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			Document de travail - Préambule 
		Options et questions directrices en vue de l’élaboration d’un plan d’exécution suite aux conclusions des présidents et présidentes d’organes conventionnels lors de leur 34e réunion en juin 2022 (A/77/228, paragraphes 55-56)
		Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, le 29 mai 2023
	I.	Introduction
[bookmark: _Hlk134551021]Lors de sa 34e réunion en juin 2022, les présidents et présidentes des organes conventionnels des Nations unies relatifs aux droits de l’homme ont formulé des propositions prospectives sur le système des organes conventionnels (A/77/228, par. 55-56). Ces conclusions unanimes jettent les bases de nouvelles procédures axées sur l’anticipation et l’accessibilité, mais aussi de l’harmonisation desdites procédures, sans oublier la promotion de processus de coordination concret, notamment pour les méthodes de travail. Elles offrent une occasion unique de créer un système d’organes conventionnels efficace, adapté, rentable et cohérent, sans pour autant modifier les traités. Le présent Document de travail propose différentes options et questions d’orientation sur la mise en œuvre des conclusions des présidents et présidentes. 
	II.	Contexte et objectif
Les conclusions de 2022 des présidents et présidentes constituent la dernière étape d’un processus de renforcement des organes conventionnels qui dure depuis dix ans, puisqu’il a été lancé en 2012 par l’ancienne Haut-Commissaire aux droits de l’homme, Navi Pillay (A/66/860). Le présent Document de travail se fonde sur les différentes conclusions des présidents et présidentes et reflète les résultats du processus de cofacilitation de 2020 (A/75/601). Il est fondé sur la résolution de l’AG 68/268, et tient compte du rapport d’audit de 2021 du Bureau des services de contrôle interne (cf. résolution de l’AG 75/252, par. 54). 
Les conclusions des présidents et présidentes ont été positivement mentionnées dans le 4e rapport biennal du Secrétaire général sur l’état du système des organes conventionnels (A/77/279, paragraphes 63-73) et, bien que sans langage budgétaire correspondant, dans la résolution de l’AG 77/210. La publication du présent Document de travail intervient à un moment politique important, puisqu’il s’inscrit dans le cadre du 75e anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme et répond à l’« Appel à l’action en faveur des droits humains » (2020) du Secrétaire général, ainsi qu’à son rapport « Notre programme commun » (2021). 
	III.	Approche des différentes options et questions 
Le présent Document de travail est préparé à la demande des présidents et présidentes pour que le HCDH élabore le plan d’exécution de leurs conclusions (A/77/228, par. 55 (c), 56) et se fonde sur la responsabilité générale du HCDH, telle qu’elle est énoncée dans la résolution de l’AG 48/141 (par. 4). Le HCDH propose ici des options et des questions directrices adressées aux différents États et aux différents membres des organes conventionnels dans le cadre de leurs compétences et responsabilités respectives. Celles-ci intègrent les trois piliers des conclusions des présidents et présidentes (le calendrier d’examens prévisible, l’harmonisation des méthodes de travail et le passage au numérique) et ajoutent les détails techniques nécessaires à la mise en pratique des différentes orientations des présidents et présidentes.
Les États membres et les Comités doivent répondre aux questions et affiner les options présentées dans ce Document de travail. Dans le cas contraire, le statu quo prévaudra et l’arriéré croissant des rapports d’États en attente d’examen et de plaintes individuelles augmentera. Sans ressources supplémentaires pour couvrir toutes les activités prescrites par les organes conventionnels, le HCDH serait contraint de continuer à réduire ses prestations à un niveau qui peut être soutenu efficacement avec les ressources existantes, empêchant ainsi les organes conventionnels de remplir leurs mandats respectifs, ce qui limiterait l’accès des victimes à leurs droits. Si un plan d’exécution des conclusions des présidents et présidentes peut être convenu, un ajustement correspondant de la formule de calcul des ressources existante dans la résolution de l’AG 68/268 (par. 26-27) seront nécessaires afin de financer les options rentables présentées dans ce Document de travail. Cet objectif pourra être atteint grâce à la résolution biennale de l’AG sur le système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme prévue pour décembre 2024. 
	IV.	Principes directeurs et considérations pratiques 
Les conclusions des présidents et présidentes visent à « renforcer la protection des titulaires de droits, qui est l’objectif principal au cœur des obligations juridiques de chaque État » (A/77/228, par. 55 (d)). En outre, le présent Document de travail devra être considéré à la lumière des considérations suivantes : 
Les présidents et présidentes ont tiré des conclusions dans leur sphère de compétence, en vertu des mandats des traités juridiquement contraignants existants. Ils se réfèrent aux obligations des États en matière de rapports périodiques, obligations qui sont inscrites dans les traités que les États ont négociés et ratifiés ;
Les États sont les créateurs et les bénéficiaires du système de suivi des traités. Ils ont régulièrement exprimé leurs attentes en matière de synergie, de non-duplication, de complémentarité et de rentabilité ; 
Bien que les organes conventionnels soient des entités juridiques distinctes, un système d’organes conventionnels reste une nécessité objective pour raisonner leur travail, étant donné la congruence des dispositions dans divers traités, l’augmentation constante du nombre d’organes conventionnels, l’utilisation de cette notion de système par États et le fait qu’une duplication inutile nuirait à la crédibilité des organes conventionnels et de l’ensemble du système. 
	V.	Motifs et avantages des différentes modalités de mise en œuvre des trois piliers des conclusions des présidents et présidentes 
L’introduction d’un calendrier d’examens prévisible sur 8 ans pour les organes conventionnels qui sont périodiquement contrôlés, mais aussi pour le CED et le SPT « conformément à leurs mandats et pratiques », avec des examens de suivi entre les deux (A/77/228, par. 55 (1)(a)-(b), (e), (h)-(i)), aura les avantages suivants : 
Remplacer l’imprévisibilité du système actuel par un calendrier de huit ans qui permette aux États et aux autres intervenants de planifier avec certitude et efficacité leurs préparatifs de fond et d’organisation en vue du contrôle et du suivi des États, avec une certaine souplesse en cas de circonstances exceptionnelles ; 
L’égalité de traitement des États parties dans le cadre d’un calendrier d’examens prévisible garantirait la conformité totale des rapports et l’absence d’accumulation de tout futur retard ;
Offre d’avis d’experts renouvelables, par rapport à l’arriéré actuel qui oblige les États parties à mettre à jour leurs rapports et qui retarde la formulation de recommandations en temps utile ; 
Accroître la complémentarité des examens, ce qui devrait réduire la duplication des questions soulevées par les organes conventionnels et permettre aux États d’optimiser les processus consultatifs nationaux ;
Alléger la charge de travail des États parties et de l’ensemble des intervenants en proposant des examens complets et un suivi régulier permettant d’établir un équilibre entre, d’une part, l’importance d’un suivi en temps voulu des différentes questions critiques et d’une visibilité régulière au niveau national dans l’intérêt des détenteurs de droits et, d’autre part, le temps et les ressources devant être investis. 
Ce Document de travail propose trois calendriers d’examens prévisibles sur 8 ans : 
		(a)	Dans le cadre de l’option n°1 (les « examens linéaires »), les examens d’un État partie seraient programmés de manière séquentielle, dans la mesure du possible, sur le cycle de huit ans des organes conventionnels qui prévoient des processus d’examens périodiques (si un État partie a ratifié les huit traités prévoyant des examens périodiques, il y aura, en général, un examen par an) ;
		(b)	Dans le cadre de l’option n°2 (le « regroupement partiel »), les examens au titre des deux pactes seraient programmés consécutivement, au cours d’une année du cycle de huit ans, afin de renforcer l’indivisibilité des droits du PIDCP et du PIDESC, les six autres examens complets se déroulant de manière séquentielle ;
		(c)	Dans le cadre de l’option n°3 (le « regroupement complet »), les examens de deux traités internationaux de défense des droits humains assortis de procédures de rapports périodiques seraient entrepris consécutivement, tous les deux ans, si le calendrier le permet. Les pactes et les conventions seront jumelés lorsque les droits sont similaires, s’ils coïncident et/ou s’ils sont traditionnellement traités par les mêmes autorités nationales ou intervenants. Ce regroupement faciliterait la préparation des examens sur le fond, ce qui les rendrait également plus efficaces en termes de temps et de coûts pour les États et l’ensemble des intervenants. 
Les trois options pour les examens de suivi qui ont lieu entre chaque processus d’examen complet sont les suivantes : 
		(a)	Dans le cadre de l’option n°1, les examens de suivi se fonderaient uniquement sur la correspondance, ce qui est le format actuellement adopté pour les procédures de suivi de nombreux Comités (CAT, CCPR, CED, CEDAW, CERD, CESCR et CMW). Cette option offre simplicité, continuité et une certaine maîtrise des dépenses ;
		(b)	Dans le cadre de l’option n°2, l’examen des rapports de suivi pourrait être entrepris selon la méthode actuelle fondée sur la correspondance, avec un dialogue constructif supplémentaire et des sessions informatives proposées par les intervenants à un format hybride ou en ligne. Cette approche permettrait d’atteindre un équilibre entre l’implication directe des organes conventionnels avec les États parties et les différents intervenants, et le respect des délais et objectifs de rentabilité ;
		(c)	Dans le cadre de l’option n°3, l’évaluation des recommandations de suivi pourrait être entreprise sous la forme d’une visite in situ, dans l’État partie, par une délégation de membres des organes conventionnels et du personnel du Secrétariat. Tout en maximisant la visibilité et l’implication au niveau national, cette option impliquerait une préparation, une conduite et un suivi de ces missions par les organes conventionnels et le Secrétariat, qui prendraient beaucoup de temps et d’argent aussi bien sur le plan substantiel qu’organisationnel. Une invitation permanente des États parties aux membres des organes conventionnels serait nécessaire afin de garantir un niveau de prévisibilité satisfaisant. 
L’harmonisation des méthodes de travail a été approuvée à l’unanimité par les présidents et présidentes (A/77/228, par. 55 (5)) et a été demandée avec insistance et à plusieurs reprises par l’AG, depuis sa résolution 68/268 historique. Une harmonisation réelle et durable présentera les avantages suivants : 
Elle facilitera l’implication des États parties et de l’ensemble des intervenants dans le système des organes conventionnels, tout en tenant compte des spécificités de chaque traité ; 
Elle permettra aux États et aux autres intervenants de se concentrer principalement sur leurs préparatifs, au lieu d’être confrontés à une multitude de procédures et de délais qui diffèrent d’un organe conventionnel à l’autre ;  
Elle raccourcira le délai actuellement long entre la présentation du rapport d’un État partie et son examen, ce qui évitera tout besoin de mises à jour et permettra de formuler des recommandations en temps utile ;
Elle permettra de réduire la charge de travail liée à la rédaction de rapports en généralisant une procédure simplifiée qui permettra aux États parties de préparer et d’envoyer des rapports plus ciblés, plus courts et plus substantiels, en donnant priorité à un nombre plus restreint de questions à suivre ;
Elle permettra de réduire les doublons dans les observations finales et dans les listes de points à traiter (avant rapport) ;
Elle permettra une meilleure accessibilité et la mise en place d’aménagements raisonnables pour les différents intervenants. 
En plus de nombreuses propositions techniques sur la façon d’aligner les méthodes de travail sur certains aspects spécifiques du processus d’examen des États parties et d’autres activités prescrites par les organes conventionnels, le présent Document de travail propose deux options de coordination pour l’harmonisation des méthodes de travail :
		(a)	L’option n°1 est la poursuite de la pratique actuelle, selon laquelle les organes conventionnels discutent de l’harmonisation des méthodes de travail lors des réunions annuelles des présidents et présidentes et lors des échanges entre cette dernière et les différents points focaux, de façon ponctuelle, sans implémentation systématique des décisions. La poursuite de cette approche permettrait d’économiser le temps et les efforts nécessaires à la coordination et garantirait la sauvegarde des préférences et des spécificités de chaque organe conventionnel. Toutefois, cette approche risquerait de perpétuer la pléthore de méthodes de travail actuelle à travers laquelle les États et l’ensemble des intervenants doivent naviguer ; 
		(b)	L’option n°2 consisterait à établir un mécanisme de coordination, dans le cadre duquel la prise de décision par les présidents et présidentes des organes conventionnels deviendrait déterminante dans ce domaine, avec le soutien de leurs points focaux sur les méthodes de travail. Cette option permettrait d’institutionnaliser une harmonisation systématique des actuelles/nouvelles méthodes de travail, dans un souci de cohérence et d’efficacité qui profiterait aux États et à l’ensemble des intervenants.
Enfin, le passage au numérique présente les avantages suivants : 
Il a simplifié l’implication des États, des victimes et de l’ensemble des intervenants, grâce à une page Web commune, une plateforme commune de présentation et de gestion des documents pour les rapports et requêtes, en proposant notamment d’autres formats de présentation pour ceux qui n’ont pas accès aux outils numériques nécessaires ; 
Grâce à des outils informatiques compatibles avec les fonctionnalités de rédaction collaborative, la compilation automatisée d’informations, la production automatisée d’ordres du jour et d’autres documents liés à la session, le passage au numérique permet de gagner du temps et d’obtenir des résultats substantiels dans le travail des organes conventionnels ; 
Il facilite les activités de renforcement des capacités à l’aide de moyens numériques ;
Le système de l’organe conventionnel est suffisamment efficace pour faire face à sa constante croissance. 
Ce Document de travail propose plusieurs outils informatiques permettant de s’éloigner des pratiques actuelles qui se caractérisent par des échanges sur papier et par e-mail, avec une utilisation limitée et incohérente de bases de données, pour la plupart non connectées, et un partage d’informations qui n’est pas toujours opportun. Les options proposées sont les suivantes : 
	1.	Une page Web et une base de données communes sur la Procédure simplifiée de présentation des rapports (PRS) ;
	2.	Des plateformes de contribution et de gestion des documents communes et conviviales qui permettent un accès simplifié aux documents accessibles au public des audiences externes ;
	3.	Une plateforme de rédaction collaborative en ligne pour les membres des organes conventionnels et le personnel du Secrétariat ;
4.	L’établissement automatique d’une liste de documents sur les développements et les progrès en matière de droits humains dans les États parties ; 
5.	L’automatisation accrue de l’élaboration et du traitement de la documentation standard relative aux sessions. 
En outre, les outils de renforcement des capacités destinés aux États et à l’ensemble des intervenants sont en cours de numérisation dans le cadre du programme de renforcement des capacités des organes conventionnels du HCDH. 
	VI.	La voie à suivre suggérée
Pour les États membres, il est important de savoir quand le « processus en cours d’examen de l’état du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme » (la résolution GA 77/210, PP9) sera prêt pour leur décision. Le présent Document de travail suggère que la résolution biennale de l’AG sur le système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, prévue pour décembre 2024, est le moment et le véhicule le plus logique pour une telle décision. Pour ce faire, les États, éventuellement par l’intermédiaire des co-parrains de la résolution GA 77/210, devraient commencer à s’impliquer régulièrement avec les présidents et présidentes et le HCDH. Le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a l’intention d’entamer de telles discussions structurées. 
		(a)	Le HC s’engagera auprès des présidents et présidentes d’organe conventionnel lors de leur 35e réunion annuelle (du 29 mai au 2 juin), afin de commencer les discussions sur le Document de travail, dans le but de solliciter des commentaires concrets de leur part sur les différentes options et questions directrices qu’il contient ; 
		(b)	Le HC sollicitera la contribution de l’ensemble des États membres sur le Document de travail, notamment en les invitant à des consultations informelles, sur la base desquelles le Bureau finalisera le plan d’exécution. 
Le présent Document de travail vise à structurer et à orienter ces processus.


	I.	Introduction
1.	Lors de sa 34e réunion en juin 2022, les présidents et présidentes des organes conventionnels des Nations unies relatifs aux droits de l’homme ont formulé des propositions prospectives sur le système des organes conventionnels (A/77/228, par. 55-56). Les conclusions unanimes des présidents et présidentes des dix organes conventionnels constituent la dernière étape d’un processus d’implication de dix ans visant à renforcer le système des organes conventionnels qui a été lancé par l’ancienne Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, Navi Pillay, dans son rapport de juin 2012 (A/66/860). Les conclusions des présidents et présidentes et le rapport offrent une occasion unique de créer un système d’organes conventionnels efficace, adapté, rentable et cohérent.
2.	Les présidents et présidentes d’organe conventionnel ont demandé au Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme (HCDH) de rédiger et de chiffrer le plan d’exécution (A/77/228, par. 55 (c) et 56). Afin de s’acquitter de cette tâche et sur la base de délibérations internes et externes, le HCDH propose les options et les questions directrices suivantes sous la forme d’un Document de travail, afin d’en parler avec les États parties, les membres du Comité, le Secrétariat et le reste des intervenants. Ces options et questions portent sur les trois piliers identifiés par les présidents et présidentes : la présentation du calendrier d’examens prévisible, l’harmonisation des méthodes de travail et le passage au numérique. Le plan d’exécution des conclusions des présidents et présidentes sera fondé sur ces options et sur les réponses aux questions directrices. 
3.	Le présent Document de travail est précédé d’un préambule et comprend un texte explicatif qui traite du contexte, de l’objectif, des principes directeurs et des avantages attendus des trois domaines de réforme, mais aussi des différentes modalités suggérées afin d’aller de l’avant, tant pour les experts des organes conventionnels que pour les États membres. 
	II.	Contexte et objectif
4.	Ce Document de travail présente différents postulats de base, différentes options et questions directrices afin d’aider à définir les modalités les plus rationnelles et les plus rentables qui permettront de mettre en œuvre les conclusions de la 34e Réunion annuelle des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (30 mai - 3 juin 2022). Ces conclusions unanimes des dix présidents et présidentes d’organe conventionnel constituent la dernière étape d’un processus d’implication de dix ans visant à renforcer le système des organes conventionnels de manière durable. Ce processus a été enclenché suite au rapport de juin 2012 de Navi Pillay (A/66/860). Il s’est poursuivi avec la création d’un groupe de travail intergouvernemental (A/68/832) et a abouti à la résolution historique de l’Assemblée générale 68/268 d’avril 2014. Dans leurs conclusions pour 2022, les présidents et présidentes ont concrétisé la vision commune qu’ils avaient exprimée lors de leur 31e réunion, en juin 2019 (A/74/256, Annexe III « Note de synthèse des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme sur l’avenir du système des organes conventionnels »). Les conclusions de 2022 des présidents et présidentes reflètent également les recommandations des cofacilitateurs du processus d’examen de 2020, dont le mandat était « d’entreprendre des consultations informelles avec les États membres, à New York et à Genève, avec des contributions, le cas échéant, du… HCDH, des organes conventionnels et d’autres intervenants concernés », et « de présenter un rapport… exposant les recommandations à examiner, afin d’évaluer et de décider, le cas échéant, de nouvelles mesures visant à renforcer et à améliorer le fonctionnement efficace du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme » (A/75/601, par. 3).[footnoteRef:2]  [2: 		Les consultations suivantes ont eu lieu au cours du processus de cofacilitation sur l’examen des organes conventionnels en 2020 : lancement officiel par les cofacilitateurs le 2 juin 2020 (événement virtuel), une séance d’information technique des experts sur le système des organes conventionnels le 4 juin 2020 (événement virtuel), des consultations informelles avec les États membres à New York le 27 juillet 2020 (événement virtuel), des consultations informelles avec les États membres à Genève le 28 août 2020 (événement virtuel et physique), une réunion des experts avec les États membres à Genève le 2 septembre 2020 (virtuel), une réunion avec les présidents et présidentes d’organe conventionnel le 28 juillet 2020 (événement virtuel), une réunion avec l’ancienne Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de l’homme, Michelle Bachelet, et son équipe à Genève le 28 août 2020, une réunion à Genève le 28 août 2020 avec toutes les autres intervenants concernés, comme la société civile et les institutions nationales des droits humains, et une réunion de synthèse, le 11 septembre 2020 (événement virtuel) au cours de laquelle les cofacilitateurs ont présenté leur évaluation du processus, ainsi que leurs principales conclusions et recommandations. Par ailleurs, le 17 juin 2020, les cofacilitateurs ont lancé un appel à contributions écrites de tous les acteurs concernés sur leur évaluation du système d’organes conventionnels et leur avis concernant sa consolidation. 56 États ou groupes d’États, sept institutions nationales des droits humains, 26 autres intervenants et six experts des organes conventionnels, du Comité ou groupes de membres du Comité ont répondu à cet appel.] 

5.	Bien que les États membres n’aient pas prévu de budget correspondant, les conclusions des présidents et présidentes ont été accueillies favorablement par différents intervenants depuis leur adoption en juin 2022. Le 4e rapport biennal du Secrétaire général sur l’état du système d’organes conventionnels reprend et examine les conclusions des présidents et présidentes (A/77/279, par. 63-73). La résolution de l’Assemblée générale 77/210 du 15 décembre 2022 sur le système d’organes conventionnels fait référence de manière positive à la réunion des présidents et présidentes d’organe conventionnel et aux efforts associés des organes conventionnels, comme le passage au numérique. Globalement, la résolution de l’Assemblée générale 77/210 a salué « le processus en cours d’examen de l’état du système d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme » (PP9). Plus précisément, la résolution « prend acte des efforts continus déployés par les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, dans le cadre de leurs mandats respectifs, afin d’améliorer l’efficience, la transparence, l’efficacité, la prévisibilité, la coordination et l’harmonisation de leurs méthodes de travail, comme indiqué dans le rapport des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme lors de leur trente-quatrième réunion annuelle » (PP10). Elle « encourage aussi les organes conventionnels à poursuivre leurs efforts pour accentuer l’utilisation des technologies numériques dans le cadre de leur travail » (par. 6). 
6.	Le moment choisi pour la publication du présent Document de travail est important d’un point de vue politique, puisqu’il coïncide avec le 75e anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme, avec toute l’analyse introspective requise à un tel moment historique dans l’histoire des mécanismes de défense des droits humains initiés par la Déclaration universelle des droits de l’homme, en 1948. Le processus de renforcement des organes conventionnels répond également à deux agendas stratégiques des Nations unies : l’« Appel à l’action en faveur des droits humains » du Secrétaire général (2020) et son rapport « Notre programme commun » lancé le 10 septembre 2021. Dans son « Appel à l’action en faveur des droits humains », le Secrétaire général a souligné l’importance du rôle des mécanismes de défense des droits humains, comme les différents organes conventionnels, afin de soutenir les objectifs de développement durable (p. 5). En outre, il a lancé un appel pour « développer une stratégie de financement afin d’assurer la stabilité financière du système international des droits humains, comme les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme » (p. 12). Le rapport « Notre programme commun » recommande d’asseoir « les mécanismes de défense des droits humains sur une base financière plus durable » (par. 129), une recommandation qui a été soutenue par les États membres lors des consultations sur « Notre programme commun », début 2022.[footnoteRef:3] En fin de compte, le processus de renforcement des organes conventionnels et la mise en œuvre des conclusions des présidents et présidentes visent à assurer le fonctionnement continu et durable d’un système des organes conventionnels doté de ressources appropriées, conformément aux appels lancés par le Secrétaire général.  [3: 		Quatrième rapport biennal du Secrétaire général sur l’état du système d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, A/77/279, par. 83 et note de bas de page.] 

7.	D’un point de vue stratégique, la mise en œuvre des conclusions des présidents et présidentes d’organes conventionnels est une occasion unique de concevoir un système d’organes conventionnels adapté, rentable et cohérent, sans modification de traité et dans le cadre des compétences et responsabilités respectives des membres des organes conventionnels et des États membres. Ce document de travail s’adresse donc à la fois aux membres des organes conventionnels et aux États membres, en consultation avec les autres intervenants. 
	III.	Approche des différentes options et questions 
[bookmark: _Hlk133680750]8.	Le présent Document de travail fait suite à la demande des présidents et présidentes d’organes conventionnels de rédiger le plan d’exécution (A/77/228, par. 55 (c) et 56), et en fonction de la responsabilité générale du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de « raisonner, adapter, renforcer et simplifier le mécanisme des Nations Unies dans le domaine des droits humains » (résolution de l’Assemblée générale 48/141, par. 4). Le HCDH estime que les différentes options et questions figurant dans le présent Document de travail contiennent des éléments qui contribuent à définir la meilleure façon d’assurer le fonctionnement harmonieux et rentable du système des organes conventionnels. Ce Document de travail propose donc une feuille de route qui vise à faciliter une participation significative des différents intervenants, de manière détaillée, en toute transparence, afin de préciser les options qui s’offrent à nous et de répondre aux questions directrices contenues dans le présent document. Ces différentes options et questions directrices concernant la marche à suivre figurent dans les Annexes I à III suivantes. 
9.	Reliant plusieurs points distincts, mais associés, les questions directrices sont en accord avec les recommandations du processus de cofacilitation sur l’examen des organes conventionnels à l’horizon 2020 (A/75/601). Elles tiennent également compte des différentes recommandations formulées par les auditeurs du Bureau des services de contrôle interne (BSCI) dans leur « rapport du BSCI sur l’audit des activités, de la performance et des résultats de l’appui en personnel fourni au système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme par le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme », daté du 16 août 2021, qui a été mandaté par la résolution de l’Assemblée générale 75/252 (par. 54). Par exemple, à l’instar des conclusions des présidents et présidentes d’organes conventionnels, le rapport du BSCI appelle également à la préparation d’une feuille de route et d’une estimation des coûts pour la mise en œuvre du cycle d’examen prévisible (recommandation nº7), à la mise en place d’un système de gestion des dossiers pour les requêtes (recommandation nº6) et à la finalisation des lignes directrices internes et de la méthodologie relatives à la procédure simplifiée de présentation des rapports (recommandation nº10). 
10.	Par ailleurs, le présent Document de travail est fondé sur la résolution de l’Assemblée générale 68/268 qui joue, aujourd’hui encore, un rôle de catalyseur afin de consolider le système d’organes conventionnels de manière dynamique et continue. Il est également guidé par les rapports biennaux du Secrétaire général sur l’état du système des organes conventionnels, prévus au paragraphe 40 de cette résolution, mais aussi par la résolution biennale de l’Assemblée générale 77/210 sur le système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme. Il est important de noter que les différentes options et questions incluses dans ce Document de travail sont fondées sur l’interdépendance entre les conclusions des présidents et présidentes concernant le calendrier d’examens prévisible sur 8 ans, l’harmonisation des méthodes de travail et le passage au numérique (A/77/228, par. 55). Ces trois piliers sont interconnectés et doivent être poursuivis en parallèle et en synergie afin de produire les résultats souhaités. 
11.	Si les États membres et les membres du Comité ne parviennent pas à un accord sur les différentes options et questions directrices présentées dans ce Document de travail sur les conclusions des présidents et présidentes, c’est le statu quo qui prévaudra. Cela signifierait que la charge de travail accrue ne pourrait pas être absorbée avec le temps de session actuel des organes conventionnels et les ressources humaines dont dispose le HCDH, surtout si l’on tient compte de l’augmentation attendue des examens de rapports des États parties, des plaintes individuelles, des nouvelles ratifications et, finalement, des nouveaux traités. Cela augmenterait encore l’arriéré de rapports et de requêtes et le HCDH serait contraint de continuer à réduire ses prestations à un niveau pouvant être soutenu efficacement avec les ressources disponibles. Cela perpétuerait l’inégalité de traitement entre les États parties et porterait préjudice aux détenteurs de droits qui continueraient à attendre encore plus longtemps pour obtenir réparation, suite aux violations de leurs droits humains. 
12.	Le système des organes conventionnels, dans sa configuration actuelle et avec le budget actuellement approuvé, n’est pas suffisamment équipé pour répondre au nombre de rapports qui doivent être examinés d’après les traités juridiquement contraignants existants. La consultation la plus récente sur l’analyse de la charge de travail de la Division des traités relatifs aux droits de l’homme du HCDH montre que la formule de calcul figurant aux paragraphes 26 et 27 de la résolution 68/268 de l’Assemblée générale du 21 avril 2014 (la formule) fixe des objectifs de productivité aux Comités en utilisant la durée de réunion/session comme référence et ne tient pas compte de l’ensemble des facteurs à prendre en considération (complexité, coordination, exigences en matière de communication, changements de processus et interdépendances). Par conséquent, le personnel, les technologies et les processus mis à profit par la Division des traités relatifs aux droits de l’homme sont très largement insuffisants pour permettre aux principaux intervenants de supporter la charge de travail actuelle de toutes les activités prescrites par le système des organes conventionnels. 
13.	Dans une lettre adressée aux États membres le 19 août 2022, l’ancienne Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de l’homme, Michelle Bachelet, a averti les États que « face à des demandes croissantes dans un contexte de ressources insuffisantes, le Haut-Commissariat a étudié un ensemble de mesures visant à simplifier davantage son soutien aux organes conventionnels, alors qu’il pourrait ne pas avoir d’autre choix que d’aligner ses prestations sur ses capacités existantes ». Il est impératif de trouver le meilleur équilibre en fonction des options et des questions présentées dans le présent Document de travail afin de rétablir un système des organes conventionnels pleinement opérationnel et capable de remplir son mandat. Cela demandera la mise à disposition de ressources adéquates dans le cadre du budget ordinaire du HCDH. 
14.	Dans son 4e rapport biennal sur l’état du système des organes conventionnels, le Secrétaire général a conclu qu’« il sera nécessaire d’ajuster la formule existante de la résolution 68/268 de l’Assemblée générale pour qu’elle corresponde à la charge de travail et inclue toutes les activités prescrites en vertu des traités pertinents afin de mettre en œuvre le calendrier d’examens prévisible et d’assurer un financement durable du système des organes conventionnels en adoptant une approche prospective » (A/77/279, par. 81-82). Bien que le présent Document de travail ne puisse pas encore inclure une estimation totale des coûts, car il dépend des options et des réponses aux questions, il est clair qu’un tel ajustement de la formule existante dans la résolution 68/268 (par. 26-27) sera nécessaire. 
15.	En préparant ce document de travail, le HCDH a tenu compte de la nécessité de garantir la rentabilité de la mise en œuvre des conclusions des présidents et présidentes, faute de quoi un calcul des coûts fondé sur une croissance linéaire (sans ces réformes) n’est ni financièrement viable ni réaliste. En même temps, les améliorations envisagées dans les trois domaines d’action convenus par les présidents et présidentes des organes conventionnels, à savoir le calendrier d’examens prévisible, l’harmonisation des méthodes de travail et le passage au numérique, ont des implications évidentes en matière de ressources. 
16.	Dans l’ensemble, les conclusions des présidents et présidentes de l’organe conventionnel jettent les bases d’une plus grande prévisibilité, d’une meilleure accessibilité, d’une harmonisation des procédures et d’un soutien à la coordination sur le fond et les méthodes de travail, au bénéfice de l’ensemble des intervenants. Sur la base de ces conclusions, une occasion unique se présente aujourd’hui de créer un système d’organes conventionnels efficace, adapté, rentable et cohérent. Le présent Document de travail propose des options et des questions directrices qui couvrent tous les éléments de conclusion des présidents et présidentes, tout en ajoutant les détails techniques et de fonds nécessaires afin de traduire les différentes orientations des conclusions de présidents et présidentes en un plan d’exécution.
	IV.	Principes directeurs et considérations pratiques 
17.	Lors de leur 31e réunion annuelle en 2019, les présidents et présidentes d’organe conventionnel ont défini « la protection accrue des titulaires de droits par une mise en œuvre renforcée des traités » comme le « principe directeur » de l’ensemble du processus de renforcement des organes conventionnels (A/74/256, Annexe III « Exposé de position des présidents et présidentes des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme sur l’avenir du système des organes conventionnels », par. 2). En outre, en 2022, les présidents et présidentes d’organe conventionnel ont fondé leurs conclusions sur les principes suivants : (i) Renforcer la protection des titulaires de droits, qui est l’objectif principal au cœur des obligations juridiques des États ; ii) Préserver l’intégrité du système des organes conventionnels, mais aussi l’indépendance de ces derniers et de leurs experts ; iii) Assurer la mise en œuvre des obligations conventionnelles et des recommandations liées des organes conventionnels ; iv) La nécessité de parvenir à une plus grande rationalisation, simplification et harmonisation des procédures, d’une part, tout en tenant compte des mandats et des méthodes de travail de chaque organe conventionnel, d’autre part (A/77/228, par. 55 (d)).
18.	Le présent Document de travail devra aussi être considéré à la lumière des considérations suivantes :
		(a)	Les conclusions des présidents et présidentes de juin 2022 ont été formulées dans le cadre de leur sphère de compétence, telle que définie par les traités. Ces conclusions ramènent le système des organes conventionnels à sa conception initiale, à savoir la présentation de rapports périodiques par les États parties à des intervalles donnés, qui sont déjà déterminés par la plupart des traités eux-mêmes, que les États ont négociés et ratifiés. Les périodicités définies dans les traités de défense des droits humains sont des obligations juridiques volontairement assumées. Les calendriers d’exécution proposés dans le présent Document de travail sont des délais organisationnels résultant de ces obligations ;
		(b)	Les États sont les créateurs et les bénéficiaires de l’architecture unique du système de contrôle du droit des traités qui comprend tous les pactes, toutes les conventions et autres protocoles ayant fait l’objet de négociations approfondies. Ils ont été mis en œuvre par les procédures successives de dix organes conventionnels indépendants, complémentaires, mais distincts. Les attentes des États membres en matière de synergie, de complémentarité et de rentabilité ont été clairement et régulièrement exprimées dans les résolutions de l’Assemblée générale, et plus particulièrement à partir de la résolution 68/268 ;
		(c)	Les organes conventionnels sont des entités juridiques distinctes. Toutefois, leur objectif commun et la nécessité d’éviter les doublons inutiles ont conduit à faire de la notion de système d’organe conventionnel un objectif impératif. Cette notion tient également compte du fait que le nombre d’organes conventionnels a doublé au cours des 35 dernières années, passant de cinq organes conventionnels en 1988 (le CERD, le CCPR, le CESCR, le la CEDAW et le CAT) à dix organes conventionnels aujourd’hui, après la création du CRC, du CMW, du SPT, du CDPH et du CED). Les quatre organes conventionnels les plus récents ont été créés au cours des 20 dernières années. Il pourrait tout aussi bien y avoir de nouveaux organes conventionnels à l’avenir. Bien que la notion de système d’organe conventionnel ne soit pas mentionnée dans les traités, elle reste une nécessité logique et rationnelle compte tenu de la concordance des dispositions des différents traités. Les États ont unanimement repris cette notion dans de nombreuses résolutions de l’Assemblée générale adoptées par consensus. Si les organes conventionnels n’agissent pas comme un système et, trop souvent, ils ne sont pas en mesure de garantir une synergie au cours de leurs examens, et lorsqu’ils s’acquittent d’autres activités prescrites, toute duplication inutile nuira à leur crédibilité. Il est important de noter que cela réduira les avantages des États et des détenteurs de droits. La cohérence conceptuelle et jurisprudentielle est une condition préalable à un développement progressif solide du droit international relatif aux droits de l’homme. Compte tenu de l’indépendance et de l’expertise des membres des organes conventionnels, cette responsabilité incombe exclusivement à chaque expert et aux organes conventionnels dans leur ensemble, en tant que groupe, représenté par leurs président(e)s. Le HCDH est responsable d’aider les organes conventionnels à atteindre cet objectif stratégique. Le rapport de Navi Pillay, de juin 2012, est une contribution historique dans cette veine qui a suscité les nombreuses actions du HCDH dans ce processus au cours de la dernière décennie ;[footnoteRef:4]  [4: 		Voir annexe IV : Contributions du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme aux processus de renforcement des organes conventionnels (2012-2023).] 

		(d)	Si les réformes nécessaires ne sont pas entreprises afin de rendre le système des organes conventionnels plus fort et plus cohérent, toute croissance linéaire de ce dernier sera pratiquement et financièrement impossible. Si les États sont souverains pour décider de tout nouvel accord, l’expérience du HCDH démontre que l’ajout de nouveaux instruments au système actuel, sans mesures de renforcement à l’échelle du système dans les domaines décrits dans le présent document, rend la synergie évasive, complique la coordination et menace le principe cardinal de l’égalité entre les États, mais aussi de l’indivisibilité, de l’interdépendance et de l’importance égale accordée à tous les droits humains. La solution des présidents et présidentes et, avant eux, des cofacilitateurs est de proposer un calendrier prévisible, des méthodes de travail harmonisées et d’accentuer le passage au numérique. Cela requiert un mécanisme et des modalités de coordination fiables entre les différents organes conventionnels, afin de garantir que la croissance du système ne creuse aucun fossé ayant un impact négatif sur son efficacité, mais aussi sur la capacité et la volonté des États à collaborer avec le système des organes conventionnels ;
		(e)	La consolidation et le renforcement du système des organes conventionnels ne peuvent se faire en vase clos. Elle requiert un engagement collectif de la part de tous les organes conventionnels, un leadership stratégique de la part des experts et des président(e)s, un engagement politique et un soutien financier de la part des États, mais aussi une contribution des acteurs de la société civile. Des changements positifs majeurs peuvent être obtenus grâce à des modalités créatives, harmonisées et rentables pour le fonctionnement des processus de suivi des traités. C’est la seule feuille de route juridiquement fiable et politiquement sûre pour un avenir efficace du système d’organes conventionnels ; 
		(f)	Les conclusions des présidents et présidentes apportent des orientations sur les trois piliers. Cependant, lors de la préparation du présent Document de travail, le HCDH a dû combler certaines lacunes par le biais d’options et de questions directrices. Il est essentiel d’obtenir un tel niveau de précision afin d’estimer au mieux les coûts de la mise en œuvre des conclusions des présidents et présidentes. Il garantit également une synergie entre les trois piliers de renforcement des organes conventionnels qui pourront ainsi être mis en œuvre de manière cohérente, afin de disposer d’un système d’organes conventionnels moderne, rationnel, rentable et adapté à nos objectifs de protection accrue des titulaires de droits ;
		(g)	Certains éléments de changement nécessaires n’ont pas été mentionnés dans les résultats des présidents et présidentes d’organe conventionnel de juin 2022, mais ils restent objectivement liés et nécessaires afin que toute réforme porte ses fruits. Il s’agit notamment de la compensation du travail intersessions des experts des organes conventionnels, qui s’est considérablement accru, grâce à l’adoption de méthodes de travail dans l’espace virtuel et qui s’est accéléré en raison de la pandémie de COVID-19. Ce travail intersessions reste essentiel. De même, le présent Document de travail propose des options et pose des questions sur la nomination et l’élection des experts des organes conventionnels, afin de garantir leur indépendance et l’expertise substantielle requise pour un système consolidé et plus cohérent. 
[bookmark: _Hlk133507670]	V.	Motifs et avantages des différentes modalités de mise en œuvre des trois piliers des conclusions des présidents et présidentes 
	A.	Introduction d’un calendrier d’examens prévisible sur 8 ans 
19.	Dans leurs conclusions, les présidents et présidentes des organes conventionnels ont convenu d’établir « un cycle d’examen sur huit ans pour les processus de contrôle complets, avec des examens de suivi entre temps » pour les Comités qui font l’objet d’examens périodiques (le CCPR, le CESCR, le CERD, le CEDAW, le CAT, le CRC, le CDPH et le CMW) ; ce cycle de huit ans sera mis en œuvre par le Comité des disparitions forcées et le Sous-Comité pour la prévention de la torture « conformément à leurs mandats et pratiques » (A/77/228, par. 55 (1)(a)-(b), (h)-(i)). Le CED demandera donc des informations complémentaires avec un délai de deux, quatre ou huit ans, afin d’assurer une interaction plus fréquente lorsque des situations urgentes doivent être traitées, en fusionnant la procédure de suivi avec l’examen des informations complémentaires. Le SPT réalisera des visites, en moyenne, tous les huit ans et maintiendra un dialogue cyclique avec les États parties entre chaque visite. Les conclusions des présidents et présidentes ont été accueillies favorablement par la résolution de l’Assemblée générale 77/210 (PP10) et sont fondées sur les recommandations des co-facilitateurs du processus d’examen 2020 (A/75/601, par. 56).
20.	L’allongement de la périodicité des examens complets, entrecoupés d’examens de suivi ciblés, permettrait d’alléger la charge que représente le processus d’examen pour les États, d’assurer l’égalité de traitement entre eux et de maintenir les coûts du système à un niveau raisonnable. La longueur du cycle d’examen de huit ans est compensée par des examens de suivi portant sur un maximum de quatre questions prioritaires spécifiques, ce qui permet de trouver un équilibre entre l’importance du suivi des questions critiques en temps opportun, le rapport coût-efficacité du processus d’examen, mais aussi le temps et les ressources investis par les États et l’ensemble des intervenants. Cette longueur est aussi fondée sur la pratique du Comité des droits de l’homme et du Comité des droits économiques, sociaux et culturels qui ont décidé d’introduire un cycle d’examen prévisible sur huit ans, respectivement en juillet 2019 et en février/mars 2020.[footnoteRef:5] L’examen des rapports initiaux des États parties qui ont ratifié de nouveaux pactes ou conventions pourrait être intégré dans le prochain cycle de huit ans, comme proposé ci-après.  [5: 		Comité des droits de l’homme, Décision sur les mesures supplémentaires visant à simplifier la procédure de présentation des rapports et à accroître la prévisibilité, 126e session, du 1er au 26 juillet 2019, décision nº1 ; Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Rapport sur les soixante et onzième et soixante-douzième sessions (du 14 février au 4 mars, et du 26 septembre au 14 octobre 2022), E/2023/22 E/C.12/2022/3, 2023, par. 21-22.] 

21.	Le nouveau cycle d’examen remplacera l’imprévisibilité du système actuel par un calendrier de huit ans qui permettra aux États et à l’ensemble des intervenants de planifier longtemps à l’avance leurs préparatifs de fond et d’organisation, en vue de l’examen des États parties et de son suivi. Les acteurs étatiques et non étatiques seraient en mesure d’intégrer les examens des organes conventionnels dans leur planification à moyen et à long terme. Cela permettrait d’établir des délais naturels pour la mise en œuvre au niveau national des recommandations des organes conventionnels. La prévisibilité permettrait également de planifier à l’avance, et donc de rendre les voyages plus rentables. De même, les organes conventionnels et le Secrétariat seraient en mesure de planifier à l’avance le travail de leurs membres et de leur personnel, ce qui faciliterait une répartition équitable de la charge de travail et permettrait de mieux tenir compte des compétences thématiques et géographiques. 
22.	Il est important de noter que cette évolution vers un calendrier d’examens prévisible garantira le total respect et l’égalité de traitement de tous les États en vertu du droit international relatif aux droits de l’homme, sur la base de la périodicité des rapports des États parties, qui est déjà inscrite dans les pactes et conventions et constitue un principe fondateur des traités de défense des droits humains. Plutôt qu’une nouvelle proposition, ce calendrier prévisible d’examens est donc le reflet d’une exigence fondamentale du droit des traités existant en matière de droits humains.
23.	L’introduction d’un calendrier d’examens prévisible sur 8 ans permettrait aux États de bénéficier des conseils d’experts renouvelables provenant d’un système de contrôle efficace des obligations découlant du droit des traités qui ne devrait pas constituer une charge, mais plutôt leur apporter de nombreux avantages, par rapport au système actuel. En effet, celui-ci est très surchargé, et tout retard oblige les États parties à mettre à jour leurs rapports avant chaque examen, en raison du temps qui s’est écoulé depuis leur présentation initiale, et entraîne des retards pour les Comités dans la formulation de recommandations en temps utile. La prévisibilité des examens contribuerait également à leur complémentarité, et ceci devrait aider à réduire significativement les duplications de questions et recommandations. 
24.	La programmation des examens complets sur un cycle de 8 ans, et d’examens de suivi entre-temps, ne doit pas constituer une juxtaposition aléatoire de dates. La logique d’un système d’organes conventionnels, telle que demandée par les États membres dans la résolution de l’Assemblée générale 68/268, exige un classement rationnel de l’examen des rapports des États parties, afin de réduire les duplications inutiles et de renforcer la synergie entre les différents organes conventionnels et les différents examens. La régularité avec laquelle les organes conventionnels émettront des recommandations dans le cadre des processus d’examens complets et d’examens de suivi serait également très bénéfique pour les détenteurs de droits et l’ensemble des intervenants. 
25.	Les examens des États parties seront également programmés de manière à ce que chacun soit réparti aussi équitablement que possible, tout au long du cycle de huit ans. Les examens seront également répartis aussi uniformément que possible sur les huit années, afin que les Comités aient une charge de travail comparable et prévisible chaque année, ce qui leur permettra également de planifier d’autres activités prescrites. Le calendrier tiendra également compte, dans la mesure du possible, du calendrier de l’Examen périodique universel et sera synchronisé, autant que possible, avec le cycle de huit ans d’examen des États parties introduit par les conclusions des présidents et présidentes. 
26.	De plus, la conduite du premier cycle du calendrier d’examens prévisible sur 8 ans commencerait d’abord par l’examen des rapports en attente et des rapports attendus depuis plus de dix ans. Au cours des cycles suivants, aucun retard supplémentaire ne sera accumulé grâce à la prévisibilité du calendrier et à la possibilité de prévoir du temps de réunion supplémentaire pour les dialogues constructifs qui pourraient devoir être reportés en raison de circonstances exceptionnelles. Ils pourront ainsi avoir lieu au cours de la même année civile, ou de l’année civile suivante, si la situation dans l’État partie le permet, avec l’accord de l’organe conventionnel concerné. Le calendrier d’examens prévisible serait suffisamment adaptable et ne nécessiterait aucun écart par rapport au calendrier prévisible sur huit ans, si ce n’est le report de l’examen à une date proche de la date initiale. Les États dont les capacités techniques sont limitées seront également soutenus, en fonction des besoins, par le Programme de renforcement des capacités des organes conventionnels du HCDH établi par la résolution 68/268 de l’Assemblée générale. 
27.	En outre, le calendrier d’examens prévisible sur 8 ans pourrait être rédigé sous différents formats proposés ci-après. Des examens consécutifs, c’est-à-dire des examens réalisés par deux organes conventionnels du même État partie dans une période de quelques mois (pas nécessairement au cours de sessions qui coïncident) sont proposés dans le cadre des options de regroupement partiel ou complet des examens. La plupart de ces formats permettraient aux États parties de consolider et d’optimiser le processus consultatif national pour la préparation de leurs rapports sur la mise en œuvre des pactes et conventions qui traitent de sujets associés, ou ayant un quelconque point commun sur le fond. 
28.	Enfin, les présidents et présidentes ont proposé de réaliser des examens de suivi entre deux processus d’examen complet, après 4 ans. Ces examens de suivi permettent d’évaluer la mise en œuvre des recommandations prioritaires, en fonction d’échanges entre le Comité, l’État partie et les intervenants. Cela permet aux États parties de disposer de recommandations actualisées sur les questions prioritaires, d’accroître la visibilité du processus d’examen au niveau national et de donner une impulsion à la mise en œuvre de toutes les recommandations issues du processus d’examen complet. 
29.	Les scénarios présentés dans l’Annexe I suivante intègrent trois options et questions ouvertes sur les modalités d’un calendrier d’examens prévisible sur 8 ans et d’examens de suivi. L’Annexe VI offre une visualisation de ces options. 
30.	Les domaines suivants sont abordés dans les scénarios figurant dans l’Annexe I, concernant le calendrier d’examens prévisible sur 8 ans : 
Options pour un calendrier d’examens prévisible sur 8 ans ;
Définition des examens consécutifs ; 
Classement et regroupement potentiels des examens dans le cadre du calendrier d’examens prévisible sur 8 ans ;
Critères de hiérarchisation des examens au cours du premier cycle de huit ans ;
Prise en compte du cycle de l’EPU dans le calendrier d’examens prévisible sur 8 ans ;
Intégration des processus d’examen par le CED ;
Intégration des processus d’examen par le SPT ; 
Intégration des nouvelles ratifications et examens des rapports initiaux ;
Chronologie dans le cadre d’un calendrier d’examens prévisible sur 8 ans ; 
[bookmark: _Hlk134376010]Ajustement nécessaire de la formule de calcul des « ressources » énoncée par la résolution de l’Assemblée générale 68/268. 
31.	Les scénarios figurant dans l’Annexe I abordent les domaines suivants concernant les examens de suivi : 
Programmation des examens de suivi dans le calendrier d’examens prévisible sur 8 ans ;
Critères harmonisés pour la sélection des recommandations de suivi ;
Coordination de fond entre les différents organes conventionnels sur les examens de suivi ;
Coordination avec d’autres mécanismes de droits humains et intervenants ; 
Options des examens de suivi ; 
Chronologie des examens de suivi ;
Critères et modalités communes pour l’évaluation des rapports de suivi ; 
Outils numériques pour faciliter les examens de suivi ; 
Intégration du CED ;
Intégration du SPT ;
Ajustement nécessaire de la formule de calcul des « ressources » énoncée par la résolution de l’Assemblée générale 68/268.  
32.	Les trois options pour le calendrier d’examens prévisible sur 8 ans présentent des avantages et des inconvénients, dont certains sont résumés ci-après. Ceux-ci devront être bien pris en compte par les États et les organes conventionnels.
		Introduction d’un calendrier d’examens prévisible sur 8 ans :
		(a)	Dans le cadre de l’option nº1 (les « examens linéaires »), les examens des rapports des États parties seront programmés de manière séquentielle, sur une période de 8 ans, pour les organes conventionnels qui font l’objet d’examens périodiques. Les dialogues menés par le CED et le SPT, selon leurs modalités spécifiques et en fonction des examens de suivi, seront ajoutés au calendrier de 8 ans. Les États partie devront donc normalement faire l’objet de deux examens par an, un examen complet et un examen de suivi. L’avantage, c’est qu’avec ce modèle, les examens sont répartis aussi uniformément que possible sur le cycle de huit ans. Donc, les États parties ne réalisent généralement qu’un examen complet, un examen de suivi et, éventuellement, un dialogue par an avec le CED ou le SPT. Mais il y a un inconvénient : les ministères concernés et la mission permanente de l’État partie à Genève doivent être disponibles chaque année, afin de préparer un dialogue constructif, sans interruption, pour se concentrer sur la mise en œuvre des recommandations ou sur d’autres domaines relevant de leurs mandats respectifs. À titre d’exemple, le classement suivant des examens serait l’une des options permettant aux États et aux autres intervenants d’utiliser, dans la mesure du possible, les préparations de fond des examens précédents, afin de soutenir les examens suivants. Les examens réalisés par le CCPR et le CESCR auront lieu respectivement la première et la deuxième année, afin de renforcer l’indivisibilité des droits et de proposer une vue d’ensemble de l’état des droits humains dans l’État partie, ce qui serait bénéfique pour tous les dialogues constructifs qui s’ensuivront. Les examens du CCPR et du CESCR seront suivis par ceux du CERD (3e année) et du CMW (4e année) qui traitent tous deux de la discrimination raciale à l’encontre des migrants. Les examens de la CEDAW (5e année), de la CRC (6e année ; comprenant la CRC, la CRC-OPAC et la CRC-OPSC) et de la CDPH (7e année) seront ensuite programmés afin de poursuivre l’examen des droits de groupes spécifiques de détenteurs de droits qui relèvent souvent de la responsabilité des mêmes ministères et organismes nationaux, idéalement sous l’égide d’une entité de coordination. Le cycle s’achève avec l’examen par le CAT (8e année) qui constitue une préparation utile à l’examen, au titre du PIDCP au cours de la 1re année du cycle suivant. D’autres méthodes de programmation sont possibles. Par exemple, l’ICMW intègre un large éventail de droits. L’examen de leur mise en œuvre par l’État partie peut être bénéfique s’il est entrepris immédiatement après les examens du PIDCP et du PIDESC ; 
		(b)	Dans le cadre de l’option nº2 (le « regroupement partiel »), les examens au titre des deux pactes seront programmés consécutivement[footnoteRef:6] au cours d’une année du cycle de huit ans, suivie d’une année sans examen, les six autres examens ayant lieu séquentiellement, au cours des six années suivantes. Selon leurs modalités spécifiques, les dialogues du CED et du SPT seront ajoutés, le cas échéant. Les examens de suivi seront programmés quatre ans après chaque examen complet, ceux du CCPR et du CESCR ayant lieu la même année, suivis d’une année sans examen de suivi. L’avantage de ce modèle est que l’indivisibilité des droits dans le PIDCP et le PIDESC est renforcée par la programmation de ces examens consécutifs, ce qui permet de simplifier la préparation par les représentants des États parties, les autres intervenants et les organes conventionnels, et de préparer le terrain pour les six autres examens complets. Mais il y a aussi un inconvénient : l’État partie qui a ratifié huit pactes/conventions avec des obligations de rapports périodiques doit participer à des examens complets presque chaque année (en plus des examens de suivi et des dialogues du CED et du SPT). Par exemple, l’option nº2 peut être conçue pour programmer les examens du PIDCP et du PIDESC consécutivement (la 1re année), suivis par les examens du CERD (la 3e année), du CMW (la quatrième année), du CEDAW (la 5e année), du CRC (la 6e année), de la CDPH (la septième année) et du CAT (la 8e année). Cette programmation appliquera le même raisonnement que dans le cadre de l’option nº1. Comme pour l’option nº1, il est possible de faire d’autres choix sur la manière d’ordonner les examens ; [6: 		Dans la plupart des cas, des examens consécutifs auront lieu au cours de la même année civile et, si possible, au cours de sessions qui coïncident.  ] 

		(c)	Dans le cadre de l’option n°3 (le « regroupement complet »), les examens de deux traités internationaux de défense des droits humains assortis de procédures de rapports périodiques seraient entrepris consécutivement, tous les deux ans, si le calendrier le permet. Des examens de suivi seront programmés en conséquence. De plus, s’ils sont applicables, les examens réalisés par le CED et le SPT, le seraient en fonction de leurs modalités spécifiques. Cela signifie qu’un État partie qui a ratifié huit conventions/pactes prévoyant des obligations de présentation de rapports périodiques fera généralement l’objet de deux examens complets et de deux examens de suivi tous les deux ans (en plus des dialogues avec le CED et le SPT, le cas échéant). Toutefois, il y a un avantage : les examens des pactes et conventions seront jumelés lorsque les droits sont similaires, se chevauchent et/ou sont traditionnellement traités par les mêmes autorités nationales ou intervenants. Les liens logiques entre les séries de droits figurant dans les pactes et conventions seraient ainsi utilisés pour faciliter la préparation des examens sur le fond, ce qui permettrait aux États et aux autres intervenants d’économiser du temps et de l’argent. Il est important de noter que cette approche réduit les risques de répétitions de questions de la part des Comités, ce qui favorise la cohérence du droit international en matière de droits humains et permet d’éviter les répétitions inutiles de recommandations lors de la phase d’observations finales. Si un État partie a ratifié un maximum de huit pactes ou conventions assortis d’obligations d’examen périodique, aucun examen n’aura lieu tous les deux ans, ce qui laisse du temps pour la mise en œuvre des recommandations des organes conventionnels et pour la préparation de fond des deux prochaines phases d’examens groupées. À titre d’exemple, le regroupement suivant pourrait être envisagé pour simplifier la préparation de fond des examens par les États et les autres intervenants : Les examens par le CCPR et le CESCR seront réalisés consécutivement, afin d’amplifier l’indivisibilité des deux ensembles de droits consacrés par les deux pactes et de proposer une vue d’ensemble de la situation générale des droits humains dans l’État partie. Les examens consécutifs du CEDAW et du CRC (comprenant le CRC, le CRC-OPAC et le CRC-OPSC) combineraient des examens traditionnellement entrepris par les mêmes institutions nationales et d’autres intervenants. Le CERD et le CMW seraient programmés consécutivement en tant que conventions destinées à deux groupes spécifiques de détenteurs de droits, avec une préoccupation commune pour la discrimination raciale à l’encontre des migrants. Enfin, la CDPH procéderait à des examens consécutifs afin de passer de l’examen des droits de groupes spécifiques de détenteurs de droits aux examens globaux. D’autres modèles de regroupement seraient également possibles.  
		Options pour les modalités des examens de suivi : 
		(a)	Dans la première option, les examens de suivi portant sur un maximum de quatre questions prioritaires spécifiques identifiées dans le processus d’examen complet, comme proposé par les présidents et présidentes (A/77/228, par. 55 (1) (e)), pourraient être fondés uniquement sur la correspondance. Ce format est actuellement adopté pour les procédures de suivi par de nombreux Comités (le CAT, le CCPR, le CED, le CEDAW, le CERD, le CESCR et le CMW). Cette approche est moins visible au niveau national, car il n’y a pas de dialogue constructif avec l’organe conventionnel et les autres intervenants ne peuvent apporter leur contribution que par écrit. Toutefois, cette option présente l’avantage d’être efficace en termes de temps et de coûts. Elle est aussi accessible par tous les intervenants, qu’ils puissent ou non se rendre à Genève, et/ou qu’ils disposent ou non de l’équipement et de la connectivité Internet nécessaires pour participer à des réunions virtuelles. Cette option prévoit des examens de suivi par tous les organes conventionnels ayant des obligations d’examen périodique, ce qui n’est pas le cas actuellement. Elle offre également la possibilité aux INDH, aux ONG et aux autres intervenants d’apporter leur contribution, ce qui n’est pas une pratique systématique dans les procédures de suivi actuelles des Comités ; 
		(b)	Dans la deuxième option, l’examen des rapports de suivi pourrait être entrepris selon la méthode actuelle fondée sur la correspondance, avec un dialogue constructif supplémentaire et des sessions informatives proposées par les intervenants à un format hybride, ou en ligne afin d’examiner la mise en œuvre des recommandations de suivi. Cette approche entraîne des coûts supplémentaires pour prolonger les sessions et augmenter les ressources humaines en conséquence, mais aussi pour organiser des réunions hybrides (virtuelles et physiques) avec interprétation simultanée, pour veiller à ce que les salles de conférence soient équipées de manière adéquate et à ce qu’un soutien soit apporté par des techniciens et des agents de salle de conférence. Dans l’ensemble, les durées de réunion devraient être augmentées d’une manière difficilement acceptable pour les membres du Comité. D’une part, cette approche a l’avantage d’établir un équilibre de l’implication directe entre les différents organes conventionnels, et entre les États parties et l’ensemble des intervenants d’autre part. Elle permet aussi d’accroître la visibilité au niveau national ;
		(c)	Dans la troisième option, l’évaluation des recommandations de suivi peut être entreprise sous la forme d’une visite dans l’État partie (d’une durée maximale de trois jours) par une délégation de membres des organes conventionnels et du personnel du Secrétariat. Une telle approche optimiserait la visibilité au niveau national et l’implication du Comité auprès des intervenants nationaux, comme ceux qui ne seraient pas en mesure de se rendre à Genève et/ou de participer à des réunions à distance, pour des raisons de confidentialité et/ou pour des raisons financières, techniques ou autres. Cette option présente un inconvénient : elle implique un temps de préparation et d’organisation trop long. Elle allonge aussi le processus de suivi de ces missions par les organes conventionnels et le Secrétariat, et cela implique un dédommagement des membres des organes conventionnels qui doivent travailler entre sessions, et ceci requiert davantage de ressources humaines au sein du HCDH. Pour que ces missions puissent être programmées de manière prévisible dans le cadre du cycle de huit ans, les États devront adresser une invitation permanente aux membres des organes conventionnels. 
		Formule de ressources de la résolution 68/268 de l’Assemblée générale dans le contexte de l’introduction du calendrier d’examens prévisible sur 8 ans pour les examens et processus de suivi :
		(a)	La première option consiste à maintenir le statu quo, en appliquant la formule de ressources contenue dans la résolution 68/268 de l’Assemblée générale (par. 26-27). L’approche rétrospective du calcul du temps de réunion des organes conventionnels (« en utilisant le nombre moyen de rapports reçus par comité entre 2009 et 2012 », par. 26(a) ; « revu tous les deux ans sur la base des rapports réels établis au cours des quatre années précédentes », par. 27) perpétuerait la limitation des ressources aux rapports soumis plutôt qu’aux rapports attendus. Cela entraînerait une augmentation du nombre de rapports d’États parties en attente d’examen. Le HCDH serait contraint de continuer à réduire ses prestations à un niveau pouvant être soutenu efficacement avec les ressources existantes ;
		(b)	La deuxième option impliquerait un ajustement de la formule de ressources inscrite dans la résolution de l’Assemblée générale 68/268 (par. 26-27) qui devra correspondre au calendrier d’examens prévisible sur 8 ans et à son processus de suivi, quelles que soient les modalités exactes du calendrier. Au lieu d’une formule rétrospective, l’introduction d’un calendrier prévisible de processus d’examens et de suivi préprogrammés permettra d’estimer précisément le coût des examens des États parties sur 8 ans, dans l’un ou l’autre des trois scénarios proposés pour le cycle de huit ans, et pour les modalités des examens de suivi. Seuls les coûts associés au processus d’examen des rapports initiaux, suite à de nouvelles ratifications, requièrent un ajustement de cette estimation des coûts. 
	B.	Harmonisation des méthodes de travail
33.	L’harmonisation des méthodes de travail a été approuvée à l’unanimité par les présidents et présidentes d’organes conventionnels, dans leurs conclusions, en termes généraux (A/77/228, par. 55(5)). Ce deuxième pilier des conclusions de la présidence a été fortement encouragé, à plusieurs reprises, par l’Assemblée générale depuis l’historique résolution 68/268. Ses PP14, OP9 et OP38 soulignent le besoin urgent d’harmoniser les méthodes de travail des organes conventionnels, et suggèrent une recommandation « pour renforcer le rôle des présidents et présidentes [des organes conventionnels] en ce qui concerne les questions de procédure, la formulation de conclusions sur les questions liées aux méthodes de travail et aux questions de procédure, en généralisant rapidement de bonnes pratiques et méthodologies au sein des organes conventionnels et en garantissant la cohérence entre les organes conventionnels et la normalisation des méthodes de travail » (OP38).[footnoteRef:7] Si l’alignement des différentes procédures et méthodes de travail a un impact direct aussi bien sur les coûts que sur l’implication des États parties et de l’ensemble des intervenants externes dans le système d’organes conventionnels, les spécificités de chaque traité et la possibilité pour les Comités de définir leurs processus de travail internes doivent également être prises en compte.  [7: 		Résolution de l’Assemblée générale A/RES/68/268 (le 21 avril 2014) « reconnaissant… l’importance de poursuivre les efforts visant à améliorer l’efficacité des méthodes de travail du système d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme » (PP14). Elle « Invite les organes conventionnels des droits de l’homme, dans le cadre de leurs mandats respectifs, à continuer de redoubler d’efforts pour accroître l’efficacité, la rigueur, la transparence et l’harmonisation de leurs travaux en améliorant leurs méthodes de travail, et, à cet égard, les encourage à continuer d’examiner les bonnes pratiques concernant l’application de règles de procédure et de méthodes de travail dans le cadre de l’action constante qu’ils mènent pour renforcer et améliorer leur fonctionnement effectif, en ayant à l’esprit que ces activités doivent s’inscrire dans le cadre des dispositions des différents traités concernés afin de ne pas créer de nouvelles obligations pour les États parties » (OP9). De plus, elle « encourage les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, pour accélérer leur harmonisation, à continuer de renforcer le rôle de leur président en matière de procédure, notamment pour ce qui est de la formulation de conclusions relatives à des questions de méthodes de travail et de procédure, à étendre rapidement les bonnes pratiques et les méthodologies entre eux, à assurer la cohérence de leurs travaux et à uniformiser leurs méthodes de travail » (OP38).  ] 

34.	Les États parties et les intervenants doivent pouvoir s’engager dans le système d’organes conventionnels en toute simplicité, sans perdre de temps, plutôt que d’être confronté à une multitude de procédures et échéances. Cela implique notamment la mise en place de la procédure simplifiée de présentation des rapports, des modalités de conduite des dialogues constructifs, comme les critères d’examen des demandes de dialogues en ligne ou hybrides, pour lesquels les États devront avoir un plus grand choix, des délais pour présenter les rapports des États parties et des autres intervenants, et la possibilité d’impliquer des INDH, des ONG et autres agences de l’ONU. 
35.	Au lieu de se concentrer sur l’obtention ou la transmission des informations nécessaires afin de pouvoir s’engager dans le système, les représentants des États parties, des INDH, des ONG et l’ensemble des intervenants devraient pouvoir se concentrer principalement sur les informations qu’ils doivent transmettre. Avec des échéances harmonisées et des modalités de contribution communiquées longtemps à l’avance, les consultations au niveau national avec les détenteurs de droits, les victimes et la compilation d’informations provenant de différents acteurs peuvent être mieux planifiées. Les organes conventionnels bénéficieraient ainsi de rapports complets, fondés sur des processus de consultation plus étendus et plus larges, qui pourraient être mieux planifiés. Le personnel du HCDH serait en mesure d’économiser le temps nécessaire pour informer les États parties et les autres intervenants externes lorsque les pratiques ou les calendriers d’exécution divergents. D’une manière générale, l’implication des INDH, des ONG et des autres intervenants est cruciale pour le travail des organes conventionnels. La coopération entre les Comités, avec le soutien du Secrétariat, afin de faciliter cette implication, de protéger et prévenir les représailles contre toute personne s’engageant dans le système d’organes conventionnels, devra être poursuivie et renforcée.
36.	Par ailleurs, la généralisation de la procédure simplifiée de présentation des rapports, à l’aide d’outils numériques, permettra de raccourcir la longue période qui sépare actuellement la présentation du rapport d’un État partie et son examen par le Comité. Cela permettrait d’alléger la charge des préparatifs pour les États parties et les autres intervenants, étant donné que la présentation des rapports par les États parties et les autres intervenants serait suivie d’un dialogue constructif et de réunions informatives préalables des intervenants dans un ordre plus court et nécessiterait donc moins d’actualisations des informations. Ce changement permettra aux organes conventionnels de formuler des recommandations en temps utile, sur la base d’informations actualisées fournies par les États parties, les INDH, les ONG, les agences des Nations unies et d’autres acteurs. Il est important de noter que la procédure simplifiée de présentation des rapports aidera les États parties à préparer et à envoyer des rapports plus ciblés. La liste des points à traiter, transmise aux États parties avant la présentation de leur rapport, guidera la préparation et le contenu de leur rapport périodique, facilitera le processus de présentation des rapports et renforcera la capacité des États parties à s’acquitter de leur obligation de présenter des rapports en temps voulu et de manière efficace. En outre, même dans le cadre d’une « nouvelle norme » post-COVID, le travail intersessions devra se poursuivre, car le temps consacré aux réunions officielles n’est pas extensible à l’infini et les sessions des organes conventionnels n’ont pas lieu au même moment.[footnoteRef:8] [8: 		La compensation des coûts encourus par le travail intersessions en ligne des experts leur permettrait de consacrer du temps entre chaque session pour faire face à la charge de travail croissante des organes conventionnels et pour assurer une coordination substantielle avec d’autres Comités.] 

37.	Il est important de noter que la coordination systématique sur les questions de fond est cruciale pour tenir la promesse des conclusions des présidents et présidentes d’une « réduction des répétitions » (A/77/228, par. 55 (5)(a)). Cette coordination aide les organes conventionnels à fournir des recommandations cohérentes et réalisables aux États parties, en fonction des questions dans les listes de points à traiter avant rapport qui ne répètent pas inutilement les questions précédemment soulevées par d’autres organes conventionnels. L’utilisation de la même terminologie pour les questions de fond et la réduction des divergences de nature technique faciliteraient la cohérence, la coordination et l’implication des États parties et des intervenants externes dans le système d’organes conventionnels. La rationalisation des méthodes de travail devrait également permettre de consolider les résultats chaque fois que cela s’avère utile, par exemple en élaborant des observations générales et des recommandations communes. 
38.	De plus, l’accessibilité du travail des organes conventionnels et la mise à disposition d’aménagements raisonnables seraient normalisées et améliorées, notamment en prenant des mesures concrètes afin de renforcer la mise en œuvre de la Stratégie des Nations Unies pour l’inclusion du handicap (UNDIS) dans tous les organes conventionnels, afin de permettre aux experts handicapés des organes conventionnels et aux autres participants et intervenants de participer pleinement au travail de leurs Comités respectifs.
39.	Les méthodes de travail comportent des aspects substantiels, administratifs et financiers. Elles requièrent une analyse et une étude régulières à la lumière des développements et des besoins des différents organes conventionnels, dans le cadre d’un processus bien défini. Actuellement, la réunion annuelle de cinq jours des présidents et présidentes des organes conventionnels est le seul forum formel d’échange entre tous les Comités. Dans le cas contraire, les organes conventionnels n’ont la possibilité de se réunir que lorsque leurs sessions coïncident, ou par le biais de réunions en ligne qui ne permettent pas la participation de tous les membres. Ces possibilités n’offrent pas suffisamment de marge de manœuvre pour promouvoir la coordination et les synergies. 
40.	La Résolution de l’Assemblée générale 68/268 encourageait déjà « les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, pour accélérer leur harmonisation, à continuer de renforcer le rôle de leur président en matière de procédure, notamment pour ce qui est de la formulation de conclusions relatives à des questions de méthodes de travail et de procédure, à étendre rapidement les bonnes pratiques et les méthodologies entre eux, à assurer la cohérence de leurs travaux et à uniformiser leurs méthodes de travail » (par. 38). Les conclusions des présidents et présidentes ont ajouté un premier point d’action lié, à savoir la nomination de points focaux pour « améliorer la coordination et l’harmonisation des méthodes de travail » et pour « faciliter l’interaction entre les Comités et présenter leurs recommandations aux présidences » (A/77/228, par. 50 (5) (c)). Une option pratique consisterait à mettre en œuvre la « formule de Poznan », déjà convenue, mais jamais appliquée, comme indiqué au paragraphe 56 et dans la note de bas de page correspondante du 2e rapport biennal du Secrétaire général sur l’état du système d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (A/73/309). Selon la « formule de Poznan », les décisions des présidents et présidentes préalablement discutées et approuvées au sein de chacun des Comités doivent être mises en œuvre par tous les organes conventionnels, à moins qu’un Comité ne s’en désolidarise par la suite. Il est important que les organes conventionnels aient la possibilité de discuter et de comparer leurs méthodes de travail au cours de chaque session, avant la réunion annuelle des présidents et présidentes, afin de faciliter les décisions collectives et de déléguer à leurs présidents et présidentes respectifs le pouvoir de discuter et d’approuver les méthodes de travail et les pratiques lors de la réunion annuelle. Cela nous permettrait de nous assurer que la réunion des présidents et présidentes soit une plateforme proactive et orientée vers des solutions visant à trouver des approches communes, garantissant ainsi un système des organes conventionnels plus efficace.[footnoteRef:9] Par ailleurs, un soutien durable de la part des points focaux des organes conventionnels ou des groupes de travail sur les méthodes de travail contribuerait à un échange efficace de bonnes pratiques, à une meilleure coordination et à des recommandations harmonisées à l’intention des présidents et présidentes.  [9: 		Voir A/73/309, par. 56 et note de bas de page. Voir aussi A/70/302, par. 88, et le document final de la réunion de Dublin II sur le renforcement du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRTD/Pages/Documents.aspx, par. 26.] 

41.	Les options et les questions figurant dans le Présent document de travail et dans les différents scénarios de l’Annexe II s’appuient sur les accords conclus par les présidents et présidentes et les organes conventionnels au cours des dernières années. Lors de l’identification des domaines susceptibles de faire l’objet d’un alignement renforcé, tout en reconnaissant les spécificités des organes conventionnels, une attention particulière a été accordée à l’alignement des méthodes de travail qui permettraient un fonctionnement harmonieux du calendrier d’examens prévisible sur 8 ans pour les examens et les autres conclusions formulées par les présidents et présidentes en juin 2022. 
42.	Les scénarios figurant à l’Annexe II abordent les domaines suivants en ce qui concerne les méthodes de travail : 
Les mécanismes de coordination sur l’harmonisation des méthodes de travail ;
Des modalités harmonisées afin de proposer, par défaut, la Procédure simplifiée de présentation des rapports (SRP) ;
Des modalités harmonisées et des lignes directrices communes pour la SRP et les examens dans le cadre des procédures de rapport normalisées (pour les États parties qui ne participent pas au SRP), y compris pour les listes de points à traiter avant rapport (LOIPR) et les listes de points à traiter (LDP) ;
Des formats communs pour les rapports des États parties et les documents de base communs (DBC) ;
Une méthodologie harmonisée pour des dialogues constructifs ; 
Des critères communs pour la conduite de dialogues constructifs par vidéoconférence ;
Des critères communs pour traiter les demandes de report des dialogues constructifs ; 
Des modalités harmonisées pour les examens en l’absence de rapport de l’État partie et/ou de délégation ;
Des formats harmonisés pour les observations finales ;
Des modalités harmonisées afin de favoriser l’implication des intervenants, comme des formats et échéances harmonisés pour des rapports alternatifs, des modalités de briefing, etc. ; 
Des mécanismes de coordination de fond pour éviter toute duplication inutile, comme la coordination pour réduire toute duplication ou coïncidence inutile et involontaires dans les observations finales (COB), les LOIPRs et les LOIs, et les renvois d’autres organes conventionnels, l’examen périodique universel et les objectifs de développement durable ;
Une harmonisation accrue des méthodes de travail concernant les activités prescrites autres que l’examen des rapports des États parties, comme les communications individuelles, l’élaboration et les consultations sur les observations générales et les recommandations, les procédures d’enquête et de visite, et les plaintes interétatiques ;
L’accessibilité systémique et la mise en place d’aménagements raisonnables pour les personnes handicapées, comme la formation et le suivi ;
Une procédure de travail intersession et une rémunération des membres des organes conventionnels ;
Un ajustement nécessaire de la formule de calcul des « ressources » énoncée par la résolution de l’Assemblée générale 68/268. 
43. Les options relatives à l’harmonisation des méthodes de travail présentent les avantages et les inconvénients suivants, qui devraient être soigneusement examinés par les organes conventionnels et les États, en vue de rendre les procédures/processus cohérents et transparents pour l’ensemble des intervenants, y compris les États :
		Les mécanismes de coordination sur l’harmonisation des méthodes de travail :
		(a)	La première option est la poursuite de la pratique actuelle, en vertu de laquelle les organes conventionnels discutent de l’harmonisation des méthodes de travail, comme l’un des thèmes de réunion annuelle de cinq jours des présidents et présidentes, et lors d’échanges, de façon ponctuelle. La poursuite de cette approche permettrait d’économiser le temps et les efforts nécessaires à la coordination et garantirait la sauvegarde du mandat exclusif de chaque organe conventionnel afin de développer des méthodes de travail en fonction de leurs propres souhaits et spécificités. Toutefois, cette approche ne manquerait pas de perpétuer et d’accentuer la pléthore de méthodes de travail actuelle à travers laquelle les États et l’ensemble des intervenants doivent naviguer. De plus, les recommandations formulées par les présidents et présidentes d’organes conventionnels dans certains domaines ne sont pas systématiquement mises en œuvre ;  
		(b)	La deuxième option consisterait à mettre en place un mécanisme de coordination dans le cadre duquel les organes conventionnels permettraient à leurs présidents et présidentes de prendre des décisions selon la « formule de Poznan », avec le soutien de leurs points focaux sur les méthodes de travail.[footnoteRef:10] À cette fin, les réunions des présidents et présidentes d’organes conventionnels pourraient être précédées d’une réunion préparatoire annuelle en ligne des points focaux sur les méthodes de travail. L’avantage serait l’institutionnalisation d’une harmonisation systématique des méthodes de travail actuelles et à venir dans l’intérêt des États et de l’ensemble des intervenants. Une telle harmonisation systématique manquante bénéficierait de l’examen des meilleures pratiques dans tous les Comités et d’un processus d’approbation qui habilite les présidents et présidentes, tout en garantissant des discussions et des prises de décision préalables au sein de chaque organe conventionnel. Ce mécanisme simplifié répond à la demande formulée par les États dans la résolution de l’Assemblée générale 68/268 qui encourage les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, pour accélérer leur harmonisation, à continuer de renforcer le rôle de leur président en matière de procédure, notamment pour ce qui est de la formulation de conclusions relatives à des questions de méthodes de travail et de procédure, à étendre rapidement les bonnes pratiques et les méthodologies entre eux, à assurer la cohérence de leurs travaux et à uniformiser leurs méthodes de travail’ (par. 38). [10: 		La « formule de Poznan » est décrite au paragraphe 56 et dans la note de bas de page correspondante du 2e rapport biennal du Secrétaire général sur l’état du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (A/73/309). Selon cette formule, les décisions des présidents et présidentes préalablement discutées et approuvées au sein de chacun des Comités doivent être mises en œuvre par tous les organes conventionnels, à moins qu’un Comité ne s’en désolidarise par la suite. Il est important que les organes conventionnels aient la possibilité de discuter et de comparer leurs méthodes de travail au cours de chaque session, avant la réunion annuelle des présidents et présidentes, afin de faciliter les décisions collectives et de déléguer à leurs présidents et présidentes respectifs le pouvoir de discuter et d’approuver les méthodes de travail et les pratiques lors de la réunion annuelle. Cela nous permettrait de nous assurer que la réunion des présidents et présidentes soit une plateforme proactive et orientée vers des solutions visant à trouver des approches communes, garantissant ainsi un système des organes conventionnels plus efficace.] 

		Adoption des listes de points à traiter avant rapport (LOIPR) et des listes de points à traiter (LOI) :
		(a)	Dans la première option, les LOIPR et les LOI pourraient être adoptées par les Comités lors d’une session tenue en plénière, après une réunion (également en plénière) avec les intervenants qui ont présenté des observations. Une telle adoption en session faciliterait le travail de collaboration des membres de l’organe conventionnel concerné, dans le cadre du processus de rédaction. Cette option présente un inconvénient : le temps de session pour l’adoption des LOIPR et des LOI devrait être prévu et chiffré. Pour tous les organes conventionnels, y compris ceux qui ne disposent pas actuellement de groupes de travail de pré-session, le temps de session serait calculé sur une base égale, en ce qui concerne le nombre de LOIPR (et de LOI) qu’ils doivent adopter dans le cadre d’un calendrier d’examens prévisible sur 8 ans. Cette approche pourrait poser des problèmes à certains membres du Comité, qui pourraient ne pas être en mesure de participer à des sessions plus longues, étant donné qu’ils ont souvent d’autres activités professionnelles, en plus d’être membres d’un organe conventionnel ;
		(b)	Une deuxième option consisterait à élaborer des procédures selon lesquelles les LOIPR et les LOI sont adoptées entre les sessions. Ces adoptions pourraient être préparées par des réunions virtuelles avec d’autres intervenants, comme les INDH, les ONG et les agences des Nations unies disposant de mesures de sécurité en place permettant de garantir la confidentialité de la procédure et prévenir tout type de représailles. Les échanges en ligne entre les membres du Comité et le personnel du Secrétariat sur les documents préliminaires seraient réalisés via une plateforme de rédaction collaborative (voir « passage au numérique »). Les adoptions elles-mêmes pourraient avoir lieu en ligne, via une procédure d’approbation tacite. L’avantage de cette option est d’économiser du temps de session en plénière, tout en donnant la possibilité aux organes conventionnels de faire face à la charge de travail croissante, sans prolonger les sessions à l’infini. Elle présente aussi un inconvénient : l’absence d’échanges en personne entre les membres du Comité et le personnel du Secrétariat au cours du processus de rédaction et, surtout, avec d’autres intervenants, qui pourraient ne pas être en mesure de participer à des réunions à distance, pour des raisons de confidentialité, pour des raisons financières, etc. 
		Documents de base communs (CCD) :
		(a)	La première option concernant les documents de base communs consisterait à les transformer en plateformes en ligne où les informations pourraient être plus simples à modifier, d’une manière plus conviviale et plus accessible. Même si cela entraînera de faibles coûts financiers, cela permettrait aux États de compiler régulièrement des informations pertinentes, au lieu de mettre à jour un document écrit qui devient relativement vite obsolète. La plateforme d’information en ligne pourrait ainsi bénéficier d’un lien avec la base de données de suivi des recommandations nationales et d’autres bases de données en ligne pertinentes ;
		(b)	Dans la deuxième option, les CCD pourraient être supprimés, compte tenu de la quantité croissante d’informations disponibles en ligne sur les États parties, comme leurs rapports pour l’Examen périodique universel. L’inconvénient de cette option est que la recherche des informations habituellement disponibles dans les CCD demanderait plus de temps de la part des membres du Comité et du personnel du Secrétariat. Cependant, les coûts de formatage, de gestion, de publication et de traduction des DCC pourraient être économisés. 
		Dialogues constructifs par vidéoconférence :
		(a)	Dans la première option, des dialogues constructifs pourraient avoir lieu, par défaut, en présentiel, les réunions hybrides étant limitées aux examens des petits États insulaires en développement et des pays les moins avancés, ou aux examens réalisés « dans des circonstances exceptionnelles », comme l’ont suggéré les présidents et présidentes des organes conventionnels (A/77/228, par. 55 (7)(a) et (c)). Cette option permettrait d’examiner les implications financières ou autres des différentes modalités de dialogue pour un groupe spécifique d’États parties, et laisserait une certaine marge de manœuvre aux États qui, dans certaines situations, ne pourraient pas être en mesure de se rendre à Genève. Toutefois, cette option aurait pour inconvénient de créer une inégalité de traitement des États parties par le système des organes conventionnels. Égalité qui pourrait même être accentuée par des interprétations et des applications différentes de l’expression « circonstances exceptionnelles » par les Comités ; 
		(b)	Dans la deuxième option, les examens de rapports des États parties par vidéoconférence pourraient être disponibles pour toutes les procédures d’examen, à la demande des États parties. Cette option offrirait aux États la possibilité de choisir la modalité d’examen qu’ils préfèrent (en personne, hybride ou en ligne). Elle tient donc compte du nombre croissant d’États qui demandent des réunions hybrides et répond à des attentes de protection de l’environnement, à un besoin de communication plus efficace et à une plus large. L’inconvénient de cette option reste le fossé numérique entre les différents États ; toutefois, les bureaux nationaux et régionaux des Nations unies pourraient, si possible, mettre leurs locaux à la disposition des États parties. 
		Report des dialogues constructifs et des examens en l’absence de rapport d’un État partie et/ou en l’absence de délégation :
		(a)	La première option consisterait à maintenir la pratique actuelle, c’est-à-dire que les organes conventionnels décident au cas par cas des demandes de report d’un dialogue constructif formulées par les États parties ;
		(b)	Une fois qu’un calendrier prévisible d’examens aura été établi, la deuxième option impliquerait une définition commune des « circonstances exceptionnelles » et conduirait à une approche commune de l’ensemble des organes conventionnels afin de répondre aux demandes États de manière équitable. Des « créneaux » supplémentaires seraient inclus dans le calendrier d’examens prévisible afin de tenir compte des dialogues constructifs exceptionnellement reportés, ce qui garantirait qu’aucun autre examen ne sera affecté par le report, qu’il n’y aura aucune répercussion. Bien que l’examen de rapports des États parties puisse être reporté, les organes conventionnels entreprendraient des examens en l’absence d’un rapport et/ou d’une délégation, si aucune demande en ce sens n’a été faite ou accordée, afin de respecter le calendrier d’examens prévisible. 
		Les observations finales :
		(a)	Première option : les organes conventionnels conservent leurs directives actuelles pour les observations finales, y compris leurs titres individuels, la langue des paragraphes standards, leur séquence, les limites de mots et autres pratiques sur les renvois ;
		(b)	Deuxième option : des lignes directrices unifiées et un modèle commun d’observations finales qui refléteraient les spécificités de chaque traité. Cela simplifierait la lecture des observations finales, ce qui aurait une influence positive sur la capacité des États et des intervenants à mettre en œuvre les recommandations des organes conventionnels. 
		Interaction avec les intervenants lors de l’examen des États parties :
		(a)	Première option : les réunions des Comités avec d’autres intervenants (INDH, ONG, agences des Nations unies, etc.) dans le contexte de l’examen des rapports des États parties pourraient être organisées en mode hybride durant les sessions. Cela permettrait aux intervenants de s’entretenir soit en personne avec les organes conventionnels à Genève, soit à distance, en fonction de leurs préférences en matière de confidentialité, de leur capacité à se rendre à Genève, d’impératifs financiers ou de tout autre facteur pertinent ;
		(b)	La deuxième option consisterait à organiser d’autres réunions informatives en ligne des intervenants à l’intention des Comités, entre sessions, sans traduction. Cette proposition tient compte de l’augmentation du nombre d’examens des États parties, suite à l’introduction du calendrier d’examens prévisible sur 8 ans, et de la difficulté de prolonger à l’infini la durée de la session formelle ;[footnoteRef:11] [11: 	 Sur la base des échanges entre les présidents et présidentes des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme et les organisations de la société civile le 1er juin 2023 lors de la 35e réunion annuelle des présidents et présidentes d’organes conventionnels, à New York, l’option (b) sous « Interaction avec les intervenants durant la phase d’examens des États parties » dans le sous-chapitre B du chapitre V sur la « Raison d’être et les avantages de différentes modalités permettant la mise en œuvre des trois piliers des présidents et présidentes » (p. 23) et les questions directrices 2.10.19 et 2.10.20 de l’Annexe II ont été clarifiées.] 

		(c)	Quelle que soit l’option retenue, les Comités devront harmoniser les modalités de leur implication avec les intervenants, en élaborant des lignes directrices communes. L’harmonisation des méthodes de travail des organes conventionnels à cet égard devrait encourager la participation des enfants et d’autres groupes spécifiques de détenteurs de droits, y compris par le développement de supports d’information communs et d’autres outils pour ces audiences. Les organes conventionnels devraient également renforcer leur coopération afin de prévenir et de gérer tout acte d’intimidation ou de représailles suite à une coopération avec les organes conventionnels, en fonction des lignes directrices de San José contre l’intimidation et les représailles ;
[bookmark: _Hlk134367842]		(d)	Enfin, un nouveau fonds d’affectation spéciale volontaire pour la participation aux organes conventionnels devrait être créé afin d’aider les représentants de différents groupes d’intervenants comme, entre autres, les enfants, les personnes handicapées et les groupes de minorités ethniques, pour n’en citer que quelques-uns, à s’engager auprès des organes conventionnels dans le cadre des procédures d’examen des États parties et de toute autre activité mandatée. 
		Coordination substantielle :
		(a)	La première option consiste à poursuivre la pratique actuelle. Cela signifie que la coordination substantielle entre les organes conventionnels aurait lieu ponctuellement, principalement par le biais d’une coopération sur des observations/recommandations générales et des déclarations communes[footnoteRef:12] concernant certains problèmes de droits humains et dans le contexte d’événements spécifiques co-organisés ou auxquels les membres des différents Comités sont invités. De plus, cette coordination a lieu lors de la réunion annuelle de cinq jours des présidents et présidentes d’organes conventionnels et de manière sporadique, durant les réunions intersessions en ligne organisées pour préparer les réunions des présidents et présidentes sur les représailles, dans le cadre du processus d’examen 2020 et sur « les droits humains et le COVID-19 ». En outre, les organes conventionnels et le Secrétariat consultent la jurisprudence des autres Comités lorsqu’ils préparent leurs documents, comme les observations finales, les LOIPR/LOI, les observations et recommandations générales, les constatations et autres documents finaux, et tendent à faire des renvois des recommandations d’autres Comités pour les soutenir, chaque fois que cela est pertinent ; [12: 		Réunion annuelle des présidents et présidentes des organes créés en vertu d’instruments internationaux de défense des droits humains | OHCHR] 

		(b)	Au lieu de poursuivre cette pratique, la deuxième option aborde la coordination substantielle entre les organes conventionnels comme une question de priorité stratégique qui requiert des mécanismes de coordination permettant d’éviter les questions et les recommandations répétitives et de développer une jurisprudence cohérente/complémentaire au profit des détenteurs de droits, des États et de l’ensemble des parties : 
	(i)	Coordination entre les organes conventionnels qui préparent des LOIPR, des LOI ou des COB pour le même État partie sur une période de 12 mois, si cela est possible et approprié, à travers des modalités spécifiques qui seront développées et suivies par les points focaux sur les méthodes de travail, et en partageant les versions préliminaires des LOIPR, des LOI ou des COB pour qu’ils puissent être commentés par d’autres organes conventionnels qui les ont adoptés pour le même État partie au cours des 12 derniers mois ;
(ii)	Non-inclusion de questions dans les listes de points à traiter avant rapport (LOIPR) et les listes de points à traiter (LOI) qui ont été soulevées auprès de l’État partie dans les observations finales (COB) ou dans les LOIPR/LOI d’un autre organe conventionnel au cours des années précédentes, avec une suggestion de délai de quatre ans, sauf si cette question a été soulevée dans une perspective différente, par exemple, pour protéger et promouvoir les droits d’un groupe spécifique de détenteurs de droits, ou si la recommandation n’a pas été mise en œuvre par l’État partie ;
(iii)	Vérification systématique de la compatibilité, en veillant à ce qu’il n’y ait pas de répétition et de renvoi des résultats officiels pertinents d’autres organes conventionnels (en citant les numéros des documents et paragraphes des Nations unies) ;
(iv)	Renforcement de la coopération sur le développement d’observations/recommandations générales communes (et l’examen des observations/recommandations générales actuelles, le cas échéant), comme le développement progressif d’une jurisprudence complémentaire et non contradictoire des organes conventionnels ;
(v)	Suppression des divergences terminologiques ;
(vi)	Soutien accru du Secrétariat, notamment par l’intermédiaire d’un membre du personnel du Secrétariat chargé d’aider les organes conventionnels à coordonner leurs activités de fond et à harmoniser leurs méthodes de travail. 
		Autres activités prescrites - mécanismes de coordination :
		(a)	La première option consiste à poursuivre la pratique actuelle des efforts d’harmonisation ponctuelle pour les activités prescrites autres que l’examen des rapports des États parties. Les organes conventionnels ont analysé et fait des recommandations sur l’harmonisation des méthodes de travail à cet égard.[footnoteRef:13] Toutefois, nombre de ces recommandations n’ont pas été mises en œuvre et des pratiques divergentes subsistent. De plus, toutes les activités prescrites ne peuvent pas bénéficier d’un temps de réunion et de ressources du Secrétariat suffisants, car elles ne sont pas ou pas suffisamment couvertes par la « formule » figurant dans la résolution de l’Assemblée générale 68/268 (par. 26-27) ; [13: 		Voir le chapitre sur les « décisions et conclusions des présidents et présidentes des organes conventionnels » à l’Annexe II. Les documents pertinents peuvent également être consultés sur la page Web des présidents et présidentes des organes conventionnels (Historique des réunions des présidents et présidentes des organes conventionnels depuis 2015).] 

		(b)	Au lieu de poursuivre cette pratique, la deuxième option chargerait les points focaux des organes conventionnels sur les méthodes de travail (mentionnés précédemment dans la section sur les « mécanismes de coordination sur l’harmonisation des méthodes de travail » dans ce chapitre) de réaliser un suivi de la mise en œuvre des recommandations relatives aux autres activités prescrites déjà développées dans le contexte des réunions annuelles des présidents et présidentes, et d’envoyer une mise à jour à cet égard, dans le cadre de la documentation et de l’ordre du jour des réunions annuelles des présidents et présidentes des organes conventionnels. 
		Accessibilité du travail des organes conventionnels et autres aménagements raisonnables :
		(a)	La première option consiste à maintenir les modalités actuelles en vertu desquelles seules les sessions publiques du CDPH sont rendues accessibles, grâce au sous-titrage et à l’interprétation internationale en langue des signes. Ces services sont également proposés lorsqu’un membre de Comité le demande ou lorsque d’autres dispositions peuvent être prises (voir actuellement la CEDAW, par le biais d’une coopération avec une ONG). Les membres de ces Comités reçoivent également, si nécessaire, des copies en braille des documents relatifs à la session. Tous les organes conventionnels mettent à disposition des documents en format Word pour des raisons d’accessibilité ;
		(b)	La deuxième option peut également introduire les améliorations suivantes afin d’accroître l’accessibilité et la mise en place d’aménagements raisonnables dans le cadre du travail de tous les organes conventionnels : 
	(i)	Les sessions de tous les organes conventionnels, comme (au moins) les réunions publiques, devraient être rendues pleinement accessibles aux personnes handicapées via, entre autres, l’utilisation de la langue des signes internationale, du sous-titrage et de boucles auditives ;
(ii)	Tous les documents clés, comme les observations/recommandations générales, les lignes directrices, les observations finales et les constatations devraient être disponibles aux formats suivants : (i) Braille (en anglais, français et espagnol ; uniquement pour les membres du Comité) (ii) Langage clair (pour les membres du Comité et le public) ; (iii) FALC (pour les membres du Comité et le public) ; et (iv) Versions Word (pour les membres du Comité et le public) ;
(iii)	Des informations accessibles devraient être disponibles sur les sites Web du HCDH et sur des notes informatives/supports informatifs destinés aux personnes handicapées ; 
(iv)	Des aménagements raisonnables pour les membres du Comité souffrant d’un handicap devraient être prévus dans le cadre du budget ordinaire (lignes directrices à élaborer) ;
(v)	Un nouveau fonds d’affectation spéciale volontaire pour la participation aux organes conventionnels de différents groupes de parties prenantes devrait permettre l’allocation de fonds pour l’offre d’aménagements raisonnables aux participants externes qui assistent aux réunions des organes conventionnels (voir « Interaction avec les intervenants lors des examens des États parties »).
		Activités prescrites non couvertes par la formule des « ressources » inscrite dans la résolution 68/268 de l’Assemblée générale :
		(a)	La première option consisterait à continuer à appliquer, sans ajustement, la formule des « ressources » inscrite dans la résolution de l’AG 68/268 (par. 26-27). Cela impliquerait les éléments suivants : 
		(i)	La formule ne tient pas compte, entre autres, des communications individuelles lors de la phase de pré-enregistrement (A/77/279, par. 54), « responsabilités supplémentaires en matière de gestion et de coordination » en ce qui concerne les requêtes (A/77/279, par. 55), ainsi que la « numérisation et l’investissement dans un système de gestion des dossiers » requis pour « compenser… l’augmentation continue de la charge de travail » afin de répondre aux communications individuelles (A/77/279, par. 56) ;
		(ii)	Les enquêtes mandatées, les visites de pays, les actions urgentes du CED, les communications interétatiques et les procédures d’alerte précoce et d’action urgente du CERD ne sont pas couvertes par la formule (A/77/279, par. 45) ;
		(b)	La deuxième option consisterait à ajuster la « formule » 68/268 afin qu’elle reflète toutes les activités prescrites des organes conventionnels : 
		(i)	Pour les requêtes, la formule des « ressources » couvrirait les ressources en personnel correspondant au temps de réunion évalué consacré aux ressources individuelles, aux étapes de préenregistrement, de mesures provisoires des requêtes et aux responsabilités de gestion et de coordination nécessaires de la part des superviseurs, dans le but de remédier aux retards importants actuels dans le suivi des affaires qui ont un impact direct sur les victimes (A/77/279 par. 20, 45, 54-55 ; Annexe XXV de la résolution A/77/279, p. 55) ;
	(ii)	Par ailleurs, l’ajustement de la formule de « ressources » dans la résolution de l’Assemblée générale 68/268 tiendrait compte des procédures d’enquête et de visite, de la procédure d’alerte précoce et d’action urgente du CERD, conformément aux besoins en ressources identifiés pour les activités prescrites dans le quatrième rapport biennal sur l’état du système d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, et en fonction de l’évaluation selon laquelle « les défis identifiés dans les rapports précédents en termes d’augmentation du nombre d’activités prescrites non accompagnées des ressources financières et humaines correspondantes pour permettre au système de fonctionner de manière optimale depuis 2015 restent d’actualité » (A/77/279, par. 59-60) ;
	(iii)	Enfin, la formule de « ressources » modifiée apporterait les ressources humaines nécessaires afin d’accompagner la procédure d’actions urgentes du CED et les procédures de communication entre États, conformément à l’annexe XXV du quatrième rapport biennal sur l’état du système d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (A/77/279, p. 53-54). 
	C.	Passage au numérique
44.	Les présidents et présidentes des organes conventionnels ont convenu dans leurs conclusions que « les plateformes et outils nécessaires pour passer au numérique son cruciaux et devront comprendre une plateforme modernisée de gestion des dossiers et de partage des documents. Ils doivent favoriser la participation des parties prenantes ou les travaux conjoints que pourraient entreprendre les organes conventionnels. » (A/77/228, par. 55 (7)(e)). La numérisation des outils et des procédures de travail facilitera également l’implication des États et des autres intervenants dans le système d’organes conventionnels et optimisera l’efficacité du travail des organes conventionnels. Une plateforme de conférence et de diffusion sur le Web devrait permettre le bon déroulement des réunions hybrides avec les États parties et les autres intervenants, de manière à garantir des échanges efficaces, transparents, accessibles, sécurisés et, le cas échéant, confidentiels. Différents outils, comme une plateforme de rédaction collaborative, un tableau de bord intégrant des rapports sur les développements, les progrès en matière de droits humains dans les États parties, et l’automatisation accrue du traitement de la documentation associée aux sessions, rendraient le travail des organes conventionnels moins chronophage et contribueraient à améliorer leurs résultats concrets. 
45.	Il est suggéré de mettre en place une plateforme de rédaction collaborative en ligne qui permettrait de travailler simultanément sur les projets, contrairement à la pratique actuelle qui consiste à travailler consécutivement sur les documents, ou à compiler les commentaires qui ont été faits en parallèle sur différentes copies du même document. Une plateforme en ligne permettrait également d’éviter le partage d’un document via e-mail et de répondre ainsi aux problèmes de sécurité liés à cette méthode. 
46.	En outre, un tableau de bord pour les rapports d’autres organes conventionnels, de procédures spéciales et du HCDH sur les développements et les progrès en matière de droits humains dans les États parties permettrait aux membres du Comité et au personnel du Secrétariat d’y accéder plus facilement, contrairement à la pratique actuelle qui consiste à compiler ces informations manuellement. De même, l’automatisation accrue de la préparation de la documentation relative aux sessions réduirait la rédaction et la mise à jour manuelles des ordres du jour et d’autres documents. 
47.	Un système moderne de gestion des affaires suite à des plaintes individuelles est également une étape nécessaire pour éliminer un processus largement sur papier qui ralentit considérablement l’enregistrement et l’examen substantiel des requêtes. Il permettra également de rattraper le retard accumulé dans les communications individuelles. 
48.	Le programme de renforcement des capacités des organes conventionnels du HCDH adaptera encore ses activités de renforcement des capacités afin de faciliter la diffusion à l’aide de moyens numériques. La formation informatique des intervenants, en particulier des membres du Comité et du personnel du HCDH, garantira une utilisation optimale des outils et processus numériques. 
49.	Dans l’ensemble, le passage au numérique permettra au système d’organes conventionnels d’être adapté aux besoins et suffisamment efficace pour faire face à sa croissance constante. Elle va de pair avec et permet l’introduction du calendrier d’examens prévisible et l’harmonisation des méthodes de travail.  
50.	Les scénarios de l’Annexe III suivante proposent des options et des questions sur les points suivants. En réponse à la pandémie de COVID-19, les organes conventionnels ont déjà entamé ces processus de numérisation, et ceux-ci doivent être renforcés. D’autres outils et processus numériques doivent être mis en place. Le passage au numérique des organes conventionnels sera poursuivie en étroite collaboration avec le processus de transformation numérique de l’ensemble de l’organisation. Les processus de mise à jour des outils numériques à l’échelle de l’ONU et du HCDH, et la stratégie de transformation numérique du HCDH à venir devraient également apporter des améliorations aux organes conventionnels, mais ils ne sont pas abordés en détail dans le présent document. En revanche, les ébauches de scénarios de mise en œuvre suivants se limitent aux initiatives numériques axées sur les organes conventionnels : 
Une page Web et une base de données communes sur la procédure simplifiée de présentation des rapports (PRS) pour tous les organes conventionnels ;
Des outils en ligne pour la présentation de rapports dans le cadre de l’examen des rapports des États parties, comme un système de gestion des affaires juridiques et un système de gestion des documents ; 
Une plateforme de visioconférence et de diffusion en ligne accessible et dotée d’un service d’interprétation ;  
Un outil numérique pour les processus de travail collaboratif sur les documents des organes conventionnels entre les membres du Comité et le personnel du HCDH ; 
Une liste automatisée de rapports et d’informations sur les développements et les progrès des États parties en matière de droits humains, avec l’objectif de pouvoir réaliser des recherches par mots-clés ; 
L’automatisation accrue de l’élaboration et du traitement des documents standards relatifs aux sessions ; 
Des mécanismes de coordination inter-Comités sur le passage au numérique ;
Ajustement nécessaire de la formule de calcul des « ressources » énoncée par la résolution de l’Assemblée générale 68/268. 
51.	En outre, les outils de renforcement des capacités destinés aux États et à l’ensemble des intervenants sont en cours de numérisation dans le cadre du programme de renforcement des capacités des organes conventionnels du HCDH. 
52.	Les options liées à la numérisation qui doivent être examinées par les États et les organes conventionnels sont les suivantes :
		L’amélioration de la communication avec les États parties et les autres intervenants :
		(a)	La première option consiste à maintenir la pratique actuelle selon laquelle les organes conventionnels ont leurs propres modalités sur la généralisation de la procédure simplifiée de présentation des rapports (SRP), qui peut être accessible à certains ou à tous les États parties. Ils proposent des informations sur leurs pages Web respectives, y compris, dans certains cas, une base de données sur les États parties pour lesquels le SRP est appliqué par le biais d’une procédure d’acceptation ou de refus (pour les Comités qui ont généralisé le SRP en tant que procédure par défaut) ;
		(b)	Sinon, la deuxième option consiste à créer une page Web et une base de données communes sur le SRP qui pourraient être mises à la disposition de tous les organes conventionnels et qui contribueraient à fournir des informations complètes et opportunes aux représentants des États parties et aux autres intervenants. 
		Simplification de la présentation, de la gestion et de l’accès aux rapports et informations soumis aux organes conventionnels : 
		(a)	La première option consiste à maintenir la pratique actuelle, selon laquelle les États parties et les autres intervenants sont invités à partager leurs rapports avec les organes conventionnels en format Word, sous forme de pièces jointes aux e-mails (sauf pour le Système de contribution du CESCR, pour les contributions des autres intervenants). Les Secrétariats des Comités respectifs les informent par le biais de notes d’information, de notes verbales, de newsletters et d’e-mails des exigences et échéances de présentation respectives, conformément aux modalités de chaque organe conventionnel. Les modifications demandées sont généralement communiquées via e-mail. Le Secrétariat met en forme et traduit les rapports des États parties. Il télécharge manuellement les rapports d’autres intervenants, vers différentes bases de données internes et externes, dont l’extranet accessible aux membres du Comité et, si les rapports ne sont pas confidentiels, vers des bases de données externes destinées aux États, à d’autres intervenants et au public. De même, les victimes peuvent transmettre leurs requêtes aux Secrétariats des organes conventionnels qui disposent d’une procédure de communication individuelle. Elles peuvent envoyer les informations par e-mail ou sur papier. Le Secrétariat gère les informations au format ou il les reçoit, sans disposer des ressources suffisantes pour les traiter en temps utile et les numériser systématiquement. Tout échange d’informations ultérieur avec les victimes se fait par e-mail ou courrier postal, sans possibilité pour les victimes de consulter l’état d’avancement de leur dossier en ligne. (Le développement d’un portail numérique de dépôt de plaintes et d’un système de gestion des affaires juridiques est actuellement en cours afin de faciliter la présentation de communications individuelles par les demandeurs et le partage d’informations avec eux, mais aussi de rendre l’enregistrement et le traitement de ces communications moins fastidieux) ;  
		(b)	La deuxième option, qui requiert davantage d’investissements, permettrait de moderniser le système et de réduire la charge de travail de tous les intervenants. La présentation numérique des rapports et autres contributions, mais aussi la gestion des connaissances peuvent être réalisées grâce à des plateformes numériques adaptées qui facilitent la présentation de documents par les États, par les victimes, par les autres intervenants et leur communication avec les organes conventionnels et le Secrétariat. Ce système numérique réduirait également la charge de travail du personnel du Secrétariat, lui permettant de traiter plus rapidement les rapports des États parties, les contributions des autres intervenants et les requêtes des victimes, contribuant ainsi à rattraper le retard accumulé et à éviter les futurs retards. Les systèmes de contribution numérique et de gestion des documents suivants pourraient être mis en place : 
	(i)	Une plateforme numérique de présentation et de gestion de documents pour l’examen des rapports des États parties qui idéalement, entre autres, 1/ planifie automatiquement les examens des États parties et les examens de suivi et est modifiée manuellement pour refléter les visites du CED et du SPT et tout changement, tel que les reports ou les demandes de rapports exceptionnels ; 2/ génère des notifications automatiques aux États parties pour les informer du début et de l’état d’avancement du processus de présentation des rapports ; 3/ facilite la présentation des rapports initiaux, réguliers et de suivi, et des rapports sur les informations complémentaires (pour le CED) grâce à un modèle en ligne convivial disponible dans toutes les langues de travail du Comité concerné ; 4/ met en forme les informations soumises par les États parties et les autres intervenants, comme les ONG ; 5/ indique les circonstances de l’examen par l’État partie, comme les examens hybrides, en ligne ou les examens en l’absence de rapport et/ou de délégation ; 6/ permet d’envoyer et de rechercher des informations par État partie, par entité soumissionnaire, par date/session et d’autres critères pertinents ; et 7/ fournit des données analytiques pour une analyse plus approfondie et une prise de décision plus éclairée par du HCDH. (Un portail de présentation publique pour les contributions des États et autres intervenants aux mécanismes des droits humains, avec un nombre limité de caractéristiques clés qui utilise des formulaires numériques avec des conseils interactifs, afin de faciliter la présentation de documents de pré-session, comme les rapports périodiques, les déclarations écrites/orales, les communications et demandes liées par les intervenants enregistrées, est déjà en cours de développement depuis mars 2023) ;
(ii)	Le portail de dépôt de plainte propose des formulaires numériques avec des conseils interactifs pour guider les victimes de violations des droits humains tout au long du processus de dépôt de plainte, notamment avec les modules de sélection de base ;
(iii)	Un système de gestion des affaires juridiques, mais aussi un système de gestion des documents qui facilite la gestion des affaires par les responsables des droits humains et permet l’émission automatisée de décisions et de correspondances standard ;
(iv)	Ces plateformes en ligne seraient l’outil à utiliser par défaut, sauf pour les intervenants qui n’ont pas accès aux outils nécessaires ou à une connexion Internet.
		Simplification des processus de travail collaboratif grâce aux outils numériques :
		(a)	La première option consiste à maintenir la pratique actuelle, selon laquelle les membres du Comité et le personnel du Secrétariat collaborent à la rédaction des résultats des organes conventionnels, comme les observations finales, les LOIPR/LOI ou les observations/recommandations générales par le biais de documents qui sont partagés via un Extranet dédié ou, la plupart du temps, via e-mail. Cela allonge le processus de rédaction dans de nombreux cas, car les membres des organes conventionnels et le personnel du Secrétariat travaillent consécutivement sur les documents ou discutent et compilent les changements qui ont été apportés en parallèle, à différentes copies du même document. Par conséquent, la collaboration intra-Comité et inter-Comité génère un important volume d’e-mails, et trop souvent, les personnes travaillant sur un document ne peuvent même pas apporter des commentaires. Par ailleurs, le partage de documents via e-mail n’est pas entièrement sécurisé ;
		(b)	La deuxième option consisterait à implémenter une plateforme de rédaction collaborative en ligne afin de permettre aux membres des organes conventionnels et au personnel du Secrétariat de contribuer sans difficulté à la rédaction conjointe des observations finales, des listes de points à traiter (avant la rédaction de rapports) et d’autres documents, et de coordonner leur travail dans différents domaines, comme le suivi des observations finales, les communications individuelles, les enquêtes, la procédure d’alerte précoce et d’action urgente du CERD, la procédure d’action urgente du CED, et les visites du SPT/CED. Une telle plateforme permettrait de travailler simultanément sur plusieurs documents préliminaires, au sein des Comités et en collaboration avec le Secrétariat. Ces documents pourraient ainsi être facilement accessibles par d’autres organes conventionnels. Potentiellement, cette plateforme numérique pourrait permettre la traduction des textes et être liée à l’Index universel des droits humains, et intégrer des fonctions permettant de faire référence à une jurisprudence existante. Les experts et le personnel du Secrétariat souffrant d’un handicap devront pouvoir y accéder. 
		Liste automatisée de documents sur les développements et progrès en matière de droits humains des États parties :
		(a)	La première option consiste à maintenir la pratique actuelle, selon laquelle le Secrétariat compile manuellement les documents pertinents sur la situation des droits humains et les progrès réalisés par les États parties qui seront utilisés par les membres du Comité, comme les résultats par pays de tous les organes conventionnels ou tout autre mécanisme international des droits humains (observations finales, listes de points à traiter, listes de points à traiter avant rapport, rapports de suivi et d’évaluation, rapports de visite ou d’enquête, alertes précoces/actions urgentes, jurisprudence des organes conventionnels, observations/recommandations générales, rapports des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales, documentation destinée au Conseil des droits de l’homme et à l’Examen périodique universel (EPU), ainsi que d’autres rapports du HCDH. (La base de données JURIS pour les avis et décisions des organes conventionnels a déjà été mise à jour et rendue publique. Sa mise à jour permanente et complète doit être assurée) ;
		(b)	La deuxième option consisterait à mettre en place un tableau de bord en ligne accessible aux membres du Comité et au personnel du Secrétariat. Il exploiterait les bases de données du HCDH afin de compiler automatiquement une liste des rapports existants sur les États parties et permettrait ainsi un accès plus efficace à des informations complètes et actualisées sur ces derniers. La préparation des examens de rapports des États parties prendrait moins de temps et la préparation substantielle de questions et de recommandations ciblées et opportunes serait très largement simplifiée. 
		L’automatisation accrue de l’élaboration et du traitement de la documentation relative aux sessions : 
		(a)	La première option pour la préparation des sessions consiste à poursuivre la pratique selon laquelle le Secrétariat rédige, met en forme et met à jour manuellement les différents documents de sessions, comme les ordres du jour, les programmes de travail, la communication avec les États, les notes informatives sur la participation d’autres intervenants et bien d’autres documents ;
		(b)	La deuxième option implique le développement d’un outil numérique pour automatiser une partie de la rédaction et du traitement de la documentation standard des sessions. Avec un tel outil numérique, les ordres du jour, les programmes de travail et tout autre document lié sont rédigés, formatés et mis à jour plus simplement et plus rapidement. Cela simplifierait le travail des représentants des États parties et des autres intervenants, et réduirait le temps nécessaire au personnel du Secrétariat au niveau des services généraux pour ces tâches. Cet outil numérique faciliterait aussi l’échange de données entre le HCDH et les services de conférence et d’interprétation de l’ONUG. 
		Affectation des ressources pour le passage au numérique :
		(a)	Dans la première option, la pratique actuelle est maintenue. Les projets de numérisation sont financés principalement par des ressources extrabudgétaires. Cela empêche ces projets d’être financés de manière durable et ne permet pas de développer et de maintenir, aussi rapidement que nécessaire, les outils numériques qui permettraient au système d’organes conventionnels de répondre aux objectifs visés ;
		(b)	La deuxième option impliquerait l’affectation de ressources du budget ordinaire au processus de passage au numérique proposée dans le présent Document de travail, conformément à l’OP6 de la résolution de l’Assemblée générale 77/210 qui « note que la pandémie de COVID-19 a montré la nécessité de faire en sorte que les organes conventionnels soient mieux à même de travailler et de collaborer en ligne, note l’important potentiel que recèle la numérisation pour ce qui est d’améliorer l’efficacité, la transparence et l’accessibilité de ces organes, ainsi que leurs échanges avec toutes les parties concernées, et encourage ces organes à poursuivre leurs efforts pour favoriser l’utilisation des technologies numériques dans leur travail, tout en soulignant que les échanges en personne demeurent un élément indispensable de ce travail ». Cette évolution numérique permettrait au système des organes conventionnels de relever les défis de l’avenir et de faire face, de manière efficace et durable, à l’augmentation constante des rapports des États parties, des communications individuelles, des actions urgentes et de toute autre activité prescrite.
53.	Par ailleurs, le programme de renforcement des capacités des organes conventionnels du HCDH est en train de numériser ses outils de renforcement des capacités pour les États et les autres intervenants. Par exemple, le programme développe des cours en ligne pour renforcer les capacités des fonctionnaires, des organisations de la société civile, du public, du personnel de l’ONU, des institutions nationales des droits de l’homme et des défenseurs des droits de l’homme en ce qui concerne le système d’organes conventionnels d’une manière accessible, flexible et durable, afin de « normaliser » les connaissances sur le système. Plus particulièrement, le programme de renforcement des capacités des organes conventionnels met à jour un cours en ligne sur la présentation de rapports aux organes conventionnels. Il a été développé en 2016 et son utilisation est une condition préalable pour participer aux événements et ateliers de renforcement des capacités du TBCBP. Il est aussi en train de créer un cours axé sur l’implication de la société civile et un cours d’introduction aux mécanismes des droits humains des Nations unies. Le programme prévoit également le futur développement de cours d’apprentissage en ligne, notamment pour les membres des mécanismes nationaux de mise en œuvre, de notification et de suivi (MNMIRF) et d’autres mécanismes. D’autres domaines de travail sont en cours : 
		(a)	L’amélioration continue de l’Index universel des droits humains (UHRI), une base de données en ligne accessible au public qui permet d’accéder facilement aux recommandations de tous les mécanismes des droits humains des Nations unies par pays. L’index est consultable par thèmes, par objectifs de développement durable et par groupes de personnes concernées. Il constitue ainsi un répertoire central d’informations sur les droits humains qui aide les États à mettre en œuvre ces recommandations et facilite le travail des différents intervenants nationaux, comme les institutions nationales des droits de l’homme et les organisations non gouvernementales ; 
		(b)	Le soutien continu apporté aux États parties dans la poursuite du développement et du déploiement d’une base de données de suivi des recommandations nationales (NRTD), un outil développé par le Secrétariat afin de faciliter la mise en œuvre et le suivi des recommandations faites par les différents mécanismes des droits humains des Nations unies aux États membres, mais aussi pour la préparation des rapports y afférents ;
		(c)	La création et la maintenance d’un centre de connaissances virtuel pour les NMIRF afin de partager des pratiques prometteuses et de faciliter la création d’une communauté de pratique en ligne, conformément à la résolution 51/33 du Conseil des droits de l’homme des Nations unies sur les mécanismes nationaux de mise en œuvre, de notification et de suivi adoptée en octobre 2022. 
	VI.	La voie à suivre suggérée
54.	Il est important que les États membres réfléchissent au moment où le « processus en cours d’examen de l’état du système d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme », salué dans la résolution GA 77/210 (PP9), sera achevé avec succès et prêt pour une décision des États, mais aussi sur la manière de prendre une telle décision. Le présent Document de travail suggère aux États membres que la résolution biennale de l’Assemblée générale sur le système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, prévue pour décembre 2024, est le moment/véhicule le plus logique pour prendre une telle décision. Pour ce faire, les États membres, éventuellement par l’intermédiaire des coparrains de la résolution de l’AG A/RES/77/210 à Genève et à New York, devraient commencer à s’engager régulièrement, avec les présidents et présidentes et le HCDH, afin de mettre en place des éléments pour une résolution de l’Assemblée générale de 2024 qui devrait permettre d’introduire le calendrier d’examens prévisible en 2025. Cette préparation progressive doit commencer dès maintenant. 
55.	Le présent document de travail s’adresse à la fois aux États membres et aux experts des organes conventionnels, dans le cadre de leurs compétences respectives. Il vise à simplifier les prises de décision nécessaires pour finaliser le plan d’exécution de la résolution biennale de l’Assemblée générale. Il fournit une base technique complète pour une série structurée de discussions entre les États membres, avec les présidents et présidentes et les experts des organes conventionnels, les deux parties ayant des autorités et des responsabilités distinctes, mais interdépendantes. 
[bookmark: _Hlk133818959]56.	Il est suggéré que ces discussions structurées soient initiées par le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme. Le présent Document de travail vise à structurer et à simplifier ces processus. 
[bookmark: _Hlk133819071]		(a)	Le HC s’engagera auprès des présidents et présidentes d’organe conventionnel lors de leur 35e réunion annuelle (du 29 mai au 2 juin), afin de commencer les discussions sur le Document de travail, dans le but de solliciter des commentaires concrets de leur part sur les différentes options et questions directrices qu’il contient ; 
		(b)	Le HC sollicitera les contributions de tous les États membres sur le Document de travail, y compris par le biais de consultations informelles, afin de finaliser un plan d’exécution des conclusions de la présidence. 
[bookmark: _Hlk130456355]57.	Il est indispensable d’affiner les propositions et les options contenues dans ce Document de travail, en répondant aux questions qu’il soulève, afin de finaliser progressivement et de manière consensuelle le plan d’exécution d’une manière qui sera techniquement précise pour permettre le calcul des coûts et qui réponde fidèlement aux préoccupations légitimes des États membres et des experts des organes conventionnels, afin de garantir les meilleures chances de mise en œuvre des conclusions des présidents et présidentes (A/77/228, par. 55 (c) et 56). 
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		Annexe I
		Les différents scénarios du calendrier d’examens prévisible sur 8 ans
		Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, le 29 mai 2023
Les options et les questions directrices relatives à l’introduction d’un calendrier d’examens prévisible sur 8 ans, qui figurent dans la présente annexe et qui façonneront le plan d’exécution des conclusions des présidents et présidentes, sont fondées sur les décisions prises par les présidents et présidentes des organes conventionnels lors de leur 34e réunion annuelle, en juin 2022, et lors des réunions précédentes. Elles reflètent également le contexte législatif décrit ci-après, comme les résolutions de l’Assemblée générale, qui guident le processus de renforcement des organes conventionnels. 
	A.	Décisions et conclusions des présidents et présidentes des organes conventionnels 
				Sur l’introduction d’un calendrier prévisible d’examens :
« Tous les organes conventionnels ont convenu d’établir un calendrier prévisible d’examens. Les Comités qui font l’objet d’examens périodiques (le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, le Comité des droits de l’homme, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, le Comité contre la torture, le Comité des droits de l’enfant, le Comité des droits des personnes handicapées et le Comité des travailleurs migrants) établiront un cycle de huit ans pour les examens complets, comprenant un examen moins approfondi à mi-chemin » [A/77/228, par. 55 (1)(a)] ;
[bookmark: _Hlk134826011]« Les présidents et présidentes ont transmis aux cofacilitateurs les décisions prises par les Comités chargés de surveiller l’application des principales conventions relatives aux droits humains afin d’établir un cycle d’examen prévisible pour tous les États parties, conformément à un calendrier d’examens défini, qu’ils présentent ou non des rapports… » [A/75/346, par. 46 (h)]. 
				À propos du Comité des disparitions forcées et le Sous-Comité pour la prévention de la torture : 
« Le Sous-Comité pour la prévention de la torture et le Comité des disparitions forcées, dont les conventions respectives ne prévoient pas de système de rapports périodiques, appliqueront des calendriers prévisibles conformément à leurs mandats et pratique » [A/77/228, par. 55 (1)(b)] ;
« Dans le cas du Comité des disparitions forcées, il n’y a pas de périodicité arrêtée pour la procédure de rapport. Selon le paragraphe 29 (4) de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, le Comité ne demande de renseignements complémentaires que s’il le juge nécessaire, en fonction du niveau de mise en œuvre, par l’État partie, des recommandations du Comité et de ses obligations conventionnelles et de l’évolution de la situation relative aux disparitions forcées dans ce pays. Le Comité tient également compte de ces éléments pour fixer le délai dans lequel demander des renseignements complémentaires, qui peut être de deux, quatre ou huit ans » [A/77/228, par. 55 (1)(h)] ;
« Le Sous-Comité pour la prévention de la torture intégrera le calendrier d’examen prévisible de huit ans et effectuera 91 visites sur une période de huit ans aux termes de cette proposition, compte tenu des 91 États parties actuels. En plus de son mandat consistant à effectuer des visites, le Sous-Comité a également pour mission d’offrir des avis aux États parties et aux mécanismes nationaux de prévention. Aux termes de la proposition, cela se ferait en mettant en place des dialogues cycliques, quatre ans après chaque visite » [A/77/228, paragraphe. 55 (1)(i)].
				Sur la réduction des retards : 
« Le calendrier prévisible permettra de résorber l’arriéré de rapports en attente d’examen, de rapports attendus depuis longtemps ou de renseignements complémentaires en attente d’examen en accordant la priorité aux États dont les rapports sont en attente d’examen ou se font attendre depuis longtemps » [A/77/228, par. 55 (1)(f)].
				Sur la coordination avec l’examen périodique universel (EPU) : 
« Le calendrier tiendra compte du calendrier de l’examen périodique universel » [A/77/228, par. 55 (1)(c)].
				À propos des examens de suivi : 
« Les Comités qui font l’objet d’examens périodiques (le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, le Comité des droits de l’homme, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, le Comité contre la torture, le Comité des droits de l’enfant, le Comité des droits des personnes handicapées et le Comité des travailleurs migrants) établiront un cycle de huit ans pour les examens complets, comprenant un examen moins approfondi à mi-chemin » [A/77/228, par. 55 (1)(a)] ;
« L’examen de suivi portera sur un maximum de quatre questions prioritaires précises soulevées dans l’examen complet ou apparues depuis. Les modalités des examens de suivi, y compris les ressources suffisantes, permettront de se concentrer sur un nombre plus restreint d’enjeux cruciaux, tout en harmonisant les procédures utilisées par certains Comités pour effectuer le suivi » [A/77/228, par. 55 (1)(e)] ;
« La mise en œuvre du calendrier d’examens prévisible nécessite une coordination et sera facilitée par la poursuite de l’harmonisation des méthodes de travail entre les organes conventionnels, notamment en ce qui concerne les examens de suivi… [A/77/228, par. 55 (5)(a)] ;
« Les présidents et présidentes ont transmis aux cofacilitateurs les décisions prises par les Comités chargés de surveiller l’application des principales conventions relatives aux droits humains d’établir un cycle d’examen prévisible pour tous les États parties conformément à un calendrier d’examens défini, qu’ils présentent ou non des rapports, et d’envisager de remplacer un examen sur deux par un examen ciblé qui pourrait consister en une visite « in situ » d’un membre de l’organe conventionnel et d’un membre du Secrétariat pour dialoguer avec l’État partie"A/75/346, par. 46 (h)] ;
« Tous les organes conventionnels engagés dans le suivi des observations finales adhèreront au processus précédemment approuvé par les présidents et présidentes dans les procédures de suivi des observations finales, des décisions et des constatations des organes conventionnels (voir HRC/MC/2018/4) : chaque Comité choisira parmi les observations finales un maximum de quatre recommandations urgentes, et l’État partie sera invité à répondre au suivi dans un délai prédéfini à compter de la date de l’examen. [A/74/256, Annexe III] ; 
[bookmark: _Hlk132987868]« Les observations finales doivent comporter un paragraphe sur les recommandations en matière de suivi, assorti d’un calendrier, sans qu’il soit besoin d’établir une lettre ou un document distincts » [HRI/MC/2018/4, par. 11 et A/73/140, Annexe II, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2] ;
« Les observations finales doivent expressément inviter l’État partie à renforcer la mise en œuvre, dans le cadre du cycle de présentation des rapports en cours, de toutes les recommandations formulées dans lesdites observations » [HRI/MC/2018/4, par. 11 et A/73/140, Annexe II, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2] ;
« Un rappel standard doit être adressé à l’État partie intéressé si ce dernier n’a pas répondu à la demande de suivi dans les délais prescrits » [HRI/MC/2018/4, par. 11 et A/73/140, Annexe II, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2] ;
« Les recommandations devant faire l’objet de suivi doivent être spécifiques, mesurables, réalisables, réalistes et limitées dans le temps (SMART). Elles doivent également être sérieuses, urgentes, protectrices et réalisables dans les délais impartis. Cette liste ne se veut ni exhaustive ni cumulative » [HRI/MC/2018/4, par. 11 et A/73/140, Annexe II, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2] ;
« Un cycle : le rapporteur, le coordonnateur ou Comité évalueront une seule et unique fois la ou les communications transmises par l’État partie aux fins du suivi. À l’occasion de cette évaluation, le rapporteur, le coordonnateur ou le Comité pourront demander des compléments d’information ou précisions. La réponse à cette demande d’informations sera examinée à l’occasion du rapport périodique suivant de l’État partie ou sera prise en compte dans le prochain dialogue avec ce dernier » [HRI/MC/2018/4, par. 11 et A/73/140, Annexe II, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
« Les critères d’évaluation restent du ressort du rapporteur, du coordonnateur ou du Comité chargé du suivi, la qualité des informations fournies et de la mise en œuvre des recommandations devant être appréciée à l’aide de catégories et de critères communs, l’ordre de classement retenu allant de la plus satisfaisante à la moins satisfaisante qualité d’information et de mesures. L’évaluation du Comité doit être rendue publique » [HRI/MC/2018/4, par. 11 et A/73/140, Annexe II, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2]. 
	B.	Contexte législatif, comme les résolutions de l’Assemblée générale (dispositions de la résolution de l’Assemblée générale 68/268 et résolutions ultérieures)
L’Assemblée générale « reconnaît que les États ont une obligation juridique, au titre des traités relatifs aux droits de l’homme auxquels ils sont parties, d’envoyer périodiquement aux organes conventionnels des droits de l’homme des rapports sur les mesures qu’ils ont prises pour donner effet aux dispositions de ces traités, et prenant note de la nécessité de mieux faire respecter cette règle » [A/RES/68/268, PP10] ;
L’Assemblée générale « invite les organes conventionnels des droits de l’homme et le Haut-Commissariat, dans le cadre de leurs mandats respectifs, à continuer de s’employer à mieux assurer la coordination et le caractère prévisible du processus d’établissement de rapports, notamment par la coopération entre les États parties, en vue de parvenir à l’élaboration d’un calendrier clair et régulier pour l’établissement des rapports des États parties » A/RES/68/268, OP34] ;
L’Assemblée générale « reconnaît le rôle et la contribution importants, précieux et uniques de chacun des organes créés en vertu d’instruments de défense des droits humains dans le cadre de la promotion/protection des droits humains et des libertés fondamentales, notamment en examinant les progrès accomplis par les États parties aux différents instruments de défense des droits humains dans l’exécution de leurs obligations pertinentes et en formulant des recommandations aux États parties sur la mise en œuvre de ces instruments »[A/RES/77/210, PP6 ; voir aussi A/RES/71/185, PP6 ; A/RES/73/162, PP6 ; A/RES/75/174, PP6] ;
L’Assemblée générale « prend acte des efforts continus déployés par les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, dans le cadre de leurs mandats respectifs, afin d’améliorer l’efficience, la transparence, l’efficacité, la prévisibilité, la coordination et l’harmonisation de leurs méthodes de travail, comme indiqué dans le rapport des présidents et présidentes des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme lors de leur trente-quatrième réunion annuelle[footnoteRef:14] » [A/RES/77/210, PP10] ; [14: 		A/77/228] 

L’Assemblée générale « prend note du rapport du Secrétaire général sur l’état du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme » [A/RES/77/210 OP1].
La périodicité de l’examen des États parties est inscrite dans les traités internationaux de défense des droits humains, notamment dans l’art. 9(1) ICERD, art. 17(1) ICESCR, art. 40(1) ICCPR, art. 18(1) CEDAW, art. 19(1) CAT, art. 44(1) CRC, art. 12(2) CRC-OPSC, art. 8(2) CRC-OPAC, art. 73(1) ICMW and art. 35(2) CDPH.
[bookmark: _Hlk135660135]	1.		Options et questions directrices relatives au calendrier d’examens prévisible sur 8 ans

	Thèmes
	Options et questions directrices 
	Principal décideur 
	Entité de mise en œuvre 
	Incidences potentielles sur les ressources 

	
	
	
	
	

	1.1. Calendrier d’examens prévisible
Options 

	· (1.1.1) En vue de mettre en œuvre les conclusions des présidents et présidentes (A/77/228, par. 55 (1)(a)-(b), (h)-(i)), qui ont été accueillis favorablement par la résolution de l’Assemblée générale 77/210 (PP10) et sont fondées sur les recommandations des co-facilitateurs du processus d’examen 2020 (A/75/601, par. 56), les États préféreraient-ils un calendrier d’examens prévisible sur 8 ans qui permettrait aux examens de se dérouler de manière séquentielle (un examen par an, si un État a ratifié huit traités internationaux relatifs aux droits humains assortis d’obligations en matière de rapports périodiques) ? (1.1.2) Ou bien, les États suggèrent-ils qu’un tel calendrier d’examens regroupe les pactes et les conventions, de sorte qu’ils puissent préparer et présenter des rapports pour deux traités internationaux relatifs aux droits humains présentant des similitudes ou des coïncidences substantielles consécutives aux organes conventionnels respectifs, ce qui permettra d’accroître les synergies et de faire gagner du temps aux institutions nationales, tout en maintenant des examens et des observations finales distinctes pour chaque Comité ?
· (1.1.3) Plus précisément, comment les États suggèrent-ils qu’un calendrier d’examens prévisible sur 8 ans soit conçu pour être adapté aux besoins des détenteurs de droits, des États, des organes conventionnels et des autres intervenants ?
· Option nº1/Révisions linéaires : Les examens d’un État partie seraient programmés de manière séquentielle au cours de la période de 8 ans, de sorte que les États parties n’aient généralement pas plus d’un examen par an, dans la mesure où le calendrier le permet. Toutefois, cela signifie que les États qui ont ratifié huit traités prévoyant des obligations en matière de rapports périodiques feront l’objet d’un examen complet chaque année, dans le cadre d’un cycle de 8 ans. Cela signifierait qu’un État partie aurait deux examens par an, un examen complet et un examen de suivi. Les dialogues menés par le CED et le SPT selon leurs modalités spécifiques et en fonction des examens de suivi, seront inclus au calendrier de 8 ans. (L’examen des rapports soumis au titre des protocoles facultatifs du CRC aura lieu la même année que l’examen du rapport soumis au titre de la convention CRC.)     
· Option nº2/Regroupement partiel : L’indivisibilité des droits dans le PIDCP et le PIDESC est renforcée par la programmation des examens au titre des deux pactes consécutivement, suivie d’une année sans examen et de six autres examens de manière séquentielle, dans la mesure où le calendrier le permet. Si un État partie a ratifié huit pactes/conventions, les deux pactes sont examinés la même année, afin de maximiser l’impact positif de la préparation de l’examen de tous les droits énoncés dans les pactes, sur une période pouvant aller jusqu’à quelques mois. Les six autres examens sont programmés une fois par an. Selon leurs modalités spécifiques, les dialogues du CED et du SPT seront ajoutés au cours de la période de 8 ans. Deux examens de suivi seraient programmés quatre ans après les examens complets, les examens de suivi du PIDCP et du PIDESC ayant lieu la même année. (L’examen des rapports soumis au titre des protocoles facultatifs du CRC aura lieu la même année que l’examen du rapport soumis au titre de la convention CRC.)     
· Option nº3/Regroupement complet : Les liens logiques entre les différents droits figurant dans les pactes/conventions seraient utilisés pour faciliter la préparation de fond des examens qui regroupent deux traités internationaux relatifs aux droits humains consécutivement, lorsque les droits sont similaires, coïncident et/ou sont traditionnellement traités par les mêmes autorités nationales, sous l’égide d’une entité de coordination ou d’intervenants. Cette approche favoriserait également la cohérence du droit international en matière de droits humains et contribuerait à éliminer les doublons inutiles dans les recommandations des observations finales. Des examens de suivi seront programmés en conséquence. Dans le cas du CED et du SPT, les examens seront réalisés en fonction de leurs modalités spécifiques. Si un État partie a ratifié jusqu’à huit pactes ou conventions, aucun examen n’aura lieu tous les deux ans (en dehors des dialogues/visites du CED et du SPT), dans la mesure du possible du point de vue du calendrier, afin de laisser le temps de mettre en œuvre les recommandations reçues et de préparer de manière substantielle les deux examens groupés suivants. (L’examen des rapports soumis au titre des protocoles facultatifs du CRC aura lieu la même année que l’examen du rapport soumis au titre de la convention CRC.)     
· (1.1.4) Quelle serait la préférence des organes conventionnels ? 
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels ;
· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Le temps de réunion actuellement évalué devrait être recalculé et adapté pour mettre en exécution le calendrier d’examens prévisible. Par exemple, les organes conventionnels ayant de nombreuses ratifications et ne tenant que deux sessions par an, actuellement le Comité des droits des personnes handicapées et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, auraient besoin d’une session supplémentaire par an, avec une augmentation correspondante des frais de voyage et de l’indemnité journalière de subsistance des experts, mais aussi du personnel supplémentaire pour préparer la documentation.
· Un calcul du temps de session et des ressources humaines nécessaires pour les examens des dix organes conventionnels fondé sur le nombre de ratifications au 31 décembre 2021, peut être trouvé dans le quatrième rapport biennal sur l’état du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, A/77/279, par. 71, et ses annexes, A/77/279/, Annexe XXIV sur le calendrier d’examens prévisible, par. 6-8. Ce calcul devrait être révisé, en fonction du nombre de ratifications, au moment de l’introduction du calendrier d’examens prévisible. 

	1.2. Calendrier d’examens prévisible : définition des examens consécutifs (dans le cadre des options nº2 et nº3) 
	· (1.2.1) Comment les États suggéreraient-ils de créer une synergie substantielle entre les examens de deux pactes ou conventions regroupés (options nº2 et nº3 suivantes) qui leur permettrait, ainsi qu’à d’autres intervenants, de se préparer et d’assurer le suivi de manière plus rapide, plus efficace et sans doublon ? (1.2.2) Les États suggèrent-ils que les examens consécutifs soient définis comme deux examens au cours de la même année civile (pas nécessairement au cours de sessions qui coïncident) ? Ou bien les États proposent-ils que ces examens consécutifs incluent des dialogues constructifs au début de l’année suivante, c’est-à-dire que le premier examen ait lieu au cours du troisième trimestre (de septembre à décembre) de la 1re année et le second au cours du premier trimestre de la 2e année (de janvier à avril) ? L’illustration suivante est fondée sur le calendrier actuel des sessions par trimestre, et comprend les troisièmes sessions supplémentaires pour le CESCR et le CDPH qui seront nécessaires dans le cadre du calendrier d’examens prévisible.  
· 1er trimestre (de janvier à avril) : CAT 1re session, CCPR 1re session, CED 1re session, CEDAW 1re session, CERD 1re session, CESCR 1re session, CMW 1re session, CRC 1re session, CDPH 1re session, SPT 1re session. 
· 2e trimestre (de mai à août) : CAT 2e session, CCPR 2e session, CEDAW 2e session, CERD 2e session, CESCR session additionnelle 3, CRC 2e session, CDPH 2e session, SPT 2e session. 
· 3e trimestre (de sept à déc) : CAT 3e session, CCPR 3e session, CED session 2, CEDAW 3e session, CERD 3e session, CESCR session 2, CMW session 2, CRC 3e session, CDPH additional 3e session, SPT 3e session. 
· (1.2.3) Quelle serait la préférence des organes conventionnels ? 
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels ;
· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Aucun. 

	1.3. Calendrier d’examens prévisible : Regroupement des pactes et conventions dans le cadre de l’option nº3 (regroupement complet) 
	· (1.3.1) Quelle séquence et quel regroupement de pactes/conventions les États suggèrent-ils pour chacune des trois options proposées ci-dessus, afin de maximiser la synergie entre les préparations de fond pour les examens respectifs dont les États et les autres intervenants bénéficieraient ? Les modèles suivants sont donnés à titre d’exemple et pourront faire l’objet de modifications : 
Dans le cadre de l’option nº1/examens linéaires, les États considéreraient-ils qu’il est avantageux pour eux (et pour tous les autres intervenants) qu’un État partie fasse l’objet d’un examen dans l’ordre suivant ? Les examens de l’ICCPR et de l’ICESCR auront lieu respectivement la première et la deuxième année, afin de renforcer l’indivisibilité des droits et de proposer une vue d’ensemble de l’état des droits humains dans l’État partie, ce qui serait bénéfique pour tous les examens suivants. Les examens du CCPR et du CESCR seront suivis par ceux du CERD (3e année) et du CMW (4e année) qui coïncident, par exemple, sur la discrimination raciale à l’encontre des migrants. En poursuivant l’examen des droits de groupes spécifiques de détenteurs de droits, qui relèvent souvent de la responsabilité des mêmes ministères et organismes nationaux sous l’égide d’une entité de coordination, les examens du CEDAW (5e année), du CRC (6e année ; dans le cadre de la convention CRC et de ses protocoles facultatifs) et du CDPH (7e année) seraient programmés ensuite. Le cycle s’achève avec l’examen par le CAT (8e année) qui constitue une préparation utile à l’examen, au titre du PIDCP au cours de la 1re année du cycle de 8 ans suivant. 
Dans le cadre de l’option nº2/regroupement partiel, les États considéreraient-ils qu’il est plus avantageux de programmer les examens du PIDCP et du PIDESC l’un après l’autre (1re année), suivis des examens de l’ICERD (3e année), du CMW (4e année), de la CEDAW (5e année), du CRC (6e année ; au titre de la Convention CRC et de ses protocoles facultatifs), de la CDPH (7e année) et du CAT (8e année), en suivant le même raisonnement que celui présenté dans le cadre de l’option nº1 ? 
Dans le cadre de l’option nº3/regroupement complet, un consensus pourrait-il être trouvé entre les États afin de regrouper les examens au titre des pactes et conventions de la manière suivante ?  Les examens suivants consécutifs seront programmés, dans la mesure du possible : 
· Les examens par le ICCPR et le ICESCR seront réalisés consécutivement, afin d’amplifier l’indivisibilité des deux ensembles de droits consacrés par les deux pactes et de proposer une vue d’ensemble de la situation générale des droits humains dans l’État partie. 
· Les examens consécutifs du CEDAW et du CRC (comprenant le CRC, le CRC-OPAC et le CRC-OPSC) combineraient des examens traditionnellement entrepris par les mêmes institutions nationales sous l’égide d’une entité de coordination et d’autres acteurs. 
· Le CERD et le CMW seraient programmés consécutivement en tant que conventions destinées à deux groupes spécifiques de détenteurs de droits, avec une préoccupation commune pour la discrimination raciale à l’encontre des migrants. 
· Enfin, la CDPH et le CAT procéderaient à des examens consécutifs. 
· (1.3.2) Quelle séquence et quel regroupement les organes conventionnels recommanderaient-ils ? 
	· États. 
	· Organes conventionnels ;
· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Aucun. 

	1.4. Calendrier d’examens prévisible : établissement des priorités 
	· (1.4.1) Les États et les organes conventionnels soutiendraient-ils la recommandation des présidents et présidentes de programmer les examens des rapports d’États parties pour le premier cycle de 8 ans du calendrier d’examens prévisible de manière à éliminer, aussi rapidement que possible, l’arriéré des rapports en attente d’examen par les organes conventionnels ? (1.4.2) Les États et les organes conventionnels conviendraient-ils que les examens des États parties dont les rapports sont en attente (retards) devraient être programmés en priorité, en fonction de l’année de présentation, de la plus ancienne à la plus récente ? 
· (1.4.3) Si oui, les États et les organes conventionnels soutiendraient-ils l’idée que le statut des États parties en matière de présentation de rapports soit également examiné (en tant que deuxième priorité), afin que l’introduction d’un calendrier d’examens prévisible sur 8 ans ne conduise pas à examiner en premier lieu les mêmes États parties qui ont déjà été examinés récemment dans le cadre des procédures actuelles ? (1.4.4) Les États et les organes conventionnels conviendraient-ils donc que les États parties qui n’ont jamais fait l’objet d’un examen sont les premiers à être programmés, suivis par les États parties dont les rapports sont attendus depuis plus de dix ans ? 
	· États ;
· Organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels ;
· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Aucun. 

	1.5. Calendrier d’examens prévisible : prise en compte du cycle de l’EPU 
	· (1.5.1) Les États apprécieraient-ils que le calendrier d’examens prévisible sur 8 ans évite, autant que possible, de planifier les examens la même année que l’examen périodique universel (EPU) d’un État partie, afin de permettre aux institutions nationales sous l’égide d’une entité de coordination et aux autres intervenants de se concentrer sur l’une des procédures ?[footnoteRef:15] [15:  Cette priorité ne peut pas être appliquée pour l’option nº1 (examen linéaire) dans le cas des États parties qui ont ratifié 8 traités ou plus.] 

· (1.5.2) Quelle serait la préférence des organes conventionnels ? 
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels ;
· Secrétariats des organes conventionnels 
	· Aucun. 

	1.6. Calendrier d’examens prévisible : intégration du CED 
	· (1.6.1) Les États seraient-ils prêts à soutenir financièrement la proposition du CED de mettre en œuvre le calendrier d’examens prévisible, en demandant des informations supplémentaires tous les 2, 4 ou 8 ans, lorsqu’il le juge nécessaire, en fonction du niveau de respect des obligations des États, de la mise en œuvre des recommandations du Comité et de la situation relative aux disparitions forcées dans les États parties respectifs ? 
Cette procédure souple permettrait au CED de remplir son mandat, tout en adoptant le calendrier d’examen prévisible sur 8 ans.  
	· États.
	· Organes conventionnels ;
· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Un calcul du temps de session nécessaire pour les examens réalisés par le CED (fondé sur le nombre de ratifications au 31 décembre 2021) peut être trouvé dans les Annexes du 4e rapport biennal sur l’état du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme A/77/279/Annexes, Annexe XXIV sur le calendrier d’examens prévisible, par. 4. Ce calcul devrait être révisé en fonction du nombre de ratifications au moment de l’introduction du calendrier d’examens prévisible.

	1.7. Calendrier d’examens prévisible : intégration du SPT 
	· (1.7.1) Les États fourniraient-ils les ressources financières nécessaires à la proposition du SPT de mettre en œuvre le calendrier d’examens prévisible en réalisant son mandat de visite, en moyenne, tous les huit ans, et en s’acquittant de son mandat consultatif auprès des États parties et des mécanismes nationaux de prévention en organisant un dialogue cyclique avec les États parties visités quatre ans après chaque visite ?  
	· États. 
	· Organes conventionnels ;
· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Un calcul du temps de session nécessaire pour les examens du SPT, en fonction du nombre de ratifications au 31 décembre 2021, peut être trouvé dans les Annexes du 4e rapport biennal sur l’état du système d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme A/77/279/Annexes, Annexe XXIV sur le calendrier d’examens prévisible, par. 5. Ce calcul devrait être révisé en fonction du nombre de ratifications au moment de l’introduction du calendrier d’examens prévisible.

	1.8. Calendrier d’examens prévisible : intégration des nouvelles ratifications et des examens des rapports initiaux 
	· (1.8.1) Comment les États recommanderaient-ils que le calendrier d’examens prévisible sur huit ans intègre les nouvelles ratifications ? (1.8.2) Les États accepteraient-ils de programmer les examens des rapports initiaux dès que possible, après la présentation du rapport initial (conformément à la date limite définie dans chaque traité). Ceci impliquerait de modifier chaque année le calendrier sur 8 ans, afin de tenir compte des nouvelles ratifications. Cela signifierait-il que la prévisibilité sur 8 ans serait perdue en ce qui concerne la durée et les dates de sessions ? (1.8.3) Les organes conventionnels seraient-ils en mesure de s’adapter à ces changements annuels ? (1.8.4) Serait-il raisonnable pour les États et les organes conventionnels d’attendre des autres intervenants, comme les INDH, les ONG et les entités des Nations Unies, qu’elles s’adaptent en conséquence et préparent des informations alternatives pour les examens des rapports initiaux des États parties qui ne sont annoncés qu’un ou deux ans à l’avance ? 
	· États ; 
· Organes conventionnels.  
	· Organes conventionnels ;
· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· La durée des sessions et les ressources humaines, techniques et financières nécessaires seront recalculées sur une base annuelle, en fonction de la modalité choisie pour intégrer les examens des rapports initiaux, à la suite de nouvelles ratifications. 

	1.9. Calendrier d’examens prévisible : calendriers d’exécutions 
	· (1.9.1) La durée du processus d’examen est déterminée par les délais accordés aux États parties et aux autres intervenants, afin d’envoyer leurs rapports, les calendriers d’exécutions et les pratiques actuels de l’ONUG (gestion des documents). Les États et les organes conventionnels accepteraient-ils que le calendrier d’examens prévisible sur 8 ans soit fondé sur les échéances et pratiques actuelles ? (1.9.2) Si tel était le cas, les États et les organes conventionnels seraient-ils d’accord avec l’ordre suivant ? 
Dans le cadre de la Procédure simplifiée de présentation des rapports (PRS), la date limite de présentation aux organes conventionnels des informations provenant de tous les intervenants externes (INDH, ONG, agences des Nations unies, etc.) en vue de la préparation de la Liste de points à traiter avant rapport (LOIPR) devrait être fixée à environ 26 mois avant le dialogue constructif. Avec ce processus de présentation, en deux mois (soit environ 24 mois avant la phase de dialogue), le Secrétariat aiderait les organes conventionnels à préparer les LOIPR préliminaires, les organes conventionnels adopteraient les LOIPR et le Secrétariat les transmettrait à l’État partie concerné. L’État partie disposera d’un an pour préparer sa réponse, qui constituera le rapport de l’État partie et sera traitée comme un document officiel. Sur la base des réponses aux LOIPR reçues environ un an avant le dialogue, les intervenants externes auraient la possibilité d’envoyer ou d’actualiser leurs informations un mois avant le dialogue. Ce mois serait le temps imparti aux organes conventionnels et au Secrétariat pour préparer le dialogue, en disposant de toutes les informations attendues de la part de l’ensemble des intervenants. Les mêmes délais s’appliqueraient au CED, qui ne prépare pas de LOIPR, mais adopte des listes de points à traiter en fonction des rapports soumis (premier rapport et rapports sur les « informations complémentaires »). Si un État ne soumet pas son premier rapport ou son rapport sur les informations complémentaires pendant cinq ans ou plus, le CED pourra encore adopter une Liste de points à traiter.  
[bookmark: _Hlk135174917][bookmark: _Hlk135174930]En optant pour cette option, les États qui se sont retirés du SRP, et qui présentent leur rapport selon la procédure traditionnelle, devraient envoyer un rapport deux ans avant le dialogue prévu. Les autres intervenants peuvent envoyer des informations dans les sept mois qui suivent, et deux mois plus tard, l’organe conventionnel publiera une liste des points à traiter (LOI). Les réponses aux LOI seraient attendues cinq mois plus tard et le délai pour les informations provenant d’autres intervenants pourrait être fixé à neuf mois, ce qui laisserait un mois à l’organe conventionnel et au Secrétariat pour examiner toutes les informations et préparer le dialogue proprement dit. Dans le cas du CED, étant donné que l’option SRP ne s’appliquant pas, le Comité demanderait à l’Etat partie d’envoyer son rapport sur les informations complémentaires 1 an avant son examen (au bout de la 2e, 4e ou 8e année), suivi de l’adoption d’une liste de thèmes prioritaires par le Comité. Les intervenants disposeront d’un délai de neuf mois après la présentation du rapport sur les informations complémentaires, ce qui laissera un mois au CED et au Secrétariat pour préparer le dialogue. 
· (1.9.3) Autrement, les États et les organes conventionnels soutiendraient-ils l’idée que l’introduction d’un calendrier d’examens prévisible sur 8 ans soit utilisée pour rationaliser et raccourcir la durée du processus de rapport, ce qui serait plus efficace en termes de temps pour tous les intervenants, et garantirait que les informations fournies par les États parties et les autres intervenants sont bien à jour, afin de proposer des recommandations mieux ciblées ? (1.9.4) Étant donné que les dates des examens sont connues à l’avance, les États accepteraient-ils de répondre aux LOIPR dans un délai plus court de six mois (par rapport au délai actuel d’un an) et aux LOI dans un délai de 2,5 mois (par rapport à cinq mois) ? (1.9.5) Les États et les organes conventionnels pourraient-ils envisager que la prévisibilité du nouveau calendrier permette aussi à d’autres intervenants (INDH, ONG, agences des Nations unies, etc.) de proposer leurs rapports dans un délai plus court ? (1.9.6) Dans ce cas, un consensus pourrait-il être trouvé entre les États et les organes conventionnels sur les calendriers d’exécution suivants ?   
Dans le cadre de la Procédure simplifiée de présentation des rapports, la date limite de présentation aux organes conventionnels des informations provenant de tous les intervenants externes (INDH, ONG, agences des Nations unies, etc.) en vue de la préparation de la LOIPR devrait être fixée à environ 12 mois avant le dialogue constructif. Avec ce processus de présentation, en deux mois (soit environ dix mois avant la phase de dialogue), le Secrétariat aiderait les organes conventionnels à préparer les LOIPR, les organes conventionnels adopteraient les LOIPR et le Secrétariat les transmettrait à l’État partie concerné. L’État partie disposera de six mois pour préparer sa réponse, qui constituera le rapport de l’État partie et sera traitée comme un document officiel. Sur la base des réponses aux LOIPR reçues environ six mois avant le dialogue, les intervenants externes auraient la possibilité d’envoyer ou d’actualiser leurs informations un mois avant le dialogue. Ce mois serait le temps imparti aux organes conventionnels et au Secrétariat pour préparer le dialogue, en disposant de toutes les informations attendues de la part de l’ensemble des intervenants. 
Dans le cadre de cette option, les États qui se sont retirés du SRP, et qui utilisent la procédure traditionnelle de présentation de rapports, devraient envoyer un rapport fondé sur les directives actuelles de l’organe conventionnel auquel ils le remettent au plus tard 12 mois avant le dialogue prévu. Les autres intervenants peuvent envoyer des informations dans les trois mois qui suivent, et un mois plus tard, l’organe conventionnel publiera une liste des points à traiter (LOI). Les réponses aux LOI seraient attendues 2,5 mois plus tard et le délai pour les informations provenant d’autres intervenants pourrait être fixé à 4,5 mois, ce qui laisserait un mois à l’organe conventionnel et au Secrétariat pour examiner toutes les informations et préparer le dialogue proprement dit. Les mêmes délais s’appliqueraient au CED, qui ne prépare pas de LOIPR, mais adopte des listes de points à traiter en fonction du premier rapport soumis et des rapports sur les informations complémentaires. Si aucun rapport sur les informations complémentaires n’est reçu après cinq ans, le CED pourra encore adopter une liste de points à traiter.  
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels ; 
· Secrétariats des organes conventionnels.  
	· Toute incidence potentielle sur les ressources doit être évaluée par l’ONUG.
· En outre, l’ONUG (gestion des documents) devrait être en mesure de procéder à la traduction des rapports dans les délais proposés.   

	1.10. Examens de suivi : programmation des examens dans le calendrier d’examens prévisible sur 8 ans  
	· (1.10.1) Comme l’ont indiqué les présidents et présidentes, l’examen de suivi aura lieu durant le cycle de 8 ans des examens complets [A/77/228, par. 55 (1)(a)]. Les États et les organes conventionnels concluraient-ils donc que les examens de suivi ont lieu au cours de l’une des sessions de la cinquième année civile, à la suite d’un examen complet ?  
Les examens de suivi dans le cadre du calendrier d’examens prévisible de 8 ans ne peuvent commencer qu’à partir de la 5e année du premier cycle de 8 ans du nouveau calendrier. Par conséquent, aucune session ne sera consacrée aux examens de suivi au cours de l’année 1 à 4 du premier cycle de 8 ans. 
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels ;
· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Le temps de session, mais aussi les ressources humaines et financières correspondantes pour les examens de suivi, en fonction des modalités déterminées.

	1.11. Examens de suivi : sélection des recommandations de suivi 
	· (1.11.1) Conformément à l’orientation des présidents et présidentes selon laquelle l’examen de suivi devrait couvrir jusqu’à quatre questions prioritaires spécifiques [A/77/228, par. 55 (1)(e)], les organes conventionnels seraient-ils d’accord pour sélectionner et énumérer ces quatre recommandations dans un paragraphe dédié des observations finales, sans besoin de communication séparée de la part du Comité, conformément à HRI/MC/2018/4, par. 11 et A/73/140, Annexe II, tels que référencé dans HRI/MC/2022/2 ? 
· (1.11.2) En outre, les présidents et présidentes ont noté que ces quatre questions pourraient aussi inclure celles qui sont apparues depuis le processus d’examen complet [A/77/228, par. 55 (1)(e)]. Les organes conventionnels conviendraient-ils que l’examen de suivi devrait donc se concentrer sur certaines questions émergentes, si nécessaire, et sur certaines ou toutes les recommandations de suivi sélectionnées dans les observations finales, mais pas plus de quatre questions au total ? Ou huit questions au total ? (1.11.3) Les organes conventionnels soutiendraient-ils l’idée qu’il serait utile pour eux de préciser les points à examiner, comme les questions émergentes et les recommandations de suivi choisies, un an (ou 6 mois ?) avant l’examen de suivi des États parties par une Note verbale qui sera publiée sur son site Web et des services automatiques, comme un rappel conforme à HRI/MC/2018/4, par. 11 et A/73/140, Annexe II, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2]. 
· (1.11.4) Étant donné que les présidents et présidentes ont noté que les quatre recommandations de suivi devraient permettre de se concentrer sur des questions prioritaires spécifiques [A/77/228, par. 55 (1)(e)], les organes conventionnels maintiendraient-ils la définition inscrite dans l’Instrument HRI/MC/2018/4, par. 11 et A/73/140, Annexe II, comme référencé dans HRI/MC/2022/2 qui indique que ces recommandations doivent être spécifiques, mesurables, réalisables, réalistes et limitées dans le temps, en plus d’être sérieuses, urgentes, protectrices et applicables dans les délais impartis ?
	· Organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels ; 
· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Aucun. 

	1.12. Examens de suivi : coordination de fond entre les organes conventionnels 
	· (1.12.1) Afin d’assurer une cohérence substantielle entre les recommandations de suivi des organes conventionnels, ces derniers pourraient-ils mandater leurs points focaux sur les méthodes de travail, avec le soutien du Secrétariat, afin d’élaborer des directives communes sur la sélection des recommandations de suivi, en évitant les duplications inutiles ? 
· (1.12.2) De même, dans le but d’assurer une cohérence substantielle entre les observations finales des organes conventionnels, ces derniers accepteraient-ils d’adopter un principe de non-duplication des recommandations de suivi d’autres Comités, qui ont été émises au cours des quatre dernières années (ou des deux dernières années) ? 
	· Organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels ;
· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Aucun. 

	1.13. Examens de suivi : coordination avec d’autres mécanismes des droits humains et intervenants
	· (1.13.1) En vue de renforcer la coopération entre les mécanismes des droits humains et d’autres intervenants, les organes conventionnels approuveraient-ils l’idée d’intégrer une recommandation spécifique dans leurs observations finales sur le rôle des intervenants dans l’exécution des recommandations de suivi et d’inviter d’autres mécanismes des droits humains, comme l’Examen périodique universel (EPU) et les Procédures spéciales, à contribuer à la mise en œuvre des recommandations de suivi à l’échelon national ?
	· Organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels ; 
· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Aucun. 

	1.14. Examens de suivi : les options qui s’offrent à nous 
	· (1.14.1) Compte tenu de la pratique et de l’expérience de plusieurs organes conventionnels consistant à sélectionner des recommandations de suivi et à examiner leur exécution par correspondance (CERD, CCPR, CEDAW, CAT, CMW et CED), les organes conventionnels estimeraient-ils rationnel de fonder les modalités des examens de suivi en fonction du calendrier d’examens prévisible sur 8 ans pour ces procédures d’examen (option de suivi nº1) ? Un examen par correspondance comprenant un dialogue avec l’État partie (l’option de suivi nº2) et des examens in situ avec le consentement de l’État partie (l’option de suivi nº3). 
· (1.14.2) Dans le cadre de l’option de suivi nº2, les États accepteraient-ils de financer des dialogues hybrides publics afin d’examiner l’exécution des recommandations de suivi, et de fournir un financement pour les besoins supplémentaires en personnel ? (1.14.3) Les organes conventionnels accepteraient-ils de mettre en place des dialogues hybrides avec interprète pour les examens de suivi ? 
· (1.14.4) Dans le cadre de l’option de suivi nº3, les États accepteraient-ils de recevoir des visites in situ, sous la forme d’une mission officielle ? 
· (1.14.5) Les États et les organes conventionnels accepteraient-ils qu’une telle mission soit entreprise par un maximum de trois membres du Comité (normalement de la sous-région de l’État partie concerné) et un membre du personnel du Secrétariat dans la capitale de l’État partie, pendant un maximum de trois jours pour des réunions avec le gouvernement et les intervenants concernés ? (1.14.6) Par conséquent, les États accepteraient-ils d’augmenter le budget ordinaire du HCDH en conséquence pour financer la préparation, la conduite et le suivi de ces visites ? (1.14.7) Les États et les organes conventionnels pourraient-ils considérer que trois jours suffisent pour un examen exhaustif de l’exécution des recommandations sélectionnées ? (1.14.8) Au cas où l’option nº3 serait retenue, les États consentiraient-ils à ce que les organes conventionnels soient invités en permanence à effectuer des visites de suivi in situ, de sorte que celles-ci puissent être programmées à l’avance pour chaque cycle de huit ans, afin de garantir la prévisibilité du calendrier ? 
	· États ; 
· Organes conventionnels.  
	· Organes conventionnels ;
· Secrétariats des organes conventionnels. 
	Les implications financières pour les trois options d’examens de suivi :
· Les ressources humaines et financières pour la gestion de documents des rapports et évaluations de suivi des États parties en tant que documents officiels des Nations unies, comme la traduction, devraient être calculées.
· L’Index universel des droits humains pourrait être amélioré, afin d’inclure les recommandations de suivi et les évaluations des organes conventionnels. 
Implications en termes de ressources pour l’option nº1 (par correspondance) : 
· 3 h de session (en séance privée) pour la finalisation des examens de suivi de 4 États parties, ou de 8 États parties pour les Protocoles facultatifs du CRC (A/77/279/Annexes, Annexe XXIV sur le calendrier d’examens prévisible, par. 3). Pour le calcul du temps de session requis des examens de suivi, en fonction du nombre de ratifications au 31 décembre 2021, veuillez consulter les Annexes du 4e rapport biennal sur l’état du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, A/77/279/Annexes, Annexe XXIV sur le calendrier d’examens prévisible, par. 3.
Implications en termes de ressources pour l’option nº2 (examen à distance comprenant un dialogue avec l’État partie) : 
· 1,5 h de réunion en séance plénière accompagnée d’un interprète, pour un dialogue avec l’État partie avant chaque évaluation de suivi. 
· Il sera demandé à l’ONUG de fournir des salles de conférence équipées de manière adéquate et d’apporter un soutien par l’intermédiaire de techniciens et de responsables de salles de conférence. 
Implications en termes de ressources pour l’option nº3 (visites in situ) : 
· Ressources humaines et financières pour une mission officielle de 3 jours, avec trois membres du Comité et 1 employé du Secrétariat dans la capitale de l’État partie, pour des réunions avec le gouvernement et les intervenants concernés. Cela comprend : la prise en charge des frais de voyage, de l’indemnité journalière de subsistance, des dépenses liées aux réunions et à la traduction dans les langues de travail du Comité, mais aussi le temps de travail du personnel en charge de la préparation et du suivi de la visite (le temps nécessaire à la préparation des visites du SPT ou du CED pourra être pris comme référence). 

	1.15. Examens de suivi : calendriers d’exécution 
	· (1.15.1) Quels calendriers d’exécution permettraient de trouver un équilibre acceptable pour les États et les organes conventionnels ? Il s’agit de donner suffisamment de temps pour préparer les rapports des États parties et des intervenants, tout en permettant un processus d’examen de suivi efficace, fondé sur des informations actualisées et ne requérant aucune révision ou de mises à jour tout au long du processus. L’État partie aurait un maximum de trois ans (après la phase d’examen complet, donc un an avant l’examen de suivi) pour fournir des informations sur la mise en œuvre des recommandations sélectionnées dans le cadre de la procédure de suivi, et sur certaines questions émergentes, le cas échéant, suite à la notification par l’organe conventionnel concerné. Un an avant l’examen de suivi, les INDH, les ONG et les entités des Nations unies seront invitées à apporter des informations sur l’exécution des recommandations de suivi, notamment en fonction du rapport de suivi. Ils disposeront de 11 mois pour fournir ces informations au moins un mois avant la phase d’examen de suivi. (1.15.2) Par ailleurs, pourrait-on envisager, en accord avec les États et les organes conventionnels, de réduire la durée du processus de suivi et la charge de travail correspondante pour l’ensemble des intervenants, en demandant les rapports de suivi des États parties, six mois avant l’examen de suivi et en accordant aux autres intervenants cinq mois (donc un mois avant la phase d’examen de suivi) pour envoyer leurs rapports de suivi alternatifs ? 
· (1.15.3) Compte tenu de la limite de mots définie par l’Assemblée générale pour les rapports initiaux des États parties (31 800 mots) et pour les rapports périodiques des États parties (21 200 mots) dans la résolution de l’Assemblée générale 68/268 (OP16), les États et les organes conventionnels jugeraient-ils acceptable de limiter le nombre de mots des rapports de suivi des États parties, par exemple à 3500 mots en anglais, conformément aux pratiques actuelles de quatre organes conventionnels (le CCPR, le CESCR, le CEDAW et le CAT), et, de la même manière, de limiter le nombre de mots de la CDPH[footnoteRef:16] à 4000 mots en français et en espagnol ? Ou plus ? Ou moins ? [16: 		Une limite de 3500 mots pour les rapports de suivi des États parties est appliquée par le CCPR (CCPR/C/161, par. 8(b)), le CESCR (Note révisée du CESCR sur la procédure de suivi des observations finales, par. 6), CEDAW (Méthodologie de la procédure de suivi des observations finales, par. 3 (a)) et le CAT (CAT/C/55/3, par. 12 (b)). Le CDPH a limité les rapports des États parties sur l’exécution des recommandations de suivi à 3300 mots (CDPH/C/12/2, Annexe II, par. 9). Le CERD et le CED appliquent une limite de 10 700 mots, conformément au par. 15 de la résolution de l’Assemblée générale 68/268. Faute de temps et de ressources suffisantes pour les réunions, la procédure de suivi de la CDPH a été interrompue en 2018. Le CRC ne mène aucune procédure de suivi au moment de la rédaction du présent document.] 

· (1.15.4) Les États et les organes conventionnels jugeraient-ils acceptable de limiter le nombre de mots des communications des autres intervenants dans le cadre des examens de suivi, par exemple à 3500 mots en anglais, conformément à la pratique actuelle de quatre organes conventionnels (le CCPR, le CESCR, le CEDAW et le CAT) et, de la même manière, de limiter le nombre de mots de la CDPH[footnoteRef:17] à 4000 mots en français et en espagnol ? Ou plus ? Ou moins ?  [17: 		Une limite de 3500 mots pour les rapports soumis par d’autres intervenants dans le cadre du suivi des observations finales est appliquée par le CCPR (CCPR/C/161, par. 11(c)), le CESCR (Note révisée du CESCR sur la procédure de suivi des observations finales par. 7), CEDAW (Méthodologie de la procédure de suivi des observations finales, par. 4 (a)) et CAT (CAT/C/55/3, par. 15 (b)). Le CDPH a limité les rapports des autres intervenants sur l’exécution des recommandations de suivi à 3300 mots CRPD/C/12/2, Annexe II, par. 9). Le CERD et le CED appliquent une limite de 10 700 mots, conformément au par. 15 de la résolution de l’Assemblée générale 68/268. Faute de temps et de ressources suffisantes pour les réunions, la procédure de suivi de la CDPH a été interrompue en 2018. Le CRC ne mène aucune procédure de suivi au moment de la rédaction du présent document.] 

· (1.15.5) Les organes conventionnels pourraient-ils envisager que les États parties puissent réviser leurs rapports de suivi avant que ceux-ci ne soient examinés ?  Les États et les organes conventionnels pensent-ils que les rapports de suivi devraient être traduits dans toutes les langues des Nations unies, mais que les rapports de suivi actualisés devraient être soumis dans l’une des langues de travail du Comité sans être traduits ?  
	· États ; organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels ; 
· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Les coûts de gestion et de traduction des documents doivent être calculés en fonction des limites de mots convenues. 

	1.16. Examens de suivi : évaluation
	· (1.16.1) Conformément aux recommandations des présidents et présidentes visant à harmoniser les méthodes de travail pour les examens de suivi [A/77/228, par. 55 (5)(a)], les organes conventionnels accepteraient-ils d’aligner leurs critères d’évaluation ? (1.16.2) En fonction des procédures de suivi existantes et en référence à HRI/MC/2018/4, par. 11 et A/73/140, Annexe II, tels que référencés dans HRI/MC/2022/2, les organes conventionnels accepteraient-ils des critères d’évaluation suivants ? « exécution complète », « exécution partielle », « non exécution », « un complément d’information est nécessaire » et « les informations ou les mesures prises sont contraires à la recommandation ou reflètent son rejet » ? 
· (1.16.3) Les États et les organes conventionnels sont-ils d’accord avec l’idée que les conclusions de l’examen de suivi (qui contiennent le point de vue de l’organe conventionnel sur le niveau d’exécution des quatre recommandations prioritaires ou questions émergentes) sont rendues publiques et publiées en tant que document officiel par les Nations Unies et en tant qu’« observations finales de suivi » ? (1.16.4) Sinon, les États et les organes conventionnels préféreraient-ils que ces conclusions soient publiées en tant qu’évaluations de suivi, sous la forme d’une lettre à l’État partie, comme c’est le cas actuellement ? 
· (1.16.5) Afin de simplifier le suivi par l’État partie et les autres intervenants, les organes conventionnels incluraient-ils un court paragraphe dédié dans ces évaluations qui expliquerait l’évaluation du Comité et fournirait une recommandation mise à jour, si nécessaire, pour chaque recommandation initiale de suivi ou chaque question émergente ? (1.16.6) Afin d’assurer la cohérence et la facilité de lecture des résultats des organes conventionnels, ces derniers seraient-ils prêts à mandater leurs points focaux sur les méthodes de travail, afin de développer un modèle unifié permettant de saisir les évaluations de suivi ? (1.16.7) Les organes conventionnels seraient-ils favorables à une limitation du nombre de mots de 2000 mots en anglais et de 2500 mots en français/espagnol pour les évaluations de suivi, que ce soit sous forme d’« observations finales de suivi » ou de lettres à l’État partie ?
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels ;
· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Les coûts de gestion et de traduction des documents doivent être calculés en fonction des limites de mots convenues. 

	1.17. Examens de suivi : les outils numériques 
	· (1.17.1) Les organes conventionnels accepteraient-ils de publier l’évaluation par l’organe conventionnel de la mise en œuvre par l’État partie des recommandations de suivi dans l’Index universel des droits humains ? (1.17.2) Pour ce faire, les États seraient-ils prêts à proposer des fonds pour améliorer l’Index universel des droits humains ? 
· (1.17.3) Les États jugeraient-ils utile que le programme de renforcement des capacités des organes conventionnels du HCDH continue à soutenir le développement de la base de données de suivi des recommandations nationales (NRTD) à l’usage des États parties, afin de préparer leurs examens de suivi ? 
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels ; 
· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Les ressources financières doivent être calculées en fonction des modalités convenues. 

	1.18. Examens de suivi : l’intégration les examens du CED 
	· (1.18.1) Considérant que le CED examinera les États parties tous les 2, 4 et 8 ans, les États accepteraient-ils et financeraient-ils la proposition du CED selon laquelle l’examen de suivi dans le cadre du calendrier d’examens prévisible ne s’appliquera qu’aux États examinés tous les 8 ans et que, pour les autres États parties, il fusionnera avec l’examen des « rapports sur les informations complémentaires·(et tout éventuel rapport de visite) tous les 2 ou 4 ans ?
	· États. 
	· Organes conventionnels ; Secrétariats des organes conventionnels.
	· Le temps de session correspondant et les besoins en ressources humaines doivent être calculés en fonction des modalités convenues.

	1.19. Examens de suivi : l’intégration les examens du SPT 
	· (1.19.1) Compte tenu des spécificités du SPT, les États fourniraient-ils les ressources financières nécessaires pour que le Comité introduise des « dialogues cycliques », quatre ans après chaque visite de pays ?  
	· États. 
	· Organes conventionnels ;
· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Le temps de session correspondant et les besoins en ressources humaines doivent être calculés en fonction des modalités convenues. 

	1.20. La formule de ressources de la résolution 68/268 de l’Assemblée générale dans le contexte de l’introduction du calendrier d’examens prévisible sur 8 ans pour les examens et processus de suivi 
	· (1.20.1) Les États adapteraient-ils la formule de « ressources » prévue par la résolution de l’Assemblée générale ? 68/268 (par. 26-27) qui est une exigence fondamentale pour l’introduction du calendrier d’examens prévisible sur huit ans et de ses examens de suivi, quelles que soient les modalités exactes choisies selon les options susmentionnées ? 
· (1.20.2) Plus précisément, les États remplaceraient-ils l’approche rétrospective de la formule (« en utilisant le nombre moyen de rapports reçus par Comité au cours de la période 2009-2012 », par. 26(a) ; « revu tous les deux ans sur la base des rapports réels établis au cours des quatre années précédentes », par. 27) afin de permettre le calcul de durée des sessions pour les organes conventionnels, en fonction des examens des États parties qui seront inclus dans le prochain cycle de 8 ans du calendrier d’examens prévisible (avec une marge pour ceux qui seront ajoutés en fonction de nouvelles ratifications) ?  
	· États. 
	· États. 
	· Le temps de session correspondant et les besoins en ressources humaines doivent être calculés en fonction des modalités convenues.





			Annexe II
		Les différents scénarios d’harmonisation des méthodes de travail 
		Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, le 29 mai 2023
Les options et les questions directrices relatives à l’harmonisation des méthodes de travail figurant dans la présente annexe, et qui façonneront le plan d’exécution des conclusions des présidents et présidentes, sont fondés sur les décisions prises par les présidents et présidentes des organes conventionnels lors de leur 34e réunion annuelle, en juin 2022, et lors des réunions précédentes. Elles reflètent également le contexte législatif, comme les résolutions de l’Assemblée générale, qui guident le processus de renforcement des organes conventionnels. 
	A.	Décisions et conclusions des présidents et présidentes des organes conventionnels : 
[bookmark: _Hlk132028286]				Concernant les mécanismes de coordination sur l’harmonisation des méthodes de travail : 
« La coordination et l’harmonisation des méthodes de travail seront renforcées par des points focaux nommés par chaque Comité, afin de simplifier l’interaction entre les Comités et faire des recommandations aux présidents et présidentes » [A/77/228, para. 55 (5)(b)]. 
« Les Secrétariats des organes conventionnels continueront à soutenir l’harmonisation et la coordination entre les organes conventionnels, notamment grâce à la mise en œuvre du cycle d’examen prévisible » [A/77/228, par. 55 (5)(c)].
« Pour leur trente-cinquième réunion, les présidents et présidentes et présidentes ont demandé au Secrétariat de prévoir des échanges plus fréquents entre présidents et présidentes et présidentes pour discuter des principaux défis qu’ils rencontrent, dans le but de concrétiser davantage les principes directeurs et d’harmoniser les pratiques dans l’ensemble des organes conventionnels. » [A/77/228, par. 59]. 
« Pour leur trente-cinquième réunion, les présidents et présidentes et présidentes ont demandé au Secrétariat de compiler les cas et les tendances qui ont été portés à l’attention des organes conventionnels en schématisant les pratiques des organes conventionnels en matière de représailles et en demandant au rapporteur ou point focal de chaque Comité de mettre à jour les recommandations issues de l’atelier sur les représailles. » [A/77/228, para. 58].
Les présidents et présidentes ont souligné qu’il importait de renforcer l’application effective des Principes directeurs de San José, qui ont été adoptés en 2015. Ils ont discuté des pratiques venues consacrer les Principes directeurs, notamment du rôle des coordonnateurs et des rapporteurs. Ils ont recommandé d’harmoniser plus avant toutes pratiques retenues, notamment en partageant les méthodes ayant porté leurs fruits sur la question. [A/73/140, par. 75].
« À cet égard, les présidents et présidentes ont encouragé les coordonnateurs et les rapporteurs des divers organes conventionnels à collaborer entre les sessions, si nécessaire. Ils ont également recommandé aux organes conventionnels de mettre en ligne, sur leur site Web, toutes informations utiles concernant les actes représailles. » [A/73/140, par. 76].
« Les présidents et présidentes ont approuvé à l’unanimité les directives contre les actes d’intimidation et de représailles (principes directeurs de San José), et ont recommandé leur adoption par tous les organes conventionnels » [A/70/302, par. 41]. 
« Les présidents et présidentes ont réitéré leur invitation aux organes conventionnels qui ne l’ont pas encore fait de nommer un rapporteur ou une personne référente sur les actes d’intimidation et de représailles ». [A/70/302, par. 96].
				À propos de la généralisation de la Procédure simplifiée de présentation des rapports (SRP) en tant que procédure par défaut : 
« Même si la procédure simplifiée de présentation des rapports sera la procédure par défaut pour tous les Comités, à l’exception du Sous-Comité pour la prévention de la torture et du Comité des disparitions forcées, qui ne disposent pas de cette procédure, les États parties auront la possibilité de choisir de présenter leurs rapports selon la procédure traditionnelle. » [A/77/228, par. 55 (1)(d)].
				À propos des listes de points à traiter (avant rapport) : 
« La liste des points à traiter avant l’envoi des rapports sera limitée à 25 à 30 questions. » [A/74/256, Annexe III, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
« La mise en œuvre du calendrier d’examens prévisible nécessite une coordination et sera facilitée par la poursuite de l’harmonisation des méthodes de travail entre les organes conventionnels, notamment en ce qui concerne… la réduction des doublons… [A/77/228, par. 55 (5)(a)].
« Tous les organes conventionnels coordonneront leurs listes de points à traiter avant l’envoi des rapports afin de veiller à ce que leurs dialogues avec les États parties soient complets et ne soulèvent pas de questions similaires sur le fond au cours de la même période. [A/74/256, Annexe III, tel que référencé dans » HRI/MC/2022/2]. 
« Les présidents et présidentes ont approuvé les éléments possibles d’une procédure harmonisée commune pour la procédure simplifiée de présentation des rapports qui prévoient notamment que les Comités devraient coordonner leurs listes respectives de points qui devraient être traités dans les rapports si un État doit être examiné par plus d’un Comité dans un court laps de temps, par exemple sur une période de deux ans, l’objectif étant d’éviter les doublons ou recoupements inutiles et non intentionnels, tout en encourageant le renforcement positif et intentionnel ou la répétition dans les cas où un élément doit être souligné à plusieurs reprises. » [A/74/256, annexe II (i), tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
« Des directives internes devraient être élaborées de manière coordonnée en vue d’établir des listes de points qui devraient être traités dans les rapports et des conclusions communes à tous les Comités. » [A/74/256, Annexe II (k), tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
« Tous les organes conventionnels proposant ces procédures simplifiées de présentation des rapports pour les rapports initiaux établiront une liste type de points à traiter avant l’envoi des rapports. [A/74/256, Annexe III, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2]. 
« La liste des points à traiter avant l’envoi des rapports sera limitée à 25 à 30 questions. » [A/74/256, Annexe III, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
				À propos des rapports des États parties et des documents de base communs (CCD) : 
« Les présidents et présidentes ont souligné qu’il importait d’établir des documents de base communs intégrés, ciblés et à jour et encouragé les États parties à se servir de la possibilité de présenter un addenda à leur document de base commun déjà établi. » [A/71/270, par. 91, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
				À propos des dialogues constructifs : 
« L’examen complet consistera en un examen de toutes les obligations incombant à l’État au titre du traité en question. » [A/77/228, para. 55 (1)(e)].
« Les organes conventionnels examineront la note d’orientation à l’intention des États parties sur le dialogue constructif » [A/69/285, Annexe I].
« Tous les organes conventionnels acceptent de respecter le même format général pour l’examen des rapports lors de leurs sessions de Genève, à savoir 6 heures au total, réparties en deux sessions, sur une période de 24 heures. En outre, les réponses écrites peuvent être fournies par l’État intéressé dans les 48 heures suivant la conclusion du dialogue oral, si cela est nécessaire et approprié. » [A/74/256, Annexe III, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
				À propos des dialogues constructifs par vidéoconférence :
« Si les examens des États parties devraient toujours se dérouler en personne, certaines sphères d’activités des organes conventionnels pourraient bénéficier de l’utilisation de plateformes numériques avancées et intégrées, y compris des réunions hybrides avec les États parties dans des circonstances exceptionnelles. Les plateformes doivent être efficaces, transparentes, accessibles et sécurisées, en plus de garantir la confidentialité et de protéger tout droit de propriété des Nations Unies. » [A/77/228, par. 55 (7)(a)].
Le choix de participer via plateforme numérique pourrait également être offert aux petits États insulaires en développement et aux pays les moins avancés qui en font la demande, soit par mesure d’économie, compte tenu du coût élevé de la comparution en personne à Genève, soit en raison de circonstances exceptionnelles temporaires (comme une catastrophe naturelle ou une pandémie). Cette possibilité permettra peut-être à ces États parties de réduire leur retard. » [A/77/228, par. 55 (7)(c)].
				À propos du report des dialogues constructifs : 
« Le calendrier d’examens sera mis en œuvre avec un certain degré de flexibilité afin de pouvoir répondre aux demandes spéciales de report d’un examen de pays en raison de circonstances exceptionnelles. » [A/77/228, paragraphe. 55 (1)(c)].
				À propos des examens en l’absence de rapport d’un État partie et/ou en l’absence de délégation : 
« Le cycle d’examen prévisible devrait permettre aux États parties de mieux respecter leurs obligations en matière de présentation de rapports. Par ailleurs, advenant le cas où un rapport ne serait pas soumis dans les délais, l’examen sera effectué comme prévu sur la base des renseignements disponibles et d’un dialogue avec l’État partie, sauf si l’organe conventionnel en question a accepté une demande exceptionnelle de l’État partie de reporter l’examen dans un délai raisonnable. » [A/77/228, par. 55 (1)(g)]. 
« Les présidents et présidentes avaient déjà suggéré que, dans le cas d’un examen en l’absence d’un rapport de l’État partie, ce dernier soit tout de même encouragé à nommer une délégation qui participera au dialogue constructif » [A/71/270, par. 82, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
				À propos des observations finales : 
« Les observations finales et les recommandations de suivi doivent être brèves, ciblées, concrètes, hiérarchisées par ordre d’urgence et applicables, en conciliant priorités immédiates et objectifs à plus long terme. Pour ce faire, il conviendrait d’établir des lignes directrices communes [A/75/601, Annexe, par. 47, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
Des directives internes devraient être élaborées de manière coordonnée en vue d’établir des listes de points qui devraient être traités dans les rapports et des conclusions communes à tous les Comités [A/74/256, Annexe II (k), tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
« Les conclusions et recommandations des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme renvoient aux Objectif de Développement Durable, ce qui rend le travail des organes conventionnels utile au cadre de coopération pour le développement durable, » [A/77/228, par. 55 (b)].
« Le cas échéant, les recommandations des autres organes conventionnels, de l’examen périodique universel et des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales devraient être recoupées et renforcées. » [A/66/860, 2012, sect. 4.2.6, et HRI/MC/2014/2, par. 33(), tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
				À propos de l’interaction avec les intervenants lors de l’examen des États parties :
« La mise en œuvre du calendrier d’examens prévisible nécessite une coordination et sera facilitée par la poursuite de l’harmonisation des méthodes de travail entre les organes conventionnels, notamment en ce qui concerne… les dates butoirs pour les présentations des parties prenantes… [A/77/228, par. 55 (5)(a)].
« Dans le cadre des procédures de présentation de rapports, les formats suggérés des rapports parallèles seront harmonisés, y compris la date limite fixée pour leur présentation et le calendrier des réunions privées. » [A/74/256, annexe III, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
« Les réunions privées peuvent se tenir par visioconférence, si nécessaire » [A/74/256, Annexe III, telle que référencée dans HRI/MC/2022/2].
« Les présidents et présidentes ont approuvé les recommandations relatives à la participation des institutions nationales des droits humains à toutes leurs procédures, en fonction de l’approche commune proposée pour l’implication avec les institutions nationales des droits humains. » [A/72/177, par. 46 et HRI/MC/2017/3, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
« Recommandations relatives à la participation des INDH à toutes leurs procédures sur la base de l’approche commune proposée pour l’implication avec les INDH. » [HRI/MC/2017/3].
« Les INDH doivent être traitées de manière distincte des États et de la société civile. »
« L’envoi de lettres d’invitation formelles et opportunes aux INDH pour qu’elles participent aux procédures de rapport devrait être une pratique courante. »
« Il pourrait être envisagé de programmer l’intervention spécifique des INDH au cours du dialogue avec l’État partie. »
« Afin d’améliorer leur contribution au processus des organes conventionnels, les INDH sont encouragées à s’engager plus activement auprès du rapporteur ou de l’équipe spéciale du pays examiné. »
« Les présidents et présidentes ont demandé au Secrétariat de prévoir des échanges plus fréquents entre présidents et présidentes et présidentes pour discuter des principaux défis qu’ils rencontrent, dans le but de concrétiser davantage les principes directeurs et d’harmoniser les pratiques dans l’ensemble des organes conventionnels. » [A/77/228, para. 59]. 
				À propos des Coordinations substantielles : 
« Même si les présidents et présidentes étaient d’accord sur le fait que les recommandations formulées par d’autres mécanismes et organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme devraient être prises en compte durant l’examen de la situation de l’État partie, de façon à renforcer la complémentarité des mécanismes des droits humains, certains étaient d’avis que le renvoi systématique, dans les observations finales, aux recommandations pertinentes d’autres mécanismes et organes conventionnels posait des difficultés pratiques. [A/69/285, par. 53].
« Les Comités devraient coordonner leurs listes respectives de points qui devraient être traités dans les rapports si un État doit être examiné par plus d’un Comité dans un court laps de temps, par exemple sur une période de deux ans, l’objectif étant d’éviter les doublons ou recoupements inutiles et non intentionnels, tout en encourageant le renforcement positif et intentionnel ou la répétition dans les cas où un élément doit être souligné à plusieurs reprises. » [A/74/256, annexe II, par. (i)]. 
« La mise en œuvre du calendrier d’examens prévisible nécessite une coordination et sera facilitée par la poursuite de l’harmonisation des méthodes de travail entre les organes conventionnels, notamment en ce qui concerne les examens de suivi, les délais pour la présentation des intervenants, la réduction des doublons et d’autres enjeux. » [A/77/228, par. 55 (5)(a)]. 
« Les présidents et présidentes et présidentes ont suggéré que la question de déterminer comment réduire les doublons inutiles et renforcer les répétitions utiles soit examinée plus en profondeur par les points focaux désignés par chaque Comité. » [A/77/228, para. 57]. 
« Les présidents et présidentes ont convenu qu’il était nécessaire de poursuivre la coordination et l’harmonisation des questions qui coïncident entre les Comités. » [A/76/254, par. 57, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
				À propos des communications individuelles : 
« Il convient de tenir compte du nombre actuel de communications individuelles en cours d’examen et en attente d’examen, car cet aspect, tout comme la phase de préenregistrement, n’ont pas été pris en compte au moment où la résolution 68/268 a été adoptée [A/77/228, par. 55 (2)(a), note de bas de page omise].
« La procédure de communication individuelle de huit organes conventionnels sur dix est prévue dans leur traité respectif. Au cours des dernières années, le nombre de communications individuelles reçues par l’unité des requêtes a augmenté de façon régulière et progressive. Le retard historique accumulé dans l’examen des requêtes doit être traité en priorité afin d’éviter tout risque de déni de justice pour les victimes. Au vu des chiffres globaux, les objectifs en matière de charge de travail doivent tenir compte de l’arriéré actuel tout en étant orientés vers l’avenir, c’est-à-dire être accompagnés d’une formule adaptée à l’augmentation du nombre de communications qui comprend l’amélioration du suivi de la mise en œuvre des avis et une répartition équitable des ressources financières et humaines correspondant à la charge de travail au sein des organes conventionnels. Cela permettra aux organes conventionnels de traiter les communications individuelles plus rapidement et plus efficacement et de renforcer l’efficacité des mécanismes de requête. Dans un souci de transparence et de reddition de comptes, les données statistiques de tous les cas enregistrés doivent être rendues publiques et tenues à jour. » [A/77/228, par. 55 (2)(b)].
« Un système numérique de gestion des dossiers pour les communications individuelles et les actions en urgence du Comité des disparitions forcées doit être mis en place pour permettre de télécharger les communications et de faire le suivi du processus, notamment l’état d’avancement du dossier. Le processus de présentation doit être simplifié et permettre les visioconférences, les témoignages oraux et les réponses des États parties en temps réel. Les outils numériques requis dans le cadre de ce processus devront être sécurisés et accessibles. » [A/77/228, par. 55 (7)(b)].
« Tous les organes conventionnels conviennent d’accroître leur capacité d’examen… des communications émanant de particuliers, par exemple en travaillant à huis clos, en groupes de travail ou en équipes de pays. » [A/74/256, Annexe III]. 
« Les éléments possibles d’une procédure harmonisée commune de suivi des décisions et des avis qui ont été proposés et approuvés par les présidents et présidentes sont notamment les suivants : (a) Lors de la transmission des constatations à l’État partie, un paragraphe standard devrait accompagner les constatations et indiquer un délai de réponse qui : (i) demande l’identification de l’autorité nationale ou de la personne de contact spécifiquement chargée de coordonner la mise en œuvre des constatations ; et (ii) demande l’identification de l’autorité compétente, en particulier en ce qui concerne le recours demandé par le Comité, le cas échéant ; (b) Le délai imparti à l’État partie pour fournir des informations sur les mesures prises pour se conformer aux constatations ou y donner suite devrait être de six mois, à compter de la date de transmission des constatations à l’État partie ; (c) Le délai imparti pour les observations de l’auteur de la communication sur la réponse de l’État partie devrait être de trois mois ; (c) Le délai pour les observations de l’auteur de la communication sur la réponse de l’État partie devrait être de trois mois ; d) Il devrait être systématiquement demandé aux États parties de fournir des mises à jour sur l’exécution au cours du dialogue (phase de présentation des rapports), comme le veut la pratique actuelle. » [A/73/140, Annexe II, et HRI/MC/2018/4, par. 12, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
« Les présidents et présidentes ont convenu qu’il était nécessaire de comparer la jurisprudence des organes conventionnels respectifs, dans le but de distiller les bonnes pratiques et d’établir la gamme complète des recours qui pourraient guider les organes conventionnels dans leurs décisions, y compris les mesures de restitution, les compensations monétaires, les mesures de réadaptation, les mesures de satisfaction et les garanties de non-répétition » [A/71/270, par. 37, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
				À propos des observations générales et recommandations : 
« Les présidents et présidentes ont approuvé une méthodologie commune pour l’élaboration et les consultations sur les observations générales » [A/70/302, par. 90–91, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
				À propos des procédures de demande et de visite : 
« Cinq organes conventionnels ont une procédure d’enquête prévue dans leur convention (le Comité contre la torture, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, le Comité des droits de l’enfant et le Comité des droits des personnes handicapées) et deux organes conventionnels peuvent entreprendre des visites de pays prévues par convention (le Sous-Comité pour la prévention de la torture et le Comité des disparitions forcées). Les enquêtes et les visites de pays sont des activités importantes relevant du mandat des organes conventionnels visant à répondre aux violations systématiques et/ou graves. La tenue efficace d’enquêtes et de visites de pays exige une affectation adéquate au chapitre du temps de réunion et des ressources financières et humaines. [A/77/228, par. 55 (4)(b)].
« Les présidents et présidentes ont largement convenu que si tous les organes conventionnels doivent maintenir une confidentialité absolue tout au long de la procédure, la divulgation publique des conclusions de l’organe conventionnel, sous une forme ou une autre, à la fin de la procédure d’enquête (après le dialogue avec les États), est essentielle pour garantir une approche axée sur les victimes » [A/71/270, par. 39, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
« Les présidents et présidentes ont continué leur échange de vues sur les pratiques des organes conventionnels dans le domaine des enquêtes et décidé de le poursuivre avec l’objectif d’harmoniser davantage les méthodes de travail des organes habilités à mener des enquêtes » [A/72/177, par. 52, tel que référencé dans HRI/MC/2022/2].
				La procédure d’actions urgentes de la CED et la procédure d’alerte précoce et d’action urgente du CERD : 
« Il convient de tenir compte du nombre actuel d’actions en urgence du Comité des disparitions forcées en cours d’examen et en attente d’examen, car le recours à cette procédure ne faisait que commencer lorsque la résolution 68/268 a été adoptée. » [A/77/228, para. 55 (3)(a)].
En ayant recours à la procédure d’action en urgence, le Comité des disparitions forcées peut demander à un État partie de prendre sur-le-champ toutes les mesures nécessaires afin de rechercher et de localiser une personne disparue. Au moment de l’adoption de la résolution 68/268, quelques actions en urgence seulement avaient été enregistrées. Depuis, le nombre de nouvelles demandes a augmenté de façon exponentielle. Les mesures d’alerte rapide et les procédures d’intervention d’urgence du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale se doivent également d’être adéquatement appuyées et financées. Il est essentiel que les procédures d’actions en urgence soient prises en compte dans la formule appliquée pour déterminer les ressources du Secrétariat. » [A/77/228, paragraphe. 55 (3)(b)].
				L’accessibilité des activités des organes conventionnels et les aménagements raisonnables pour les personnes handicapées : 
« Une politique d’aménagement raisonnable du HCDH devrait faire partie intégrante du processus d’harmonisation des méthodes de travail des organes conventionnels. Le HCDH devrait élaborer la politique d’aménagement raisonnable appuyée par la Stratégie des Nations Unies pour l’inclusion du handicap de façon à permettre aux experts des organes conventionnels en situation de handicap de participer pleinement aux travaux de leurs organes respectifs. La politique d’aménagement raisonnable du HCDH devrait permettre au Bureau de mettre en œuvre des protocoles visant à cerner et à offrir les modifications, les ajustements et les soutiens individualisés dont ont besoin les experts en situation de handicap des organes conventionnels pour pouvoir participer et être inclus sur la base de l’égalité avec les autres. La politique devrait prévoir un mécanisme d’examen pour assurer le respect de la norme juridique de non-discrimination sur la base du handicap et la reconnaissance du refus d’aménagement raisonnable en tant que motif de discrimination. » [A/77/228, para. 55 (6)].
À propos du travail intersessionnel : 
« Compte tenu du fait que de nombreux Comités accomplissent déjà certaines tâches et activités prescrites entre les sessions, c’est-à-dire en dehors de la période de leurs séances en présentiel, les présidents et présidentes ont convenu d’appliquer ces meilleures pratiques et ces enseignements en plus des meilleures pratiques établies et des enseignements tirés par les Comités qui ont tenu des sessions en ligne du fait de la pandémie de COVID-19. L’objectif étant de se préparer à faire face à une situation où il ne serait pas possible d’organiser des réunions en présentiel. » [A/75/346, par. 46 (r)]. « Parmi les bonnes pratiques observées figurent les suivantes :… b) Examen, entre les sessions, des communications émanant de particuliers (tant sur la recevabilité que sur le fond) avant l’examen final par l’organe conventionnel. [HRI/MC/2022/2, par. 37 (b)]. 
	B.	Contexte législatif, comme les résolutions de l’Assemblée générale (dispositions de la résolution de l’Assemblée générale A/RES/68/268 et résolutions ultérieures) : 
				À propos de l’harmonisation des méthodes de travail en général : 
L’Assemblée générale « reconnaît également l’importance de poursuivre les efforts visant à améliorer l’efficacité des méthodes de travail de l’ensemble des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme. » [A/RES/68/268, PP14].
L’Assemblée générale « souligne que le renforcement et l’amélioration du fonctionnement de l’ensemble des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme est un objectif commun à des intervenants auxquels la Charte et les instruments internationaux relatifs aux droits humains portant création des organes conventionnels attribuent des compétences juridiques différentes, et saluant à cet égard l’action que ces différents organes continuent de mener en vue de renforcer et d’améliorer leur fonctionnement. » [A/RES/68/268, PP24].
L’Assemblée générale « invite les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, dans le cadre de leurs mandats respectifs, à continuer de redoubler d’efforts pour accroître l’efficacité, la rigueur, la transparence et l’harmonisation de leurs travaux en améliorant leurs méthodes de travail, et, à cet égard, les encourage à continuer d’examiner les bonnes pratiques concernant l’application de règles de procédure et de méthodes de travail dans le cadre de l’action constante qu’ils mènent pour renforcer et améliorer leur fonctionnement effectif, en ayant à l’esprit que ces activités doivent s’inscrire dans le cadre des dispositions des différents traités concernés afin de ne pas créer de nouvelles obligations pour les États parties » [A/RES/68/268, OP9].
L’Assemblée générale « encourage aussi les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, pour accélérer leur harmonisation, à continuer de renforcer le rôle de leur président en matière de procédure, notamment pour ce qui est de la formulation de conclusions relatives à des questions de méthodes de travail et de procédure, à étendre rapidement les bonnes pratiques et les méthodologies entre eux, à assurer la cohérence de leurs travaux et à uniformiser leurs méthodes de travail » [A/RES/68/268, OP38].
L’Assemblée générale « prend acte des efforts continus déployés par les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, dans le cadre de leurs mandats respectifs, afin d’améliorer l’efficience, la transparence, l’efficacité, la prévisibilité, la coordination et l’harmonisation de leurs méthodes de travail, comme indiqué dans le rapport des présidents et présidentes des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme lors de leur trente-quatrième réunion annuelle » [A/RES/77/210, PP10].
				Concernant les mécanismes de coordination sur l’harmonisation des méthodes de travail : 
L’Assemblée générale « encourage également… de renforcer le rôle de leur président en matière de procédure, notamment pour ce qui est de la formulation de conclusions relatives à des questions de méthodes de travail et de procédure, à étendre rapidement les bonnes pratiques et les méthodologies entre eux, à assurer la cohérence de leurs travaux et à uniformiser leurs méthodes de travail. » [A/RES/68/268, OP38].
				À propos de la généralisation de la Procédure simplifiée de présentation des rapports (SRP) en tant que procédure par défaut : 
L’Assemblée générale « encourage les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme à proposer aux États parties la procédure simplifiée de présentation des rapports pour qu’ils l’examinent et à fixer une limite au nombre de questions qui y sont traitées. » [A/RES/68/268, OP1].
L’Assemblée générale « encourage les États parties à étudier la possibilité d’utiliser la procédure simplifiée de présentation des rapports, le cas échéant, pour faciliter l’élaboration de leurs rapports et favoriser la tenue d’un dialogue interactif sur le respect de leurs obligations conventionnelles. » [A/RES/68/268, OP2].
				À propos des listes de points à traiter (avant rapport) : 
L’Assemblée générale « demande aux organes conventionnels de limiter le nombre de questions posées, en se concentrant sur les domaines considérés comme prioritaires, afin de permettre aux États parties de respecter le nombre de mots fixé dans le présent paragraphe. » [A/RES/68/268, OP16].
				À propos des rapports des États parties et des documents de base communs (CCD) : 
L’Assemblée générale « décide de limiter le nombre de mots de tous les documents que les États parties soumettent aux organes conventionnels des droits de l’homme, y compris leurs rapports, à 31 800 mots pour les rapports initiaux, à 21 200 mots pour les rapports périodiques suivants et à 42 400 mots pour les documents communs de base, comme cela a été entériné par les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, et demande aux organes conventionnels de limiter le nombre de questions posées, en se concentrant sur les domaines considérés comme prioritaires, afin de permettre aux États parties de respecter le nombre de mots fixé dans le présent paragraphe. » [A/RES/68/268, OP16].
L’Assemblée générale « encourage également les États parties à envisager de soumettre un document de base commun et à l’actualiser, au besoin, sous la forme d’une mise à jour du document global ou d’un additif au document initial, en tenant compte des informations les plus récentes à leur disposition, et, à cet égard, invite les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme à continuer de préciser d’une manière claire et cohérente les directives qu’ils ont énoncées à propos du document de base commun. » [A/RES/68/268, OP3].
				À propos des dialogues constructifs : 
L’Assemblée générale « encourage les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme à contribuer à l’élaboration d’une méthodologie harmonisée visant à favoriser un dialogue constructif entre les États parties et eux, en tenant compte des vues des États parties, ainsi que des particularités des Comités respectifs et de leurs mandats, afin de rendre le dialogue plus fructueux, de faire le meilleur usage du temps disponible et de permettre la tenue d’un dialogue plus actif et productif avec les États parties. » [A/RES/68/268, OP5].
[bookmark: _Hlk132291981]L’Assemblée générale « souligne qu’il faut que soient établis des comptes rendus analytiques des réunions des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme avec les États parties, et, à cet égard, décide que les comptes rendus seront publiés dans l’une des langues de travail, et que ceux qui sont en souffrance ne seront pas traduits, étant entendu que ces mesures ne créeront pas de précédent, vu la nature spéciale des organes conventionnels et compte tenu de l’objectif consistant à assurer par d’autres méthodes l’établissement de procès-verbaux des réunions des organes conventionnels dans toutes les langues officielles de l’Organisation. »[A/RES/68/268, OP24].
L’Assemblée générale « décide que tout État partie qui en fait la demande pourra obtenir la traduction du compte rendu analytique d’une réunion tenue entre un État partie et un organe conventionnel dans la langue officielle qu’il utilise. » [A/RES/68/268, OP25].
				À propos des dialogues constructifs par vidéoconférence : 
L’Assemblée générale « rappelle que certains instruments internationaux relatifs aux droits humains contiennent des dispositions sur le lieu des réunions des Comités, et est consciente qu’il importe que tous les États parties participent pleinement à l’échange de vues avec les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme. » [A/RES/68/268, PP16].
L’Assemblée générale « encourage les États Membres à fournir des contributions volontaires afin de faciliter la participation des États parties, en particulier ceux qui ne sont pas représentés à Genève, aux activités des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme [A/RES/68/268, OP21].
L’Assemblée générale « prie le Haut-Commissariat, avec l’aide des équipes de pays des Nations Unies et par l’intermédiaire des installations de visioconférence existantes, selon qu’il conviendra, d’offrir, à la demande d’un État partie, la possibilité à des membres de sa délégation officielle qui ne sont pas présents à la réunion de participer à l’examen du rapport de cet État partie par visioconférence afin d’élargir la participation au dialogue. » [A/RES/68/268, OP23].
L’Assemblée générale « note que la pandémie de COVID-19 a montré la nécessité de faire en sorte que les organes conventionnels soient mieux à même de travailler et de collaborer en ligne, note l’important potentiel que recèle la numérisation pour ce qui est d’améliorer l’efficacité, la transparence et l’accessibilité de ces organes, ainsi que leur s échanges avec toutes les parties concernées, et encourage ces organes à poursuivre leurs efforts pour favoriser l’utilisation des technologies numériques dans leur travail, tout en soulignant que les échanges en personne demeurent un élément indispensable de ce travail. » [A/RES/77/210, OP6].
				À propos du report des dialogues constructifs (en relation avec les retards dans la présentation des rapports) : 
L’Assemblée générale « décide d’attribuer un maximum de trois langues de travail officielles aux travaux des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, une quatrième langue officielle pouvant être ajoutée, à titre exceptionnel, si nécessaire, pour faciliter la communication entre les membres, selon ce que déterminera le Comité intéressé, en tenant compte du fait que ces mesures ne créeront pas un précédent, en raison de la nature particulière des organes conventionnels, et sans préjudice du droit de chaque État partie de communiquer avec les organes conventionnels dans l’une des six langues officielles de l’Organisation » [A/RES/68/268, OP30].
				À propos des observations finales : 
L’Assemblée générale "encourage également les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme à adopter des observations finales concises, ciblées et concrètes, y compris des recommandations, rendant compte fidèlement du dialogue tenu avec l’État partie concerné, et, à cette fin, les invite à définir des directives communes en vue de l’élaboration de ces observations finales, en tenant compte des particularités des Comités respectifs et de leurs mandats, ainsi que des vues des États parties. » [A/RES/68/268, OP6].
				À propos de l’interaction avec les intervenants lors de l’examen des États parties : 
L’Assemblée générale « décide, conformément à la pratique établie pour d’autres documents des Nations Unies, de limiter à 10 700 le nombre de mots de chaque document produit par les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, et recommande que le nombre de mots des documents émanant des parties prenantes soit également limité. » [A/RES/68/268, OP15]. 
				À propos des Coordinations substantielles : 
L’Assemblée générale "encourage également les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme à adopter des observations finales concises, ciblées et concrètes, y compris des recommandations, rendant compte fidèlement du dialogue tenu avec l’État partie concerné, et, à cette fin, les invite à définir des directives communes en vue de l’élaboration de ces observations finales, en tenant compte des particularités des Comités respectifs et de leurs mandats, ainsi que des vues des États parties. » [A/RES/68/268, OP6].
				À propos des communications individuelles : 
L’Assemblée générale « décide également que l’attribution de temps de réunion aux organes conventionnels sera régie par les modalités suivantes et prie le Secrétaire général d’allouer les ressources financières et humaines correspondantes : deux autres semaines de réunion seront allouées à chaque Comité pour qu’il s’acquitte des activités prescrites, plus un temps de réunion supplémentaire accordé aux Comités qui reçoivent des communications individuelles, sur la base de 1,3 heure de temps d’examen par communication et du nombre moyen de communications que les Comités reçoivent par an. » [A/RES/68/268, par. 26 (b)].
				À propos des observations générales et recommandations : 
L’Assemblée générale « encourage les organes conventionnels des droits de l’homme à harmoniser leurs procédures de consultation pour l’élaboration des observations générales, qui prévoient des consultations avec les États parties en particulier et tiennent compte des vues des autres parties prenantes. » [A/RES/68/268, OP14].
				À propos des procédures de demande et de visite : 
L’Assemblée générale « décide également que l’attribution de temps de réunion aux organes conventionnels sera régie par les modalités suivantes et prie le Secrétaire général d’allouer les ressources financières et humaines correspondantes : des ressources financières et humaines suffisantes seront allouées aux organes conventionnels dont le rôle principal est d’effectuer des missions sur le terrain. » [A/RES/68/268, para. 26(d)].
				À propos de l’accessibilité des activités des organes conventionnels : 
L’Assemblée générale « prie le Secrétaire général d’assurer la mise en œuvre progressive des normes pertinentes d’accessibilité se rapportant à l’ensemble des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, selon qu’il convient, en particulier dans le cadre du Plan stratégique patrimonial de l’Office des Nations Unies à Genève… » [A/RES/68/268, OP29].
[bookmark: _Hlk132325564]				À propos des aménagements raisonnables pour les personnes handicapées : 
L’Assemblée générale « prie le Secrétaire général… de prévoir des aménagements raisonnables pour que des experts handicapés des organes conventionnels puissent participer pleinement et effectivement à leurs travaux. » [A/RES/68/268, OP29].
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	2.1.
Les mécanismes de coordination sur l’harmonisation des méthodes de travail 

	· (2.1.1) Les organes conventionnels accepteraient-ils d’élaborer, avec le soutien du Secrétariat, un recueil de méthodes de travail communes et harmonisées, conformément aux conclusions des présidents et présidentes, et compte tenu du fait que les États et un certain nombre d’intervenants demandent l’harmonisation des méthodes de travail par le biais de résolutions de l’Assemblée générale, et dans le cadre des consultations sur le processus de renforcement des organes conventionnels ? (2.1.2) Les organes conventionnels pourraient-ils envisager qu’un tel ensemble de méthodes de travail communes et harmonisées devrait donner priorité à de meilleurs arrangements sur les procédures ayant un impact direct sur l’implication des États parties et d’autres intervenants avec le système d’organes conventionnels, mais excluant les domaines où les spécificités de chaque organe conventionnel requièrent des méthodes de travail différentes et/ou lorsque le fonctionnement interne des organes conventionnels est concerné ? 
· (2.1.3) Par ailleurs, les organes conventionnels envisageraient-ils de rédiger un règlement intérieur unifié, avec le soutien du Secrétariat ? 
· (2.1.4) Les organes conventionnels conviennent-ils que l’harmonisation des méthodes de travail devrait être institutionnalisée, dirigée par les présidents et présidentes des organes conventionnels, et fondée sur un rôle substantiel pour les points focaux des organes conventionnels sur les méthodes de travail ?
· (2.1.5) Les organes conventionnels accepteraient-ils d’appliquer la « formule de Poznan » décrite dans le deuxième rapport biennal du Secrétaire général sur l’état du système d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (A/73/309, par. 56 et la note de bas de page correspondante) ? Selon la « formule de Poznan », les organes conventionnels devraient discuter et comparer leurs méthodes de travail au cours de chaque session, avant la réunion annuelle des présidents et présidentes d’organes conventionnels, afin de faciliter les décisions collectives et de déléguer à leurs présidents et présidentes respectifs le pouvoir de discuter et d’approuver les méthodes de travail et les pratiques lors de la réunion annuelle. Cette procédure devrait être mise en place pour les décisions déjà discutées et approuvées au sein de chacun des Comités. Ces décisions devront être mises en œuvre par tous les organes conventionnels, à moins qu’un Comité ne s’en désolidarise par la suite.[footnoteRef:18]  [18: 		 Voir A/73/309, par. 56 et note de bas de page. Voir aussi A/70/302, par. 88, et le document final de la réunion de Dublin II sur le renforcement du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRTD/Pages/Documents.aspx, par. 26.] 

· (2.1.6) Les organes conventionnels conviennent-ils que le rôle proactif et constructif de la réunion annuelle des présidents et présidentes des organes conventionnels devrait être accompagné par des réunions plus fréquentes, deux fois par an au lieu d’une fois par an ? Les États seraient-ils prêts à apporter un soutien financier à un tel changement ? 
· (2.1.7) En contrepartie, les organes conventionnels accepteraient-ils que les présidents et présidentes soient habilités à tirer des conclusions sur les méthodes de travail qui s’appliquent à tous, dans le respect de la formule de Poznan et en application du paragraphe 38 de la résolution 68/268 de l’Assemblée générale qui « encourage les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, pour accélérer leur harmonisation, à continuer de renforcer le rôle de leur président en matière de procédure, notamment pour ce qui est de la formulation de conclusions relatives à des questions de méthodes de travail et de procédure, à étendre rapidement les bonnes pratiques et les méthodologies entre eux, à assurer la cohérence de leurs travaux et à uniformiser leurs méthodes de travail » ?
· (2.1.8) Les organes conventionnels accepteraient-ils d’institutionnaliser la coopération et la coordination entre leurs points focaux sur les méthodes de travail ? Cela permettrait de garantir une harmonisation continue des différents aspects pertinents, actuels ou inédits des méthodes de travail des organes conventionnels. En adoptant une approche commune, les organes conventionnels pourraient gagner en efficacité. Donc, accepteraient-ils de demander aux points focaux de soumettre les changements proposés au Secrétariat pour assurer leur compatibilité avec les ressources humaines, techniques et financières du HCDH ? (2.1.9) Les organes conventionnels accepteraient-ils de demander à leurs points focaux des méthodes de travail, par exemple, afin de réaliser un suivi de l’exécution des recommandations déjà élaborées dans le cadre des réunions annuelles des présidents et présidentes et de soumettre des informations cet égard, dans le cadre de la documentation et de l’ordre du jour des réunions annuelles des présidents et présidentes d’organes conventionnels ? 
· (2.1.10) Les organes conventionnels recommanderaient-ils que le lien institutionnel sur les méthodes de travail entre les présidents et présidentes des organes conventionnels et les points focaux soit consolidé en habilitant les points focaux à participer à toutes les réunions du Bureau de leur organe conventionnel respectif, à condition que ces derniers n’occupent pas le poste président, vice-président ou rapporteur ? (2.1.11) Les organes conventionnels accepteraient-ils que les points focaux soient nommés pour deux ans (à moins que le mandat du membre du Comité ne prenne fin au cours de cette période), afin de garantir plus de continuité dans leur expertise ? 
· (2.1.12) Les organes conventionnels seraient-ils prêts à imposer des méthodes de travail à leurs points focaux, afin de se réunir deux fois par an, et de suivre ainsi un rythme de réunions plus fréquent proposées par les présidents et présidentes des organes conventionnels, avec le soutien du Secrétariat, et plus particulièrement par un membre du personnel spécialisé dans lesdites méthodes de travail ? (2.1.13) Les États seraient-ils prêts à proposer les ressources humaines, techniques et financières nécessaires afin de réunir les points focaux des Comités pour parler des méthodes de travail deux fois par an, en ligne, ce qui n’irait pas à l’encontre de la nature technique des discussions ? (2.1.14) Les présidents et présidentes des organes conventionnels accepteraient-ils de rencontrer régulièrement les États parties et d’autres intervenants externes afin de discuter et de solliciter des contributions sur de nouvelles méthodes de travail harmonieuses ? Celle-ci pourrait avoir un impact sur l’implication des États parties, mais aussi d’autres intervenants, avec le système d’organes conventionnels. Ces méthodes pourraient aussi apporter des améliorations significatives dans le travail des organes conventionnels, qui pourrait ainsi consacrer une partie de leurs échanges avec les États parties et d’autres intervenants externes à ce sujet durant les réunions des présidents et présidentes d’organes conventionnels ? (2.1.15) Pour ce faire, les États et les organes conventionnels accepteraient-ils que les deux réunions proposées des présidents et présidentes des organes conventionnels se déroulent à Genève et à New York ? Une réunion aurait lieu à Genève et une autre à New York, chaque année. 
· (2.1.16) Les États et les organes conventionnels accepteraient-ils que ce recueil de méthodes de travail communes et harmonisées comprenne les directives sur l’indépendance et l’impartialité des membres des organes conventionnels de défense des droits de humains (les Directives d’Addis-Abeba) (A/67/222, Annexe I) ? (2.1.17) Les présidents et présidentes des organes conventionnels accepteraient-ils d’ajouter la mise en œuvre des directives d’Addis-Abeba à l’ordre du jour de leurs réunions avec les États parties, et avec d’autres intervenants au cours de leurs réunions biennales, conformément au paragraphe 37 de la résolution de l’Assemblée générale 68/268 qui « encourage les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme à continuer d’examiner et d’évaluer les Principes directeurs d’Addis-Abeba, notamment en tenant compte des vues des États parties et d’autres parties prenantes dans le cadre de leur développement, et, à cet égard, invite les présidents et présidentes de ces organes à tenir les États parties informés de leur mise en œuvre » ?
· (2.1.18) Les États et les organes conventionnels conviendraient-ils qu’un tel recueil de méthodes de travail communes et harmonisées inclurait également les lignes directrices de San José contre l’intimidation et les représailles (« Directrives de San José », HRI/MC/2015/6) ?
	· États ;
· Organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels ; 
· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Les besoins en ressources financières et humaines pour ces deux réunions annuelles présentielles des présidents et présidentes d’organes conventionnels et les deux réunions annuelles en ligne des points focaux sur les méthodes de travail devraient être évalués. 

	[bookmark: _Hlk132031924]2.2
La Procédure simplifiée de présentation des rapports (SRP) 
	· (2.2.1) Les organes conventionnels accepteraient-ils d’harmoniser leurs méthodes de travail concernant le passage à la Procédure simplifiée de présentation des rapports ? Par exemple, les Comités qui n’ont pas encore introduit la SPR comme procédure par défaut pourraient-ils se coordonner afin de définir les mêmes procédures/délais et envoyer la même Note verbale pour informer les États parties de ce changement, avec l’aide du Secrétariat ? 
· (2.2.2) Compte tenu de la généralisation de la SRP en tant que procédure par défaut, les organes conventionnels accepteraient-ils que la liste de thèmes du CERD soit transformée en LOIPR ou en LOI, en accord avec les autres Comités ? (2.2.3) Si la SRP ne devenait pas la procédure par défaut pour tous les États parties, et en gardant à l’esprit le processus d’examen considérablement raccourci proposé ci-après, les États et les organes conventionnels conviendraient-ils (pour les États qui continueront à présenter leur rapport selon la procédure traditionnelle) de revenir à la conception initiale du processus d’examen, dans laquelle les rapports des États parties sont examinés par les organes conventionnels, quelques mois après la présentation de leur rapport dans le cadre d’un dialogue constructif, où toutes les questions en suspens sont discutées, ce qui permet d’omettre les LOI (avant l’envoi du rapport) et les réponses des États tout en gagnant du temps et en limitant les dépenses des intervenants en conséquence ?
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels pertinents ;
·  Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Les besoins en ressources financières et humaines découlant du passage à la SRP en tant que procédure par défaut doivent être calculés, car la recherche préparatoire des LOIPR est plus intensive que pour les LOI. En effet, la LOIPR joue un rôle plus important dans la définition des questions prioritaires pour un dialogue constructif et pour le rapport de l’État partie (qui est constitué par les réponses de l’État partie aux lettres d’intention). Par ailleurs, en cas d’accord, l’omission de LOI permettrait de réaliser des économies, qu’il conviendrait d’estimer.

	2.3
La Liste des points à traiter avant rapport (LOIPR) par défaut et la Liste des points à traiter (LOI) pour les États parties qui se sont retirés 
	· (2.3.1) Les organes conventionnels accepteraient-ils d’élaborer et d’utiliser des modèles communs pour les rapports initiaux et périodiques qui harmonisent le titre, la langue et l’ordre des paragraphes standard, entre autres ? (2.3.2) Les organes conventionnels seraient-ils prêts à communiquer de nouvelles méthodes de travail à leurs points focaux, afin de développer ces modèles, avec le soutien du Secrétariat ? 
· (2.3.3) Les organes conventionnels accepteraient-ils de suivre des directives communes pour la rédaction des LOIPR qui définissent des critères communs sur le nombre de questions, sur les limites de mots ou les renvois ? (2.3.4) Les organes conventionnels accepteraient-ils de demander à leurs points focaux des méthodes de travail pour rédiger ces lignes directrices, avec le soutien du Secrétariat ? 
· (2.3.5) Pour les LOIPR des rapports initiaux, les organes conventionnels suggèrent-ils d’accepter les limites de nombre de mots (6000 en anglais, 6500 en français et en espagnol) et de questions (35 questions, avec une limite de 3 sous-questions, sans compter les questions standards) ? Plus ? Moins ? 
· (2.3.6) Pour les rapports périodiques, les organes conventionnels recommanderaient-ils de fixer des limites de mots (4500 en anglais, 5000 en français/espagnol) et de questions (20 à 30 questions, avec une limite de trois sous-questions, sans compter les questions standards) ? Plus ? Moins ? 
· (2.3.7) Si certains États parties continuent de ne pas participer à la procédure de suivi des rapports périodiques et que la procédure traditionnelle est maintenue, les organes conventionnels seraient-ils d’accord pour limiter le nombre de mots (à 2000 mots en anglais et 2500 mots en français/espagnol ?) et le nombre de questions (à 12 questions, avec une limite de 3 sous-questions, sans compter les questions standards) pour les LOI des rapports initiaux et périodiques ? Plus ? Moins ? 
· (2.3.8) Les organes conventionnels accepteraient-ils d’adopter les LOIPR/LOI en séance plénière, après chaque réunion (ou séance plénière) avec les intervenants qui ont fait des présentations, afin de garantir que l’ensemble du Comité puisse participer au processus de rédaction et d’adoption, en particulier des LOIPR, qui définissent les domaines prioritaires pour les rapports ultérieurs des États parties et les dialogues constructifs ? (2.3.9) Compte tenu de cette proposition et de la disparité entre les organes conventionnels en ce qui concerne la mise à disposition ou non d’un Groupe de travail de précession (PSWG), en fonction des résolutions de l’Assemblée générale antérieures à la résolution 68/268, les États et les organes conventionnels approuveraient-ils l’idée de traduire tous les PSWG en temps de session plénière et d’allouer du temps de session à tous les organes conventionnels (qu’ils aient ou non des PSWG) qui sera calculé de manière égale, sur la base du nombre de LOIPR (et de LOI) qu’ils doivent adopter dans le cadre d’un calendrier d’examens prévisible sur 8 ans ? 
· (2.3.10) Ou, compte tenu de la charge de travail croissante des organes conventionnels et de l’impossibilité de prolonger la durée des sessions à l’infini, les organes conventionnels seraient-ils prêts à préparer et à adopter les LOIPR et les LOI entre chaque session, par le biais de réunions virtuelles avec d’autres intervenants et d’échanges en ligne entre les membres du Comité et le personnel du Secrétariat sur les projets de documents, soutenus par une plateforme de rédaction collaborative (voir « passage au numérique ») ? (2.3.11) Les organes conventionnels accepteraient-ils que les LOIPR et les LOI soient adoptées en ligne par le biais d’une procédure d’approbation tacite ? 
· (2.3.12) Les États seraient-ils favorables à cette option, qui rendrait le système d’organes conventionnels plus adapté à la charge de travail croissante et permettrait d’économiser des fonds sur le temps de session en plénière ? 
· (2.3.13) Plus précisément, les États seraient-ils prêts à fournir les ressources financières, techniques et humaines nécessaires pour organiser des réunions en ligne avec les intervenants et en offrant une compensation aux experts des organes conventionnels pour leur travail entre les sessions (par le biais d’une indemnité journalière et d’un nombre de jours par an convenu à l’avance) (voir "digital uplift") ? 
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Les membres du Comité désignés par leur organe conventionnel pour l’examen des États parties respectifs ; 
· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Les besoins en ressources financières, techniques et humaines de tout changement doivent être vérifiés et calculés par les services de conférence de l’ONUG. L’ONUG (services de conférence/interprétation) est invité à soutenir les réunions intersessions en ligne des organes conventionnels avec différents intervenants et une interprétation simultanée, chaque fois que cette option était choisie par les États et les organes conventionnels. 

	2.4
Rapports des États parties et documents de base communs (CCD) 

	· (2.4.1) Étant donnée la quantité croissante d’informations disponibles en ligne sur les États parties, comme leurs rapports pour l’Examen périodique universel, les États et les organes conventionnels accepteraient-ils que le document de base commun (CCD) soit omis, ce qui réduirait la charge de travail liée aux rapports et permettrait de diminuer les dépenses ? 
· (2.4.2) Alternativement, les États et les organes conventionnels accepteraient-ils que le CCD soit transformé et mis en ligne sur une plateforme où l’État partie compile et actualise régulièrement les informations pertinentes ? Cette plateforme serait également liée à la base de données de suivi des recommandations nationales.   
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Secrétariats des organes conventionnels ; 
· États parties. 
	· Les options proposées pour le CCD permettraient de réaliser des économies (si le CCD est supprimé) ou nécessiteraient des ressources financières pour mettre à disposition une plateforme en ligne sur laquelle les États parties pourraient compiler et mettre à jour les informations pertinentes, éventuellement sous la forme d’un lien avec la base de données de suivi des recommandations nationales. 

	[bookmark: _Hlk126856640]2.5
Dialogues constructifs
	· (2.5.1) Les États et les organes conventionnels confirmeraient-ils que les dialogues constructifs se déroulent sur une période de 6 heures au cours de deux sessions différentes se tenant le même jour ou sur plusieurs jours consécutifs, afin de permettre à l’organe conventionnel et à l’État partie de discuter des obligations qui en découlent, en vertu de toutes les dispositions du pacte ou de la convention ? 
· (2.5.2) Les États et les organes conventionnels envisageraient-ils de raccourcir les dialogues constructifs ? (par exemple, 5 heures ? ou 4 heures ?) 
· (2.5.3) Afin de remplacer les directives divergentes et les pratiques actuelles, les organes conventionnels accepteraient-ils d’autoriser les États parties à fournir des réponses supplémentaires par écrit (avec une limite de 1500 mots) dans un délai de 24 heures (un jour ouvrable, conformément à la pratique actuelle du CEDAW et du CDPH), calculé à partir de la fin du dialogue constructif, afin d’ajouter leurs réponses orales aux questions auxquelles il n’a pas été possible de répondre immédiatement durant la phase de dialogue constructif ? Ou dans les 48 heures, conformément à la pratique actuelle du CERD, du CCPR, du CESCR, du CAT et du CED ? Une limite de 1500 mots, conforme à la pratique du CEDAW, devrait-elle être appliquée pour la présentation de ces informations complémentaires, et de 3000 mots, si le Comité demande des informations complémentaires spécifiques ? 
· (2.5.4) Pour permettre un dialogue interactif, les États et les organes conventionnels conviendraient-ils que la présentation d’informations supplémentaires par écrit soit l’exception plutôt que la règle ? 
· (2.5.5) Les organes conventionnels envisageraient-ils que ces réponses soient publiées sur la page Web de l’organe conventionnel, étant donné qu’elles font partie du dialogue public ? 
	· États ; 
· Organes conventionnels.
	· Organes conventionnels ; 
· Secrétariats des organes conventionnels.

	· Un calcul du temps de session nécessaire, y compris pour les dialogues constructifs, en fonction du nombre de ratifications au 31 décembre 2021, peut être trouvé dans les Annexes du 4e rapport biennal sur l’état du système d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, A/77/279/Annexes, Annexe XXIV sur le calendrier d’examens prévisible, par. 2. Le calcul devra être révisé en fonction du nombre de ratifications au moment de l’introduction du calendrier d’examens prévisible sur 8 ans. 

	[bookmark: _Hlk126856337][bookmark: _Hlk132099416]2.6
Dialogues constructifs par vidéoconférence
	· (2.6.1) Les conclusions des présidents et présidentes proposent des réunions hybrides dans des circonstances exceptionnelles, aux petits États insulaires en développement et aux pays les moins avancés (A/77/228, par. 55 (7)(a) et (c)). En même temps, le nombre d’États demandant des réunions hybrides pour leurs processus d’examens augmente, et les prises de conscience liées à la protection de l’environnement, à l’efficacité procédurale et à une volonté de communiquer à une plus grande audience suggèrent une préférence pour les réunions hybrides. Les États préféreraient-ils des réunions hybrides et accepteraient-ils de consacrer les ressources nécessaires à ce virage numérique, afin de garantir la durabilité du système d’organes conventionnels ? 
· (2.6.2) Les organes conventionnels conviennent-ils que les réunions hybrides doivent être élargies et mises à disposition pour les examens des États parties ? 
· (2.6.3) Afin de permettre aux États parties de faire des choix et compte tenu de l’objectif commun des Nations unies de lutter contre le changement climatique, les États et les organes conventionnels accepteraient-ils que les dialogues constructifs soit systématiquement proposée en vidéoconférence, en plus de la version présentielle, à condition que ces dialogues constructifs virtuels ne soient pas plus courts que les réunions présentielles, qu’ils suivent le même format (actuellement : deux sessions de trois heures) et qu’une traduction simultanée soit proposée tout au long de la réunion ? 
· (2.6.4) Les États et les organes conventionnels considèrent-ils que cela inclut les dialogues hybrides (lorsque le chef de la délégation de l’État partie est présent à Genève et que d’autres membres de la délégation se joignent virtuellement), et les dialogues en ligne (lorsque tous les membres de la délégation de l’État partie se joignent par vidéoconférence) ? 
· (2.6.5) Les États seraient-ils prêts à soutenir financièrement ces différentes options virtuelles ? 
· (2.6.6) Pour leur propre programmation et pour la planification par d’autres intervenants, l’ONUG et le HCDH, les États seraient-ils en mesure de confirmer la modalité choisie pour leurs examens (en personne, hybride ou en ligne) pour chaque examen par un organe conventionnel avant l’exécution du nouveau cycle de 8 ans du calendrier d’examens prévisible ?  
· (2.6.7) Afin de garantir que tous les États puissent véritablement choisir s’ils souhaitent participer à leur examen en personne ou virtuellement, les États pourraient-ils créer un fonds d’affectation spéciale pour les petits États insulaires en développement (PEID) et les pays les moins avancés (PMA), de manière à ce que le voyage de leurs représentants à Genève pour des dialogues en personne puisse être financé, à l’instar du fonds d’affectation spéciale PMA/PEID du Conseil des droits de l’homme ? 
· (2.6.8) Comme alternative aux options précédentes, les États et les organes conventionnels admettraient-ils qu’il est logique de décider de limiter les dialogues hybrides et en ligne à certains États et à certaines circonstances prédéterminées, ce qui permettrait de garantir que la plupart des examens des États parties se déroulent en présentiel, mais laisserait moins de choix aux États ? 
· (2.6.9) En gardant à l’esprit les conclusions des présidents et présidentes, les États et les organes conventionnels seraient-ils d’avis que les dialogues hybrides ou en ligne ne soient entrepris que lors des examens des PEID et des PMA (suite à une demande, aussi anticipée que possible, de l’État partie, étant entendu que les organes conventionnels sont favorables à de telles demandes) ; et dans des « circonstances exceptionnelles » (sur demande de l’État partie et sur décision au cas par cas du Comité, y compris par le biais de consultations avec d’autres organes conventionnels, le cas échéant et en étroite coordination avec le Secrétariat) ?
· (2.6.10) Les États et les organes conventionnels seraient-ils d’accord pour appliquer la définition suivante des « circonstances exceptionnelles » ? « Les circonstances exceptionnelles sont des cas de force majeure, comme une catastrophe naturelle ou une pandémie, ou toutes autres circonstances ou événements exceptionnels, imprévisibles qui peuvent empêcher la délégation d’un État partie d’assister à la session de l’organe conventionnel prévue pour examiner le rapport de l’État partie. De telles circonstances extraordinaires sont considérées comme existantes lorsque l’organe conventionnel concerné conclut, sur la base de sa propre évaluation, que, pour les raisons invoquées par un État partie, il est ou il sera pratiquement impossible ou excessivement difficile d’envoyer tous les membres de la délégation ou certains d’entre eux. »
	· États ; 
· Organes conventionnels ; 
· Bureaux des coordinateurs résidents des Nations unies. 
	· Bureaux des organes conventionnels ; 
· Secrétariats des organes conventionnels ; 
· Bureau du coordinateur résident des Nations unies des États parties concernés (le cas échéant).
	· Si l’on décide que tous les États parties peuvent choisir les modalités de leur examen (en personne, hybride ou en ligne), les implications financières devraient être calculées et chiffrées avant chaque cycle de huit ans du calendrier d’examens prévisible. 
· Si l’on décide que des réunions hybrides/en ligne peuvent être demandées par les PEID/PMA et par tous les États parties dans des « circonstances exceptionnelles », des dialogues hybrides ou en ligne de 6 heures avec traduction à distance lors de deux réunions de 3 heures, devraient être chiffrés pour les États parties qui sont des PEID/PMA et pour d’autres dialogues (2 dialogues par session, à réévaluer après 2 ans) à entreprendre via des réunions hybrides/en ligne, en raison de « circonstances exceptionnelles ». 
· Pour ces deux options, le coût du personnel requis devrait être évalué, en incluant les postes de services génériques supplémentaires (personnel de gestion des programmes, techniciens, assistant informatique aux dix Secrétariats, par exemple, pour les tests VTC/RSI, l’augmentation des préparatifs logistiques, etc.) et des postes d’assistance de l’ONUG pour les tests de la plateforme VTC/RSI (modérateurs, techniciens, assistants informatique, interprètes, etc.).

	[bookmark: _Hlk130310772]2.7
Le report des dialogues constructifs
	· [bookmark: _Hlk132967810](2.7.1) Les organes conventionnels accepteraient-ils d’introduire un certain degré de flexibilité dans le calendrier d’examens prévisible qui permet aux États parties de demander un report de l’examen de leur rapport initial ou périodique, ou de l’examen de leur premier rapport ou de leur rapport sur les informations complémentaires (pour le CED) dans des « circonstances exceptionnelles » ? 
· (2.7.2) Les organes conventionnels sont-ils d’accord pour appliquer la définition suivante ? « Les circonstances exceptionnelles sont des cas de force majeure, comme une catastrophe naturelle ou une pandémie, ou toutes autres circonstances ou événements exceptionnels, imprévisibles qui peuvent empêcher la délégation d’un État partie d’assister, en présentiel et à distance, à la session de l’organe conventionnel prévue, à l’origine, pour examiner le rapport de l’État partie. De telles circonstances extraordinaires sont considérées comme existantes lorsque l’organe conventionnel concerné conclut, sur la base de sa propre évaluation, que pour les raisons invoquées par un État partie, il est ou il sera impossible, voire improductif de procéder à la session initialement prévue pour examiner le rapport de l’État partie. »
· (2.7.3) Afin de tendre vers une approche commune à tous les organes conventionnels, ces derniers s’engageraient-ils à consulter les présidents et présidentes des autres organes conventionnels qui examinent une demande similaire, avant de prendre une décision au cas par cas sur les demandes de report ? (2.7.4) Les organes conventionnels seraient-ils prêts à imposer ses méthodes de travail à leurs points focaux pour recevoir de telles demandes et préparer une recommandation afin qu’elle soit examinée par leurs présidents et présidentes et/ou bureaux respectifs, avec le soutien du Secrétariat ? 
· (2.7.5) Afin d’assurer l’examen régulier de l’exécution par un État partie des traités internationaux de défense des droits humains, les organes conventionnels soutiendraient-ils l’idée qu’un examen reporté d’un État partie devrait être reprogrammé à la prochaine session, en fonction du calendrier d’examens de l’organe conventionnel et dès que la situation dans l’État partie le permet ? 
· (2.7.6) Afin d’assurer la prévisibilité du calendrier d’examens sur 8 ans et d’éviter des répercussions, les organes conventionnels accepteraient-ils que le calendrier soit maintenu, même si un dialogue était reporté ? 
· (2.7.7) Les États financeraient-ils deux créneaux supplémentaires pour les examens des États parties par organe conventionnel, chaque année, afin de permettre les examens des États parties reportés à titre exceptionnel ?
· (2.7.8) Dans le même but, les organes conventionnels considéreraient-ils que le calendrier des examens de suivi devrait être maintenu, à moins qu’un dialogue reporté n’ait lieu 3 ans ou plus après la date initiale, auquel cas la procédure de suivi pourrait devoir être omise et l’examen de l’État partie reprendrait avec le prochain examen complet à la date initiale ? Ou 2 ans ou plus ? Ou 4 ans ou plus ?
En ce qui concerne les retards dans la présentation des rapports :
· (2.7.9) Les organes conventionnels seraient-ils prêts à prendre en considération les demandes de retards mineurs de présentation de rapports des États parties au cas par cas et sur la base d’une demande de l’État partie, en fonction de la langue dans laquelle le rapport est présenté (par exemple, dans un tel cas, la question se pose de savoir si le rapport peut encore être traduit dans les langues de travail du Comité) et de la capacité des services de conférence de l’ONUG (par exemple, le temps consacré à la contribution des intervenants est-il excessivement réduit ?) 

	· États ; 
· Organes conventionnels.
	· Bureaux des organes conventionnels ; 
· Secrétariats des organes conventionnels.  
	· En cas d’accord, le temps de réunion supplémentaire pour deux dialogues reportés par an et par organe conventionnel devrait être chiffré, afin de permettre leur traitement, sans affecter le calendrier global, demandant une augmentation proportionnelle en personnel de catégorie P et G (à réévaluer après les deux premières années). 
· 

	[bookmark: _Hlk130310727]2.8
Examens en l’absence de rapport d’un État partie et/ou en l’absence de délégation
	· (2.8.1) Conformément aux conclusions des présidents et présidentes (A/77/228, par. 55 (1)(g)), les organes conventionnels accepteraient-ils de réaliser des examens en l’absence d’un rapport et/ou d’une délégation, dans les cas où l’État partie n’a pas demandé le report de l’examen, ou lorsque le motif donné par l’État partie ne justifiait pas un report, par exemple parce qu’il ne constituait pas une « circonstance exceptionnelle » (conformément à la définition établie pour les reports de dialogues, voir « Report des dialogues constructifs ») ?

	· Organes conventionnels. 
	· Les organes conventionnels, par l’intermédiaire de leurs bureaux ; 
· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Les coûts supplémentaires éventuels devront être déterminés.

	[bookmark: _Hlk132111992]2.9
Observations finales (COB)
	· [bookmark: _Hlk132971478](2.9.1) Les organes conventionnels accepteraient-ils de développer et d’utiliser un modèle avec des éléments communs pour les observations finales, afin de garantir la cohérence entre tous les organes conventionnels et, surtout, d’accroître la facilité de lecture des observations finales, ce qui influencerait positivement la capacité des États et des autres intervenants à mettre en œuvre les recommandations des organes conventionnels ? 
· (2.9.2) Les organes conventionnels seraient-ils prêts à proposer les méthodes de travail à leurs points focaux, avec le soutien du Secrétariat, afin d’élaborer un tel modèle commun pour les observations finales ? 
· (2.9.3) Les organes conventionnels seraient-ils d’accord pour limiter le nombre de mots des observations finales à 7000 mots en anglais et à 7500 mots en français/espagnol, afin de trouver un équilibre entre le besoin de précision de langage, nécessaire pour répondre aux recommandations ciblées, et la longueur globale du document ? Ou bien, les observations finales devraient-elles être plus courtes (6000 mots en anglais) ? Plus longues (8000 mots en anglais) ? 
· (2.9.4) Les organes conventionnels accepteraient-ils que les dispositions actuelles sur les traductions en séance (qui imposent un délai de 48 heures pour la préparation des projets à traduire et une limite de 3300 mots pour la traduction) soient supprimées, compte tenu des plateformes de traduction en ligne de plus en plus efficaces ? (2.9.5) Ou bien les États fourniraient-ils les ressources financières nécessaires afin de permettre à l’ONUG d’adapter le calendrier et la limite de mots pour les traductions en cours de session ? 
· (2.9.6) Les organes conventionnels accepteraient-ils que les États parties puissent, à titre exceptionnel, apporter des commentaires écrits sur le fond des observations finales, qui seront publiés sur la page Web de l’organe conventionnel concerné, dès leur réception, comme le font actuellement la plupart des Comités (CCPR, CESCR,[footnoteRef:19] CEDAW, CAT, CDPH et CED)[footnoteRef:20] ?  [19: 		 E/2023/22, par. 38. ]  [20: 		 CED/C/1, par. 53 (2). ] 

	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Les membres du Comité désignés par leur organe conventionnel pour l’examen des États parties ; 
· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Les implications en termes de ressources financières et humaines d’une coordination accrue devraient être évaluées et chiffrées, si nécessaire, en fonction de l’accord sur les limites de mots pour les observations finales et les dispositions en matière de traduction des sessions.

	[bookmark: _Hlk130310542][bookmark: _Hlk132971501]2.10
Interaction avec les intervenants lors de l’examen des États parties 
	· (2.10.1) Les organes conventionnels invitent les INDH, les ONG, les agences des Nations unies et les autres intervenants à fournir des informations en amont de la préparation des listes de points à traiter avant rapport (LOIPR) et des listes de points à traiter (LOI), en amont des dialogues constructifs et dans le cadre des examens de suivi. Les organes conventionnels accepteraient-ils d’harmoniser les délais de présentation des intervenants ? 
· (2.10.2) Les organes conventionnels accepteraient-ils les dates butoirs suivantes, proposées par les Secrétariats des organes conventionnels, en fonction des pratiques existantes, dans le cadre de la procédure de présentation simplifiée des rapports (SPR) : une première date butoir de présentation de 26 mois avant le dialogue constructif pour rédiger les LOIPR et un deuxième délai de onze mois après la date limite pour les réponses aux LOIPR (et donc un mois avant le dialogue constructif) pour préparer le dialogue ? (2.10.3) Pour les examens des États parties qui ont choisi de ne pas appliquer le SRP, les organes conventionnels accepteraient-ils que les autres intervenants soumettent des informations, avant la première date butoir, dans les sept mois suivants la date limite de présentation du rapport de l’État partie et, avant la seconde date butoir, dans les neuf mois suivants la date limite de réponse aux LOI (donc un mois avant le dialogue constructif) ? (2.10.4) Dans le cas du CED, les organes conventionnels accepteraient-ils la procédure proposée par le CED, selon laquelle le Comité demanderait aux autres intervenants d’envoyer les informations dans les neuf mois suivant la présentation du rapport sur les informations complémentaires, ce qui laisserait un mois au CED et au Secrétariat pour préparer le dialogue ? 
· (2.10.5) Alternativement, comme indiqué dans la section « Calendrier d’examens prévisible : calendrier d’exécution », les organes conventionnels accepteraient-ils que l’introduction du calendrier d’examens prévisible sur 8 ans soit utilisée pour rationaliser et raccourcir la durée du processus de rapport, ce qui serait plus efficace en termes de temps pour tous les intervenants, et garantirait que les informations fournies par les États parties et les autres intervenants sont bien à jour, afin de proposer des recommandations mieux ciblées ? (2.10.6) Étant donné que les dates des examens seraient connues à l’avance, les organes conventionnels seraient-ils d’accord avec les délais suivants, proposés pour les présentations par d’autres intervenants : dans le cadre de la procédure simplifiée de présentation des rapports (PRS), une première date butoir, 12 mois avant le dialogue constructif, pour permettre la rédaction de la LOIPR et un deuxième délai de cinq mois après la date limite des réponses à la LOIPR (et donc un mois avant le dialogue constructif) pour mettre en place le dialogue ; et, pour les examens des États parties qui ont choisi de ne pas appliquer la SRP, les autres intervenants devraient-ils être en mesure d’envoyer les informations, dans un premier délai, dans les trois mois après la date limite du rapport de l’État partie, et dans un deuxième délai, dans les 4,5 mois après la date limite de réponse aux LOI (soit un mois avant le dialogue constructif) ?
· (2.10.7) Les organes conventionnels accueilleraient-ils favorablement la mise en place d’une plateforme commune de présentation de documents en ligne pour tous les intervenants qui souhaitent envoyer les informations pour l’examen des États parties aux organes conventionnels ? Une telle démarche simplifierait la présentation de documents dans toutes les langues de travail de chaque Comité, la vérification automatique de l’orthographe, le décompte des mots et la mise en forme. (2.10.8) Les États fourniraient-ils les ressources nécessaires à la mise en place et à l’entretien d’une telle plateforme ? (voir « passage au numérique »)
· (2.10.9) Les limites de mots actuelles pour les informations soumises par d’autres intervenants sont très diverses : 
(a) CERD pour les INDH et les ONG : 20 pages (~10 000 mots) ;[footnoteRef:21]  [21: 		 CERD/C/505, par. 10, CERD/C/506, par. 6.] 

(b) CESCR pour les ONG : 10 pages pour un rapport d’ONG (~5000 mots), 15 pages pour les présentations d’une coalition d’ONG (~7500 mots) ;[footnoteRef:22]  [22: 		 https://www.ohchr.org/en/treaty-bodies/cescr/guidelines-civil-society-ngos-and-nhris    ] 

(c) Comité des droits de l’homme : 10 000 mots pour les INDH et les ONG ;[footnoteRef:23]  [23: 		 https://www.ohchr.org/en/treaty-bodies/ccpr/information-civil-society-ngos-and-national-human-rights-institutions ] 

(d) CEDAW : 3300 mots pour les INDH et les présentations d’une ONG, 6600 mots pour les coalitions d’ONG ;[footnoteRef:24]  [24: 		 https://www.ohchr.org/en/treaty-bodies/cedaw/guidelines-civil-society-ngos-and-nhris ] 

(e) CAT : aucune limite de mots ;[footnoteRef:25]  [25: 		 https://www.ohchr.org/en/treaty-bodies/cat/information-civil-society-ngos-and-nhris  ] 

(f) CRC : 10 000 mots pour les rapports complets ou 3000 mots pour les rapports thématiques des INDH et des ONG ;[footnoteRef:26]  [26: 		 https://www.ohchr.org/en/treaty-bodies/crc/information-civil-society-ngos-and-nhris ] 

(g) CMW : 4000 mots pour les rapports des INDH et des ONG ;[footnoteRef:27]  [27: 		 https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=INT%2FCMW%2FINF%2F36%2F34792&Lang=en ] 

(h) CDPH : 10 700 mots pour les organisations de personnes handicapées et les ONG ;[footnoteRef:28]  [28: 		 CDPH/C/11/2, Annexe II, par. 9 (a)] 

(i) CED : 10 700 mots pour les INDH et les ONG.[footnoteRef:29]  [29: 		 https://www.ohchr.org/en/treaty-bodies/ced/guidelines-civil-society-and-national-human-rights-institutions#I  ] 

Les organes conventionnels pourraient-ils convenir d’une limite commune de mots pour les informations soumises par d’autres intervenants ? Par exemple une limite de 10 000 mots pour les présentations des INDH et des ONG en anglais, français ou espagnol, comme le font la plupart des organes conventionnels (CCPR, CERD, CRC, CDPH et CED). 
· (2.10.10) Ou les organes conventionnels suggèrent-ils que la limite de mots soit fixée à 3300 mots pour les INDH et les présentations d’ONG, et à 6600 mots pour les coalitions d’ONG, conformément à la CEDAW et comme le fait plus ou moins la CMW ? (2.10.11) Ou bien les organes conventionnels suggèrent-ils d’appliquer une moyenne de toutes les limites de mots existantes, ce qui reviendrait à environ 7700 mots pour les rapports des ONG et des INDH ?
· (2.10.12) Les organes conventionnels accepteraient-ils de développer des directives communes pour les présentations d’autres intervenants, qui définissent l’objectif, la structure proposée, la limite de mots et d’autres besoins (par exemple, liées à la protection des victimes et des témoins de violations des droits humains) ? (2.10.13) Les organes conventionnels seraient-ils prêts à communiquer de nouvelles méthodes de travail à leurs points focaux, afin de développer ces directives, avec le soutien du Secrétariat ? 
· (2.10.14) Les réunions informatives organisées par les agences des Nations unies, les INDH et les ONG, qui ont soumis des informations écrites à un organe conventionnel, font partie des examens des États parties au stade de l’adoption des LOIPR/LOI et en amont des dialogues constructifs. Les États accepteraient-ils de financer des réunions des organes conventionnels avec les intervenants d’une durée de 3 heures en format hybride pour chaque adoption de LOIPR (ou de LOI) et avant chaque dialogue constructif, ce qui permettrait de mener des échanges publics et privés avec les INDH et les ONG et des échanges privés avec les agences de l’ONU et les équipes nationales de l’ONU ? 
· [bookmark: _Hlk132972310](2.10.15) Les organes conventionnels accepteraient-ils d’organiser ces réunions avec les intervenants durant la session, au format hybride avec une traduction simultanée dans toutes les langues de travail du Comité ? Cela permettrait aux intervenants qui préfèrent les réunions en présentiel, pour des raisons de confidentialité ou autres, de se rendre à Genève et de s’assurer que les réunions informatives reçoivent l’attention nécessaire et que les membres des organes conventionnels sont bien présents à la session. (2.10.16) Les États seraient-ils prêts à financer ces réunions hybrides ? Ainsi, tous les intervenants pourraient échanger avec les organes conventionnels en présentiel, à Genève, ou à distance, en fonction de leurs préférences en matière de confidentialité, de leur capacité à se déplacer ou non, etc. 
· (2.10.17) Les organes conventionnels conviendraient-ils que la prévisibilité du calendrier des réunions informatives pourrait être améliorée en acceptant que les réunions informatives des agences des Nations unies, des INDH, des ONG et d’autres intervenants aient lieu le lundi d’une semaine d’adoption de LOIPR/LOI ou de dialogue constructif ? (2.10.18) Les organes conventionnels accepteraient-ils de tenir compte des différents fuseaux horaires, en programmant les réunions informatives pour les États parties de l’hémisphère oriental le matin (heure de Genève) et les réunions informatives pour les États parties de l’hémisphère occidental l’après-midi (heure de Genève), dans la mesure du possible ? 
· [bookmark: _Hlk132972361](2.10.19) Les États et les organes conventionnels verraient-ils un avantage à organiser d’autres réunions informatives entre les sessions, sous forme de réunions en ligne, sans traduction ? Celles-ci ne pourraient pas être organisées durant la session formelle, afin de permettre à tous les intervenants non étatiques qui ne peuvent pas se rendre à Genève de participer aux réunions informatives. Cela permettrait aussi de tenir compte de l’augmentation des examens des États parties et de la difficulté de prolonger à l’infini la durée de la session formelle, compte tenu des autres activités professionnelles que de nombreux membres du Comité entreprennent. En effet, bien souvent, ils travaillent à temps partiel pour les organes conventionnels, et ils ne sont pas rémunérés.[footnoteRef:30]  [30:  Voir la note de bas de page 10.] 

· (2.10.20) Les organes conventionnels considèrent-ils que ces réunions intersessions supplémentaires en ligne devraient être organisées pour toutes les réunions informatives d’autres intervenants qui ne peuvent pas être organisées pendant le temps de session officiel consacré à ces réunions ? Ou pensent-ils que ces réunions informatives intersessions, par exemple, pour la préparation des LOIPR et des LOI, devraient principalement être organisées en ligne, entre les sessions ? Les réunions informatives précédant le dialogue constructif étant, elles, généralement organisées durant la session, en présentiel ou en format hybride.[footnoteRef:31]  [31:  Voir la note de bas de page 10. ] 

· (2.10.21) Les organes conventionnels envisageraient-ils de proposer des méthodes de travail à leurs points focaux, avec le soutien du Secrétariat, afin de rédiger des lignes directrices pour les réunions en ligne avec d’autres intervenants (INDH, ONG, agences des Nations Unies…) en mettant l’accent sur la confidentialité et la prévention des représailles ? 
· (2.10.22) Les États seraient-ils prêts à offrir une indemnité journalière pour le travail intersessionnel des membres du Comité ? 
· (2.10.23) Les organes conventionnels seraient-ils prêts à soutenir, avec le soutien du Secrétariat, l’implication de groupes spécifiques de détenteurs de droits, comme les enfants, par le biais de leurs organisations représentatives et d’ONG, dans le cadre du travail de tous les organes conventionnels ? 
· (2.10.24) Les États seraient-ils prêts à fournir les ressources humaines et financières nécessaires à la sensibilisation et au renforcement des capacités de ces groupes de détenteurs de droits, afin d’accroître leur participation au travail des organes conventionnels ? 
· (2.10.25) Les États seraient-ils disposés à créer un fonds d’affectation spéciale spécifique (« Fonds de contributions volontaires pour la coopération technique dans le domaine des droits humains ») afin de soutenir les représentants de différents groupes de détenteurs de droits, comme, entre autres, les enfants, les personnes handicapées et les groupes de minorités ethniques, pour n’en citer que quelques-uns, à s’impliquer avec les organes conventionnels, aussi bien dans la procédure d’examens des États parties que dans d’autres activités mandatées, et à faciliter la participation d’un représentant de chacun de ces groupes de détenteurs de droits aux réunions informatives des organes conventionnels, sans se limiter aux Comités, qui se concentrent sur ces groupes de détenteurs de droits, en vue d’assurer une approche axée sur les victimes et de mettre en pratique l’indivisibilité des droits ? Les États et les organes conventionnels envisageraient-ils que ces réunions informatives soient organisées de manière hybride afin de permettre à ces représentants de participer, qu’ils puissent ou non se rendre à Genève pour des raisons financières ou pour tout autre motif pertinent ? 
· (2.10.26) Les organes conventionnels pourraient-ils, avec le soutien du Secrétariat, mettre à disposition des informations et des pages Web adaptées aux enfants sur la présentation d’informations écrites ? (qui devraient être acceptées dans tous les formats, sans limites de nombre de mots)
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels ; 
· Secrétariats des organes conventionnels ; 
· Les INDH, les ONG, les agences des Nations unies et les autres intervenants qui collaborent avec les organes conventionnels.   
	· Il sera important d’évaluer un temps de réunion suffisant, mais aussi les ressources humaines et techniques nécessaires pour les réunions à organiser pendant la session, au format hybride (qui permettront une participation en ligne et en présentiel), avec une traduction simultanée dans les langues de travail de chaque Comité, ou sous forme de réunions en ligne, entre les sessions, selon ce qui a été décidé. Les coûts de mise en place d’une plateforme de vidéoconférence en ligne, des services techniques nécessaires, des services génériques et du personnel professionnel, mais aussi des coûts associés aux tests VTC avant les réunions. 
· Les ressources financières et humaines pour la gestion des documents numériques des rapports d’autres intervenants, voir « passage au numérique ».  
· Les ressources humaines et financières pour des outils et activités qui permettraient de faciliter l’implication de groupes de détenteurs de droits spécifiques dans le travail des organes conventionnels. 


	[bookmark: _Hlk132973948]2.11
Coordination substantielle 
	· (2.11.1) Les organes conventionnels accepteraient-ils des mesures de coordination spécifiques conçues pour éviter la duplication inutile de questions de fond dans les LOIPR, dans les LOI et dans les COB et pour promouvoir la sélection minutieuse de questions pour lesquelles la répétition pourrait conduire à un renforcement positive ? 
· (2.11.2) Les organes conventionnels recommanderaient-ils de coordonner, avec l’appui du Secrétariat, la préparation sur le fond des examens d’un même État partie par différents organes conventionnels ? 
· (2.11.3) Afin de mettre en place cette coordination, les organes conventionnels accepteraient-ils de désigner les Rapporteurs ou les membres des Groupes de travail de chaque pays le plus tôt possible, par exemple six mois avant le début de la session au cours de laquelle les LOIPR/LOI seront adoptés, si possible, étant entendu que le Secrétariat désignera les spécialistes des droits humains peu de temps après ?  
· (2.11.4) Par exemple, les organes conventionnels demanderaient-ils aux Rapporteurs et/ou aux membres des Groupes de travail de chaque pays (ou à tout autre membre chargé de diriger la conduite de l’examen d’un État partie, conformément aux processus de travail internes du Comité) de se coordonner, avec le soutien du Secrétariat, de préférence en organisant des réunions (en présentiel ou en ligne) lorsque deux organes conventionnels préparent des LOIPR/LOI ou des COB à moins de 12 mois l’un de l’autre ? 
· (2.11.5) Les organes conventionnels suggèrent-ils que ces échanges se fassent par écrit ou par le biais de réunions, en présentiel, si possible, ou en ligne ? (2.11.6) Pour ce faire, les États accepteraient-ils de financer des réunions en ligne, sans traduction, et d’indemniser les membres des organes conventionnels en leur proposant une indemnité journalière, lorsqu’une telle tâche doit être entreprise entre deux sessions, étant donné que les sessions des deux organes conventionnels concernés ne coïncident pas automatiquement ?    
· (2.11.7) Les organes conventionnels envisageraient-ils de partager un premier projet de LOIPR/LOI ou de COB avec d’autres organes conventionnels ayant adopté des LOIPR/LOI ou des COB pour le même État partie au cours des 12 derniers mois (et avec les Secrétariats qui soutiennent ces organes conventionnels) avec une date butoir proche pour les commentaires de Rapporteurs et de membres des Groupes de travail de chaque pays, ou de tout autre membre affecté à l’examen de cet État partie (selon les processus de travail internes du Comité) ? 
· (2.11.8) Les organes conventionnels apprécieraient-ils et les États financeraient-ils une plateforme numérique permettant de mettre en place un processus de rédaction collaboratif ? Le Comité pourrait ainsi rédiger un document, comme un document d’observations finales, conjointement avec le Secrétariat, et partager cette version préliminaire avec d’autres organes conventionnels sur une base consultative, afin qu’ils puissent ajouter leurs commentaires. Cela nous permettrait de gagner en cohérence. Une telle plateforme de rédaction numérique permettrait d’éviter les difficultés liées aux fuseaux horaires des différents membres du Comité, lorsqu’ils ne sont pas présents en session. (Voir l’Annexe III sur le « passage au numérique ».)  
· (2.11.9) Les organes conventionnels accepteraient-ils de ne pas inclure dans les listes de points à traiter avant rapport (LOIPR) et les listes de points à traiter (LOI) des problèmes qui ont été soulevés auprès de l’État partie dans les observations finales (COB) ou les LOIPR/LOI d’un autre organe conventionnel, des questions thématiques transversales, dont une liste non exhaustive a été établie (HRI/MC/2022/CRP.1) ?[footnoteRef:32] (2.11.10) Les organes conventionnels pourraient-ils, avec le soutien du Secrétariat, proposer des méthodes de travail de rédaction des lignes directrices sur cette question à leurs points focaux ? [32: 		La liste de questions thématiques transversales suivante, non exhaustive, a été identifiée (HRI/MC/2022/CRP.1) : 1) demande interne, 2) INDH, 3) égalité et non-discrimination, 4) migrants, réfugiés, demandeurs d’asile et apatrides, 5) enseignement, 6) traite des êtres humains, 7) violences sexuelles et sexistes sur les femmes et violences domestiques, 8) santé, santé mentale, santé environnementale, santé sexuelle et génésique, 9) consultation de la société civile, 10) pratiques néfastes, comme le mariage des enfants et les mariages forcés, les mutilations génitales féminines, 11) égalité des genres, 12) enregistrement des naissances et nationalités, 13) emploi, conditions de travail et droit au travail, 14) participation aux affaires publiques, 15) protection des enfants, lutte contre les châtiments corporels, le travail des enfants et tous types de mauvais traitements, 16) lutte contre la torture et les mauvais traitements, 17) défenseurs des droits humains, ONG et journalistes, 18) niveau de vie, protection sociale, pauvreté, 19) avortement, 20) enfants handicapés, 21) changement climatique, 22) conditions de détention, 23) discrimination fondée sur le SOGI, 24) droits des personnes déplacées, 25) discours et crimes de haine, 26) indépendance du pouvoir judiciaire, 27) accès à la justice, 28) corruption, 29) peine de mort, 30) impunité, 31) liberté et sécurité, 32) personnes handicapées, 33) affaires et droits humains, 34) décès en détention, 35) usage excessif de la force, 36) extradition, 37) compétences extraterritoriales, 38) stérilisation forcée, 39) liberté d’expression, 40) justice des mineurs, 41) travailleurs migrants et domestiques, 42) institutions psychiatriques (mesures coercitives et contention).] 

· (2.11.11) Les organes conventionnels considèrent-ils que la répétition de ces questions devrait être évitée et revérifiée pour les quatre dernières années, un calendrier qui correspond à l’examen de suivi quadriennal ? (2.11.12) Ou les organes conventionnels préfèrent-ils considérer que ce délai devrait être plus court (2 ans) ? Ou plus long (8 ans) ? 
· (2.11.13) Les organes conventionnels accepteraient-ils que des exceptions à cette règle de quatre ans soient faites lorsque la même question a été soulevée par un autre organe conventionnel, dans une perspective différente ? Par exemple, pour protéger et promouvoir les droits d’un groupe spécifique de détenteurs de droits, ou dans les cas où des recommandations ont été faites, mais n’ont pas été mises en œuvre sur la même question ? 
· (2.11.14) Les organes conventionnels s’efforceraient-ils aussi d’éviter les questions dont on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles soient soulevées par un autre organe conventionnel dans les COB, LOIPR et LOI à venir ? Par exemple, les préoccupations spécifiques liées aux droits de l’enfance, lorsqu’un examen par le CRC est déjà programmé, ou si un examen par le CERD est prévu dans un avenir proche pour des préoccupations spécifiques liées à la discrimination raciale.  
· (2.11.15) Les organes conventionnels conviendraient-ils, s’ils décident, pour des raisons exceptionnelles, de soulever des questions qui ont déjà été incluses dans les COB, LOIPR et LOI par d’autres Comités, au cours des quatre dernières années, de renvoyer plus systématiquement aux résultats pertinents des autres organes conventionnels, afin de faciliter l’analyse et la mise en œuvre des recommandations par les États et les autres intervenants, et d’assurer la cohérence de fond de leurs recommandations ? (2.11.16) Les organes conventionnels accepteraient-ils d’adopter une approche commune sur la manière dont ces renvois devraient être réalisés ? (2.11.17) Les organes conventionnels préféreraient-ils que ces renvois soient proposés dans chaque paragraphe, ou plutôt dans des notes de bas de page concises, afin d’écourter au maximum le paragraphe ?
· (2.11.18) Les organes conventionnels accepteraient-ils d’adopter une approche commune sur les annotations, en faisant référence aux sources pertinentes de l’ONU et autres (EPU, ODD, résolutions du Conseil de sécurité, etc.) ? (2.11.19) Les organes conventionnels accepteraient-ils de rédiger ces annotations dans chaque paragraphe des COB (ou LOI/LOIPR), ou dans des notes de bas de page concises, afin d’écourter au maximum le paragraphe ? (2.11.20) Les organes conventionnels seraient-ils prêts à proposer à leurs points focaux des méthodes de travail qui permettraient de développer une approche commune sur les références à d’autres organes conventionnels, à l’ONU et à d’autres sources, avec le soutien du Secrétariat ? 
· (2.11.21) Les États soutiendraient-ils les renvois en fournissant des ressources permettant de financer de nouveaux outils numériques comme une plateforme en ligne ? Celle-ci permettrait de recueillir automatiquement les rapports sur l’état des droits humains et les progrès réalisés dans les États parties, y compris les observations finales précédentes (COB) pour le même État partie par l’organe conventionnel concerné, les dernières COB, LOIPRs/LOIs ou tout autre résultat (rapports de suivi, alertes précoces/actions urgentes, avis et décisions sur des communications individuelles, rapports de visites ou d’enquêtes publiques, décisions publiques relatives à des plaintes interétatiques) d’autres organes conventionnels pour le même État partie adoptés au cours des quatre dernières années, mais aussi les documents pertinents de l’Examen périodique universel (EPU), des procédures spéciales, des Institutions nationales des droits de l’homme (INDH), des organisations de la société civile, etc. ? (Voir l’Annexe III sur le « passage au numérique ».)  
· (2.11.22) Les organes conventionnels approuveraient-ils l’idée de renforcer leur coopération sur l’élaboration d’observations générales ou de recommandations communes (et la révision des observations/recommandations générales existantes, le cas échéant) comme le développement progressif d’une jurisprudence complémentaire et non contradictoire des organes conventionnels ? (2.11.23) Les organes conventionnels accepteraient-ils d’adopter une pratique commune consistant à inviter systématiquement tous les organes conventionnels à collaborer à leurs prochaines observations/recommandations générales, par l’intermédiaire de leurs points focaux respectifs, sur les méthodes de travail ? (2.11.24) Les organes conventionnels envisageraient-ils d’institutionnaliser la coopération entre les organes conventionnels qui ont convenu d’élaborer des observations/recommandations générales communes en formant un groupe de travail commun ? (2.11.25) Les organes conventionnels recommanderaient-ils d’offrir systématiquement la possibilité de s’impliquer auprès d’organes conventionnels qui n’ont pas décidé de co-rédiger l’Observation/Recommandation générale conjointe, comme la possibilité d’apporter une contribution substantielle aux premières étapes de son développement et de commenter une version préliminaire déjà bien avancée ? (2.11.26) Les États accepteraient-ils que cette approche prospective visant à éviter les contradictions en jurisprudence, grâce à l’élaboration d’observations et de recommandations générales communes soutenues par une assistance accrue et spécifique du Secrétariat, y compris au niveau d’un secrétaire ? 
· (2.11.27) Les organes conventionnels seraient-ils d’accord pour utiliser la même terminologie d’un point de vue substantiel, par exemple la terminologie de la CDPH concernant les droits des personnes handicapées et la terminologie du CERD concernant les discriminations raciales ? (2.11.28) Les organes conventionnels accepteraient-ils de proposer à leurs points focaux des méthodes de travail, avec le soutien du Secrétariat, permettant d’examiner les documents préliminaires de leurs Comités respectifs à cet égard et de porter les divergences à l’attention du Rapporteur ou du Groupe de travail du pays et, si nécessaire, à l’attention du Bureau et du Comité ?
· (2.11.29) Les organes conventionnels suggèrent-ils que les divergences terminologiques, en particulier de nature technique (comme par exemple, les Observations générales ou les Recommandations générales) soient abolies afin de soutenir une coordination de fond, et de simplifier l’implication des États parties et de tout autre intervenant avec le système d’organes conventionnels ?  (2.11.30) Les organes conventionnels pourraient-ils, avec le soutien du Secrétariat, proposer des méthodes de travail de rédaction des lignes directrices sur les divergences terminologiques ? 
· (2.11.31) Les organes conventionnels confirmeraient-ils l’institutionnalisation de la coopération entre les Comités, même si ces derniers adoptent une approche divergente sur les mêmes questions de fond (par exemple, des recommandations contradictoires ont été émises sur le même sujet) ? Ceci permettrait de venir à bout de ces contradictions par le dialogue. 
· (2.11.32) Les organes conventionnels accepteraient-ils que toute divergence entre une jurisprudence suggérée et une jurisprudence antérieure de n’importe quel organe conventionnel soit documentée et enregistrée, suite à une recommandation du Secrétariat sur la résolution du problème ? Celle-ci sera soumise au Président, au point focal sur les méthodes de travail et au membre du Comité qui dirige l’examen de l’État partie ? (2.11.33) Les organes conventionnels accepteraient-ils de proposer à leurs points focaux des méthodes de travail, et le membre du Comité chargé de l’examen de l’État partie accepterait-il d’élaborer une jurisprudence sur la question, avec l’appui du Secrétariat, en tenant compte de sa recommandation et en associant les points focaux aux méthodes de travail d’autres organes conventionnels, si nécessaire, pour une prise de décision par le(s) président(s) respectif(s) ? 
· (2.11.34) Les États et les organes conventionnels suggéreraient-ils qu’une telle coordination systématique soit soutenue par un membre du personnel du Secrétariat dédié qui servirait de coordinateur général ? (2.11.35) Les organes conventionnels suggèrent-ils qu’un tel membre du personnel soit habilité à simplifier l’implication entre les Comités sur un plan substantiel et pratique et, dans le cas exceptionnel d’une jurisprudence divergente, de renvoyer la question aux bureaux des organes conventionnels concernés afin qu’ils puissent la résoudre ? (2.11.36) Les États financeraient-ils un tel poste ? 
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels ; 
· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Les implications en termes de ressources de mécanismes de coordination proposés doivent être estimées en fonction des décisions prises. 

	2.12
Les communications individuelles 
	· (2.12.1) Les organes conventionnels envisageraient-ils de proposer des méthodes de travail à leurs points focaux qui permettraient de développer des directives communes pour les seuils d’enregistrement et pour la priorisation des communications individuelles qui prennent en compte la date de présentation de la requête, mais aussi le besoin d’examiner les communications individuelles de manière efficace en donnant, par exemple, la priorité à celles qui ont une valeur stratégique pour le développement d’une jurisprudence ?
· (2.12.2) Les organes conventionnels accepteraient-ils d’utiliser, par exemple, des formulaires de plaintes au lieu de résumés analytiques d’affaires ? Pour des besoins de précision et d’efficacité, l’introduction d’un formulaire de plainte a été progressivement étendue aux différents organes conventionnels. Lorsque le formulaire est utilisé de manière appropriée par les demandeurs, le Secrétariat ne préparera aucune synthèse analytique des affaires. Il est important que le Secrétariat ne se substitue pas au plaignant, et que les experts du Comité puissent évaluer les plaintes et le niveau de justification tels que présentés. Lors de la transmission des plaintes, le Secrétariat continuera à fournir son interprétation et son évaluation juridiques préliminaires de l’affaire, tout en proposant une recommandation pour savoir si l’affaire atteint le seuil d’enregistrement.
· (2.12.3) Les organes conventionnels accepteraient-ils d’harmoniser leurs procédures de demande de division des appréciations de recevabilité et des mérites d’une communication individuelle qui ne devrait être accordée que dans des circonstances très exceptionnelles ? 
· (2.12.4) Les organes conventionnels ont actuellement des pratiques différentes en ce qui concerne le nombre de cycles d’échanges entre les parties. Actuellement, le Comité des droits de l’homme et le CEDAW limitent les échanges entre les différentes parties à deux cycles, tandis que le CESCR prévoit un minimum de deux cycles d’échanges. Les organes conventionnels seraient-ils prêts à harmoniser leurs procédures en invitant l’État partie à soumettre une réplique, s’il le souhaite ? Faute de quoi, l’affaire serait prête à être examinée, en prenant en considération des informations supplémentaires fournies par les parties, dans des cas exceptionnels, et seulement si elles apportent de nouveaux éléments factuels. 
· (2.12.5) Les organes conventionnels accepteraient-ils, afin de gagner en efficacité, d’harmoniser leurs pratiques en matière de rappels ? En les limitant, par exemple, à un seul rappel pour les États parties et les requêtes. Il serait même possible de se limiter à un seul rappel en cas d’interruption, et de n’en proposer aucun dans le cadre d’une décision procédurale (demandes de suspension, de fractionnement ou de levée des mesures provisoires) ? 
· (2.12.6) Les organes conventionnels accepteraient-ils d’adopter des critères d’évaluation communs pour la mise en œuvre de leurs constatations, comme, par exemple : « A » = conformité, « B » = conformité partielle, « C » = non-conformité et « D » = non-coopération ? 
· (2.12.7) Les organes conventionnels accepteraient-ils d’harmoniser leurs méthodes de travail par le biais de mesures provisoires ? Actuellement, seuls deux organes conventionnels (le CRC et le CESCR) exigent un délai spécifique pour la présentation des demandes de mesures provisoires : 2 jours ouvrables pour le CRC[footnoteRef:33] et 4 jours ouvrables pour le CESCR[footnoteRef:34]. Ce délai est nécessaire pour : 1) permettre au Secrétariat de traiter de manière adéquate ces demandes urgentes, 2) permettre aux Rapporteurs spéciaux et aux Groupes de travail de prendre une décision à temps, afin d’éviter le préjudice irréparable allégué et de 3) permettre à l’État partie concerné de répondre à ces demandes.  [33: 		 Méthodes de travail sur l’OPIC-CRC, par. 27 : « Les demandes de mesures provisoires doivent être reçues au moins deux jours ouvrables avant le moment où le préjudice, ou le risque de préjudice (une date d’expulsion, par exemple) se concrétisera.]  [34: 		 Les lignes directrices du CESCR sur les mesures provisoires, par. 4 prévoient que : « En principe, les demandes de mesures provisoires doivent être présentées au moins quatre jours ouvrables avant la date à laquelle le dommage est censé se matérialiser. Toute remise tardive devra être justifiée. Le Comité ne sera pas en mesure de garantir une réponse en cas de demande de mesures provisoires présentée en dehors du délai de quatre jours ouvrables. 
] 

· (2.12.8) Les organes conventionnels envisageraient-ils d’établir un délai minimum commun de trois jours ouvrables pour soumettre les demandes de mesures provisoires, délai qui serait clairement notifié dans les requêtes dans le formulaire de présentation ? 
· (2.12.9) Les organes conventionnels conviendraient-ils également que les méthodes de travail des comités et/ou les lignes directrices sur les mesures provisoires devraient prévoir des exceptions à ce délai dans certains cas exceptionnels où la présentation tardive n’est pas imputable aux requérants (lorsque celle-ci résulte, par exemple, d’une décision de déportation ou d’expulsion) et qu’elle peut être expliquée par ce dernier ? 
· (2.12.10) Par ailleurs, les organes conventionnels accepteraient-ils que la pratique des mesures provisoires limitées dans le temps maintenue par le Comité des droits de l’homme, le CAT et le CRC soit étendue à tous les autres Comités, en tant que mesures provisoires exceptionnelles ? Des mesures provisoires limitées dans le temps sont accordées par le Comité des droits de l’homme, le CAT et le CRC s’il existe un risque de préjudice irréparable et qu’il n’y a pas assez de temps pour compléter les informations requises afin de prendre une décision en toute connaissance de cause, ou s’il manque certains documents. Ces demandes pourront être levées si les informations en suspens ne sont pas fournies dans le délai imparti aux plaignants, et qu’il est impossible de compléter les informations ou d’obtenir les documents manquants. Le recours à des mesures provisoires limitées dans le temps doit rester exceptionnel, car elles ajoutent une étape supplémentaire au flux de travail et entraînent donc une charge de travail accrue pour le Secrétariat.
· (2.12.11) Les organes conventionnels accepteraient-ils de rédiger des lignes directrices communes pour les mesures provisoires, étant donné qu’aucun processus décisionnel n’est actuellement défini et qu’il simplifierait la tâche de toutes les parties concernées ? 
· (2.12.12) Les organes conventionnels accepteraient-ils de proposer à leurs points focaux des méthodes de travail qui, avec l’appui du Secrétariat, permettrait de rédiger de telles directives communes, en définissant notamment les critères d’octroi de mesures provisoires, le concept de préjudice irréparable, la procédure de traitement des demandes de mesures provisoires et la nature juridique de ces demandes, en vue de les envoyer aux présidents et présidentes des organes conventionnels ? 
· (2.12.13) Tous les organes conventionnels ont adopté des mesures de protection visant à protéger les auteurs, les représentants ou les membres de la famille des victimes contre des actes réels ou potentiels d’intimidation ou de représailles après avoir sollicité un organe conventionnel. Toutefois, seuls le protocole facultatif de la Convention relative aux droits de l’enfant concernant une procédure de communication (art. 4) et les règlements intérieurs du Comité des droits de l’homme[footnoteRef:35] et du Comité des droits économiques, sociaux et culturels entérinent cette possibilité. Les organes conventionnels seraient-ils d’accord pour inclure une règle commune sur la question des mesures de protection dans leur règlement intérieur, afin d’établir une base juridique ?  [35: 		 CCPR/C/3/Rev.12, règle 95. ] 

· (2.12.14) Les organes conventionnels accepteraient-ils de réglementer les interventions de tiers dans leur règlement intérieur ? 
· (2.12.15) Les organes conventionnels seraient-ils prêts à imposer, avec le soutien du Secrétariat, des méthodes de travail à leurs points focaux qui permettraient d’élaborer des lignes directrices communes ? Nous pourrions nous inspirer des lignes directrices adoptées par le Comité des droits de l’homme,[footnoteRef:36] le CESCR[footnoteRef:37] et le CRC en limitant les interventions de tiers à 7000 mots, par exemple.[footnoteRef:38]   [36: 		 Directives du Comité des droits de l’homme sur les présentations de tierces parties (VERSION AVANCÉE NON ÉDITÉE)]  [37: 		 Orientations du CESCR sur l’intervention d’une tierce parties]  [38: 		 Lignes directrices sur les interventions de tierces parties dans le cadre du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant une procédure de communication (OPIC)] 

· (2.12.16) Les États envisageraient-ils de financer un système de gestion des affaires « afin de pouvoir télécharger des communications, échanger des documents entre les différentes parties et réaliser un suivi de la procédure ou voir l’état d’avancement de l’affaire » (A/77/279, par. 56) ? (Voir « passage au numérique ») 
	· États parties ; 
· Organes conventionnels. 
	· Membres de l’organe conventionnel ; 
· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Il est important d’évaluer les ressources humaines, techniques et financières suffisantes afin de gérer les activités prescrites liées aux communications individuelles, compte tenu de l’« Évaluation de la charge de travail et des données de performance sur les activités prescrites de la Division des traités relatifs aux droits de l’homme, du Conseil des droits de l’homme et de la Division des mécanismes conventionnels » commandée par le HCDH/HRTB en réponse à la recommandation du BSCI de 2021. 

	2.13
Observations générales et recommandations 
	· (2.13.1) Les organes conventionnels conviendraient-ils officiellement d’exécuter pleinement les décisions et recommandations relatives à un processus de consultation pour l’élaboration des observations générales, prises par les présidents et présidentes lors de leur 27e réunion comme suit [A/70/302, par. 90–91] ? 
· Sur la base des pratiques existantes et en vue de développer un processus de consultation harmonisé pour l’élaboration des observations générales, d’assurer la cohérence entre les différents organes conventionnels et de normaliser les méthodes de travail, les présidents et présidentes ont approuvé les éléments suivants pour le processus d’élaboration et de consultations des observations générales. Ils ont recommandé leur utilisation dans tous les organes conventionnels qui émettent des observations générales :
(a)	Une observation générale pourrait être adoptée conjointement par un ou plusieurs organes conventionnels.
(b)	La décision de rédiger une observation générale sera prise en séance plénière.
(c)	Une note décrivant le processus de consultation pour les observations générales sera communiquée aux États parties et mise à la disposition des autres intervenants (les Institutions nationales des droits de l’homme, la société civile, les universités ou les organisations internationales).
(d)	Chaque fois qu’un organe conventionnel entame la rédaction d’une observation générale, un groupe de travail composé de membres de l’organe conventionnel ou un rapporteur sera nommé et chargé du processus de rédaction.
(e)	Les versions préliminaires des projets d’observations générales seront communiquées à d’autres organes conventionnels et aux titulaires de mandat, au titre des procédures spéciales concernées, afin qu’ils puissent y apporter leur contribution, faire des commentaires ou apporter un retour d’information en vue de renforcer la cohérence de l’interprétation du droit des traités.
(f)	Les versions préliminaires des projets d’observations générales seront affichées sur le site Web du HCDH, afin de les rendre accessibles aux États parties et à un large éventail d’intervenants.
(g)	Toutes contributions, commentaires ou réactions reçus des États parties, des procédures spéciales, des institutions nationales des droits de l’homme, des organisations de la société civile et de tout autre intervenant seront dûment pris en compte par l’organe conventionnel, le cas échéant.
(h)	L’organe conventionnel mènera le processus de consultation et il décidera du contenu et de l’adoption de l’observation générale.
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Membres de l’organe conventionnel ; 
· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Il est important d’évaluer les ressources humaines, techniques et financières suffisantes afin de gérer les activités prescrites liées à l’élaboration d’observations et de recommandations générales, compte tenu de l’« Évaluation de la charge de travail et des données de performance sur les activités prescrites de la Division des traités relatifs aux droits de l’homme, du Conseil des droits de l’homme et de la Division des mécanismes conventionnels » commandée par le HCDH/HRTB en réponse à la recommandation du BSCI de 2021.

	2.14
Procédures d’enquête
	· (2.14.1) Les organes conventionnels accepteraient-ils d’élaborer des directives communes pour les procédures d’enquête et de visite, en s’inspirant des points communs entre les différentes pratiques des Comités, comme indiqué dans le document de référence de la 34e réunion des présidents et présidentes HRI/MC/2022/CRP.3] ? 
· (2.14.2) Les organes conventionnels seraient-ils prêts à proposer à leurs points focaux des méthodes de travail qui permettraient d’élaborer de telles directives et de les faire évaluer par les présidents et présidentes des organes conventionnels, avec le soutien du Secrétariat, en tenant compte des éléments suivants, déjà envisagés dans le document de référence ? 
· Les critères appliqués lors de l’établissement des seuils pour les enquêtes ou les visites de pays, en tenant compte des différents critères contenus dans les traités correspondants.
· L’opportunité de publier les résultats des enquêtes (sous forme de rapports complets ou de comptes rendus succincts) afin de garantir une approche axée sur les victimes et de simplifier la mise en œuvre des recommandations.
· L’extension des orientations existantes au sein des organes conventionnels selon lesquelles le consentement de la source devrait être sollicité pour divulguer son identité avant toute implication avec l’État partie faisant l’objet d’une enquête ou d’une visite.
· Un protocole commun relatif aux représailles dans le cadre des enquêtes et des visites de pays.
· Une procédure de collaboration avec les sources. 
· Les orientations communes sur le suivi des enquêtes et des visites dans les pays. 
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Membres de l’organe conventionnel ; 
· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Il est important d’évaluer les ressources humaines, techniques et financières suffisantes afin de gérer les activités prescrites liées aux procédures d’enquête, compte tenu de l’« Évaluation de la charge de travail et des données de performance sur les activités prescrites de la Division des traités relatifs aux droits de l’homme, du Conseil des droits de l’homme et de la Division des mécanismes conventionnels » commandée par le HCDH/HRTB en réponse à la recommandation du BSCI de 2021.

	[bookmark: _Hlk132322282]2.15
Procédure d’action urgente du CED, procédure d’alerte précoce et d’action urgente du CERD et procédures interétatiques  
	· [bookmark: _Hlk134422786](2.15.1) Le CERD dispose d’une procédure unique d’alerte précoce et d’action urgente fondée sur un document de travail adopté en 1993. Il a pour objectif de le guider à travers la prévention de certaines mesures, et de l’aider à répondre plus efficacement aux violations de la Convention (voir A/48/18, Annexe III) en fonction d’une décision ultérieure prise lors de sa 45e session. Comment les organes conventionnels envisageraient-ils de relier cette procédure du CERD aux méthodes de travail d’autres organes conventionnels ? Tous les organes conventionnels devraient-ils adopter des procédures similaires à la procédure d’alerte précoce et d’action urgente du CERD, ou cette procédure devrait-elle rester spécifique au CERD ? 
	· États. 
	· Membres de l’organe conventionnel ; 
· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Il est important d’évaluer les ressources humaines, techniques et financières suffisantes afin de gérer les activités prescrites (en particulier la procédure d’actions urgentes du CED, la procédure d’alerte précoce et d’action urgente du CERD et la procédure interétatique du CERD), compte tenu de l’« Évaluation de la charge de travail et des données de performance sur les activités prescrites de la Division des traités relatifs aux droits de l’homme, du Conseil des droits de l’homme et de la Division des mécanismes conventionnels » commandée par le HCDH/HRTB en réponse à la recommandation du BSCI de 2021. 

	2.16
Accessibilité aux activités des organes conventionnels
	· (2.16.1) Quel est le point de vue des organes conventionnels sur les réunions, publiques et non publiques, qui devraient être rendues pleinement accessibles aux personnes handicapées ? (2.16.2) les États accepteraient-ils de financer des dispositifs d’accessibilité pour ces réunions, en proposant notamment une traduction en langue des signes internationale, des sous-titrages et les boucles auditives ? 
· (2.16.3) Parmi leurs produits, quels sont ceux que les organes conventionnels recommanderaient de rendre accessibles ? (2.16.4) Plus précisément, les organes conventionnels considéreraient-ils que certains documents clés, comme les observations/recommandations générales, les lignes directrices, les observations finales et les opinions, devraient être disponibles aux formats suivants : (i) Braille (en anglais, français et espagnol ; uniquement pour les membres du Comité) (ii) Langage clair (pour les membres du Comité et le public) ; (iii) FALC (pour les membres du Comité et le public) ; et (iv) Versions Word (pour les membres du Comité et le public). (2.16.5) Les États accepteraient-ils de financer des imprimantes en braille au Palais des Nations et au Palais Wilson (et d’augmenter le temps de travail du personnel du Secrétariat au niveau des services génériques), d’allouer le budget nécessaire afin d’externaliser la traduction en langage clair, de former le personnel du HCDH et de l’ONUG à la rédaction de textes en langage clair, et de mettre les documents à disposition, aux formats susmentionnés ? 
· (2.16.6) Quels types d’informations les organes conventionnels s’engageraient-ils à rendre accessible, avec le soutien du Secrétariat, sur les sites Internet du HCDH et dans des notes d’information à l’attention des personnes handicapées, afin que celles-ci puissent les consulter régulièrement et que cela les incite à participer aux travaux des organes conventionnels ? 
	· États ; 
· Organes conventionnels.  
	· Organes conventionnels ; 
· Les secrétariats des organes conventionnels, dont un groupe de travail HRTB sur l’accessibilité et les aménagements raisonnables (à créer, voir plus bas).
	· Coûts liés à l’accessibilité des réunions et des documents, en fonction des modalités convenues. L’ONUG (services de conférence) devra proposer suffisamment de salles de conférence avec l’équipement nécessaire, des plateformes en ligne accessibles et d’autres services associés. 


	2.17
Mise en place d’aménagements raisonnables pour les personnes handicapées
	· (2.17.1) Les États accepteraient-ils que les demandes d’aménagements raisonnables pour les membres handicapés du Comité soient prises en charge par le budget ordinaire ? 
· (2.17.2) Les États et les organes conventionnels conviennent-ils qu’il est du ressort du Secrétariat d’évaluer si la demande d’aménagements raisonnables formulée par un membre du Comité souffrant d’un handicap est réalisable, appropriée et liée aux fonctions de l’expert en tant que membre d’un organe conventionnel et, en outre, s’il y a des implications financières et si ces implications représentent une charge disproportionnée pour le HCDH ? 
· (2.17.3) Ou alternativement, les organes conventionnels seraient-ils prêts à imposer, avec le soutien du Secrétariat, des méthodes de travail à leurs points focaux qui permettraient de rédiger des lignes directrices sur les critères permettant de proposer des aménagements raisonnables aux membres du Comité souffrant d’un handicap, et de recommander ensuite ces résolutions aux présidents et présidentes des organes conventionnels, avec le soutien du Secrétariat ? 
· (2.17.4) Les États accepteraient-ils de créer un nouveau Fonds de contributions volontaires pour la participation aux organes conventionnels, afin d’aider les représentants de différents groupes d’intervenants comme, entre autres, les personnes handicapées, à s’impliquer avec des organes conventionnels, à la fois dans le cadre des examens des États parties et dans d’autres activités prescrites, et de prendre en charge les implications financières que suppose la mise en place d’aménagements raisonnables pour les participants externes qui assistent aux sessions des organes conventionnels ? 
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Organes conventionnels ; 
· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Les implications en termes de ressources pour la mise en place d’aménagements raisonnables et pour l’établissement d’un Fonds de contributions volontaires de participation aux organes conventionnels doivent être calculées. 

	2.18
Formation et suivi en matière d’accessibilité et de mise en place d’aménagements raisonnables
	· (2.18.1) Les États et les organes conventionnels accepteraient-ils que le Secrétariat fournisse des orientations et des formations sur l’accessibilité et la mise en place d’aménagements raisonnables pour les personnes handicapées à son personnel, notamment par le biais de notes d’orientation internes, de programmes de renforcement des capacités et la mise en œuvre de politiques existantes de l’ONU et du HCDH, comme le Plan d’action des Nations unies pour les droits des personnes handicapées 2022-23 et les lignes directrices internes ? 
·  (2.18.2) Les États et les organes conventionnels envisageraient-ils d’inviter le Secrétariat et l’ONUG à créer un groupe de travail conjoint sur l’accessibilité et les aménagements raisonnables, composé de membres du Secrétariat (Division des traités relatifs aux droits de l’homme/HRTB), de membres du Comité, de délégués des États membres, d’organisations de personnes handicapées et de points focaux de l’ONUG sur l’accessibilité ? 
· (2.18.3) Les États et les organes conventionnels accepteraient-ils que le groupe de travail sur l’accessibilité et les aménagements raisonnables présente les cas de préoccupation aux présidents et présidentes des organes conventionnels et au Secrétariat avant chaque réunion des présidents et présidentes des organes conventionnels ? 
· (2.18.4) Les États et les organes conventionnels chargeraient-ils le groupe de travail de résumer les tendances et les conclusions, notamment sur les besoins en ressources financières, dans un rapport annuel à soumettre aux présidents et présidentes des organes conventionnels et au Secrétariat ? 
· (2.18.5) Les États et les organes conventionnels recommanderaient-ils au Secrétariat d’aborder également ces tendances dans ses rapports au titre du Plan d’action 2022-2023 du HCDH et des futurs plans d’action biennaux, tant au niveau du HRTB que du CTMD ? 
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Dans le cadre des ressources existantes. 

	2.19
[bookmark: _Hlk134827142]Travail entre sessions, rémunérations, nominations et élections des membres des organes conventionnels

	· (2.19.1) Les États conviennent-ils que l’augmentation substantielle de travail en ligne des experts des organes conventionnels, qui sera principalement effectué entre les sessions et empêchera les membres d’entreprendre d’autres travaux rémunérés pendant cette période, justifie une compensation adéquate de leur temps de travail en dehors des sessions des organes conventionnels par le biais d’une indemnité journalière ? 
· (2.19.2) Ou, alternativement, les États accepteraient-ils d’augmenter le temps de session pour les activités mentionnées tout au long du présent Document de travail, qu’il est proposé d’organiser entre les sessions ? 
· (2.19.3) Les États accepteraient-ils que les membres des organes conventionnels reçoivent une somme forfaitaire pour chaque année civile, afin de prendre en charge l’équipement technique et les services Internet et autres nécessaires pour équiper leur domicile, en vue du travail intersessionnel en ligne ? 
· (2.19.4) Si, d’une part, une compensation adéquate du travail des membres des organes conventionnels en dehors des sessions formelles est essentielle pour permettre aux experts de consacrer suffisamment de temps au travail intersessionnel (et de ne pas être obligés de réaliser d’autres tâches rémunérées pendant cette période), les États considéreraient-ils, d’autre part, qu’une « professionnalisation » des membres des organes conventionnels doit être évitée en fixant des limites raisonnables à la durée de leur travail pour les organes conventionnels ? 
· (2.19.5) Les États seraient-ils d’accord et les organes conventionnels recommanderaient-ils que les États développent des directives volontaires sur la nomination et l’élection des membres des organes conventionnels qu’ils s’engageront à respecter, et qui abordent la question des processus nationaux de nomination et de vérification, de l’équilibre entre les genres parmi les membres, et qu’un processus de révision permettra de s’assurer que toutes les compétences nécessaires seront représentées au sein du Comité ?  
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Les ressources financières devront être calculées sur la base des modalités convenues. 

	2.20
Activités prescrites non couvertes par la formule des « ressources » inscrite dans la résolution 68/268 de l’Assemblée générale
	· [bookmark: _Hlk134423469](2.20.1) Le quatrième rapport biennal du Secrétaire général (A/77/279 par. 20) qui se réfère au troisième rapport biennal, indique que « les comités n’ont pas pu mettre à profit la totalité du temps de réunion alloué pour l’examen des communications individuelles (24,9 semaines), en raison du manque de personnel nécessaire pour élaborer les projets de décision destinés à l’examen des comités, l’Assemblée générale ayant décidé de ne pas approuver ces ressources en totalité. » En fonction de ce qui précède, les États accepteraient-ils de fournir les ressources humaines et financières nécessaires afin de proposer le temps de réunion évalué pour les communications individuelles en fonction de la formule de ressources inscrite dans la résolution A/RES/68/268 (par. 26(b)), afin de remédier aux retards actuellement importants dans le traitement des affaires ayant un impact direct sur les victimes ? 
· (2.20.2) Les États accepteraient-ils d’ajuster la formule de calcul des ressources pour les communications individuelles inscrite dans la résolution A/RES/68/268 (par. 26(b)), qui « ne couvre pas l’ensemble du cycle de vie des communications individuelles » et « … ne couvre pas suffisamment un nombre d’activités prescrites… [comme] les activités menées dans le cadre de l’évaluation juridique des nouvelles communications en vue de leur enregistrement (phase de pré-enregistrement) ne sont pas prises en considération, pas plus que les mesures conservatoires et les demandes procédurales présentées alors que la communication en attente. » (A/77/279, paras. 45 et 54) ? (2.20.3) Les États seraient-ils disposés à financer les postes supplémentaires requis pour ces activités non couvertes au niveau P2/P3 pour le traitement du pré-enregistrement et au niveau des SG pour soutenir le processus d’admission et la gestion des dossiers ? 
· (2.20.4) En outre, les États accepteraient-ils d’ajuster la formule de calcul des ressources pour les communications individuelles, inscrites dans le document A/RES/68/268 (par. 26(b)), qui ne tient actuellement pas compte des responsabilités de gestion et de coordination nécessaires aux superviseurs de niveau P4, qui « doivent être déléguées, dans la mesure du possible, par le personnel expérimenté au personnel moins expérimenté » et qui, par conséquent, réduit leur capacité à soutenir d’autres tâches de communication individuelle, comme la rédaction de décisions sur des dossiers (A/77/279, par. 55) ? (2.20.5) Plus précisément, les États combleraient-ils les lacunes actuelles en matière de supervision et de coordination au niveau P4, conformément à l’annexe XXV du rapport de la Commission européenne sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de la réforme de l’Union européenne A/77/279 (p. 55) ? 
· (2.20.6) Les États envisageraient-ils d’augmenter le temps de réunion et les ressources humaines correspondantes pour les procédures d’enquête et de visite, conformément aux besoins en ressources identifiés pour les activités prescrites dans le quatrième rapport biennal sur l’état du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, et en fonction de l’évaluation selon laquelle « les difficultés mentionnées dans les rapports précédents, à savoir que le nombre des activités confiées aux comités a augmenté, mais qu’il n’y a pas eu d’augmentation proportionnelle des ressources financières et humaines pour permettre au système de fonctionner de manière optimale depuis 2015 restent valables » (A/77/279, par. 59-60) ? 
· (2.20.7) Les États accepteraient-ils de fournir les ressources humaines nécessaires afin de soutenir la procédure d’action urgente du CED, conformément à l’annexe XXV du quatrième rapport biennal sur l’état du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (A/77/279, p. 53-54) ?
· (2.20.8) Les États accepteraient-ils de financer les ressources humaines nécessaires pour soutenir les procédures interétatiques, conformément à l’annexe XXV du quatrième rapport biennal (A/77/279, pp. 54-55) ?
· (2.20.9) Les États envisageraient-ils d’augmenter le temps de réunion et les ressources humaines nécessaires pour la procédure d’alerte rapide et d’action urgente du CERD (et pour les procédures similaires qui pourraient être mises en place par d’autres organes conventionnels), conformément aux besoins en ressources identifiés pour les activités prescrites dans le quatrième rapport biennal sur l’état du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, et sur la base de l’évaluation selon laquelle « les difficultés mentionnées dans les rapports précédents, à savoir que le nombre des activités confiées aux comités a augmenté, mais qu’il n’y a pas eu d’augmentation proportionnelle des ressources financières et humaines pour permettre au système de fonctionner de manière optimale depuis 2015 restent valables. » (A/77/279, par. 59-60) ? 
	· États. 
	· États. 
	· Les ressources financières requises devront être calculées sur la base des modalités convenues.




Annexe III
		Scénarios pour le passage au numérique 
		Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, le 29 mai 2023
Les options et les questions directrices relatives au passage au numérique figurant dans la présente annexe, et qui façonneront le plan d’exécution des conclusions des présidents et présidentes, sont fondées sur les décisions prises par les présidents et présidentes des organes conventionnels lors de leur 34e réunion annuelle, en juin 2022, et lors des réunions précédentes. Elles reflètent également le contexte législatif, comme les résolutions de l’Assemblée générale, qui guident le processus de renforcement des organes conventionnels. 
	A.	Décisions et conclusions des présidents et présidentes des organes conventionnels :
				À propos de l’amélioration de la communication avec les États parties et les autres intervenants : 
« Page Web commune à tous les organes conventionnels » [A/74/256, Annexe II].
« La base de données apporte une vue d’ensemble des organes conventionnels et des États parties qui exploitent les LOIPR (et les LOI) et permet de suivre leurs dates butoirs et leur contenu » [A/74/256, Annexe II].
« Les présidents et présidentes ont demandé au Secrétariat de mettre à jour les différentes informations sur les obligations des États en matière de présentation de rapports et sur le respect de ces obligations, uniquement en ligne, par le biais de la base de données des organes conventionnels, disponible sur le site Web du HCDH » [A/77/228, par. 57]. 
À propos de la simplification de la présentation, de la gestion et de l’accès aux rapports et informations soumis aux organes conventionnels : 
« Un système numérique de gestion des dossiers pour les communications individuelles et les actions en urgence du Comité des disparitions forcées doit être mis en place pour permettre de télécharger les communications et de faire le suivi du processus, notamment l’état d’avancement du dossier. Le processus de présentation doit être simplifié et permettre les visioconférences, les témoignages oraux et les réponses des États parties en temps réel. Les outils numériques requis dans le cadre de ce processus devront être sécurisés et accessibles. » [A/77/228, par. 55 (7) (b)].
« Les plateformes et les outils pour le passage au numérique son essentiels et exigeront la mise en place d’une plateforme modernisée de gestion des fichiers et de partage des documents. Celles-ci devraient appuyer l’implication des intervenants ou des tâches conjointes qui peuvent être entreprises par les organes conventionnels » [A/77/228, para. 55 (7)(e)].
À propos de la plateforme de vidéoconférence et de diffusion en ligne : 
« Si les examens des États parties devraient toujours se dérouler en personne, certaines sphères d’activités des organes conventionnels pourraient bénéficier de l’utilisation de plateformes numériques avancées et intégrées, y compris des réunions hybrides avec les États parties dans des circonstances exceptionnelles. Les plateformes doivent être efficaces, transparentes, accessibles et sécurisées, en plus de garantir la confidentialité et de protéger tout droit de propriété des Nations Unies. » [A/77/228, par. 55 (7) (a)]. 
« Une plateforme de visioconférence/webdiffusion accessible et durable malgré le fossé numérique sera nécessaire » [A/77/228, paragraphe. 55 (7)(e)].
« Un engagement accru auprès des organisations de la société civile et d’autres acteurs non étatiques serait renforcé par la mise en place d’activités de sensibilisation en ligne comme des webinaires régionaux et des consultations régionales, ces activités ayant déjà été entreprises avec succès par les organes conventionnels avec le soutien du HCDH. Certaines pratiques des organes conventionnels pourraient également être transformées, selon le cas, en pratiques virtuelles, par exemple en tenant des consultations régionales en ligne lors des journées de débat général. Les groupes de travail et les groupes de travail conjoints des organes conventionnels pourraient également bénéficier d’outils numériques. Des services d’interprétation simultanée doivent être offerts pour les activités en ligne » [A/77/228, paragraphe. 55 (7)(d)].
À propos de la simplification des processus de travail collaboratif grâce aux outils numériques : 
« Les plateformes et les outils pour le passage au numérique son essentiels et exigeront la mise en place d’une plateforme modernisée de gestion des fichiers et de partage des documents. Celles-ci devraient appuyer l’implication des intervenants ou des tâches conjointes qui peuvent être entreprises par les organes conventionnels » [A/77/228, para. 55 (7)(e)].
	B.	Contexte législatif, comme les résolutions de l’Assemblée générale (dispositions de la résolution de l’Assemblée générale A/RES/68/268 et résolutions ultérieures) : 
				À propos de l’amélioration de la communication avec les États parties et les autres intervenants : 
L’Assemblée générale « note que la pandémie de COVID-19 a montré la nécessité de faire en sorte que les organes conventionnels soient mieux à même de travailler et de collaborer en ligne, note l’important potentiel que recèle la numérisation pour ce qui est d’améliorer l’efficacité, la transparence et l’accessibilité de ces organes, ainsi que leur s échanges avec toutes les parties concernées, et encourage ces organes à poursuivre leurs efforts pour favoriser l’utilisation des technologies numériques dans leur travail, tout en soulignant que les échanges en personne demeurent un élément indispensable de ce travail. » [A/RES/77/210, OP6].
L’Assemblée générale « se félicite également des services consultatifs, des moyens d’action et de l’assistance technique que le Secrétaire général fournit aux États parties pour les aider à mieux s’acquitter de leurs obligations conventionnelles, et prie le Secrétaire général de poursuivre cette démarche » [A/RES/77/210, OP9].
L’Assemblée générale « reconnaît également que la promotion et la protection des droits de l’homme devraient être fondées sur le principe de la coopération et d’un dialogue authentique et viser à renforcer la capacité des États Membres de s’acquitter de leurs obligations en matière de droits de l’homme au profit de tous les êtres humains » [A/RES/68/268, PP11].
L’Assemblée générale « reconnaît, en outre, l’importance et de la valeur ajoutée du renforcement des capacités des États parties concernés et de l’assistance technique qui leur est fournie, en consultation avec eux et avec leur consentement, pour assurer pleinement et effectivement l’exécution et le respect des obligations découlant des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme » [A/RES/68/268, PP15].
L’Assemblée générale « se félicite en outre des services consultatifs, des moyens d’action et de l’assistance technique fournis par le Secrétaire général aux États parties pour aider ces derniers à mieux s’acquitter de leurs obligations conventionnelles, et prie le Secrétaire général de poursuivre cette démarche » [A/RES/71/185, OP7 ; voir aussi A/RES/73/162, OP9 ; A/RES/75/174, OP8].
À propos de la numérisation des outils de renforcement des capacités pour les États et les autres intervenants : 
L’Assemblée générale « Demande au Secrétaire général d’aider les États parties, par l’intermédiaire du Haut-Commissariat, à mieux s’acquitter de leurs obligations conventionnelles et de leur fournir, à cet égard, des services consultatifs, une assistance technique et des moyens d’action, conformément au mandat du Haut-Commissariat, en consultation avec les États concernés et avec leur accord, en : 
(a)	Affectant, selon que de besoin, un spécialiste du renforcement des capacités en matière de droits de l’homme dans chaque bureau régional du Haut-Commissariat ; 
(b)	 Consolidant la coopération avec les mécanismes régionaux compétents relatifs aux droits de l’homme au sein des organisations régionales pour apporter une assistance technique aux États aux fins de la présentation de leurs rapports aux organes conventionnels des droits de l’homme, notamment grâce à la formation de formateurs ; 
(c)	Établissant un fichier d’experts sur la présentation de rapports aux organes conventionnels, en tenant compte de la répartition géographique, de l’équilibre entre les sexes, de l’expérience professionnelle et des différents systèmes juridiques ; 
(d)	Apportant une assistance directe aux États parties au niveau national, en constituant et en renforçant la capacité institutionnelle en matière de présentation de rapports et en améliorant les connaissances techniques grâce à une formation ponctuelle organisée au niveau national sur les directives régissant la présentation de rapports ; 
(e)	Facilitant la mise en commun des meilleures pratiques entre les États parties » [A/RES/68/268, OP17].
				À propos de la plateforme de vidéoconférence et de diffusion en ligne : 
L’Assemblée générale « souligne l’importance que revêt le multilinguisme dans les activités de l’Organisation, notamment celles qui touchent à la promotion et à la protection des droits de l’homme, et réitérant l’importance primordiale que revêt la parité des six langues officielles de l’Organisation pour le bon fonctionnement des organes conventionnels des droits de l’homme » [A/RES/68/268, PP12].
L’Assemblée générale « décide en principe, pour améliorer l’accessibilité et la visibilité des organes conventionnels des droits de l’homme et conformément au rapport du Comité de l’information sur les travaux de sa trente-cinquième session, de diffuser aussitôt que possible sur le Web les réunions publiques des organes conventionnels, et prie le Département de l’information du Secrétariat d’examiner la possibilité d’assurer dans toutes les langues officielles employées dans les comités respectifs, la diffusion sur le Web et l’archivage vidéo des réunions correspondantes des organes conventionnels, faisant en sorte qu’elles soient disponibles, accessibles, consultables et protégées, y compris des cyberattaques » [A/RES/68/268, OP22].
L’Assemblée générale « souligne l’importance que revêt le multilinguisme dans les activités de l’Organisation, notamment celles qui touchent à la promotion et à la protection des droits humains, et réaffirmant l’importance primordiale que revêt la parité des six langues officielles de l’Organisation pour le bon fonctionnement des organes conventionnels des droits de l’homme » [A/RES/77/210, PP8; see also A/RES/73/162, PP7; A/RES/75/174, PP7].


[bookmark: _Hlk135671965]	3.	Options et questions directrices relatives à le passage au numérique 
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	[bookmark: _Hlk132482051][bookmark: _Hlk126847215]3.1
L’amélioration de la communication avec les États parties et les autres intervenants 
	· (3.1.1) Les États et les organes conventionnels accepteraient-ils que les représentants des États et les intervenants bénéficient d’une page Web et d’une base de données communes sur la procédure simplifiée de présentation des rapports (SRP) ou d’autres procédures associées (comme l’examen des rapports sur les informations complémentaires pour le CED) pour tous les organes conventionnels qui garantissent des informations complètes, en temps utile ?  
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Les besoins en ressources humaines, comme les collègues des services informatiques, des services généraux et de l’équipe professionnelle, doivent être évalués afin de développer et de maintenir la page Web et la base de données.  

	3.2
Simplification de la présentation, de la gestion et de l’accès aux rapports soumis aux organes conventionnels 
	· [bookmark: _Hlk132958913](3.2.1) Les États et les organes conventionnels recommanderaient-ils la mise en place d’une plateforme d’envoi et de gestion des documents numériques dotée de certaines, voire de toutes les fonctions suivantes, afin de simplifier l’envoi des documents au moyen de formulaires numériques conviviaux ? Parmi les options possibles, la plateforme : 1/ planifie automatiquement les examens des États parties et les examens de suivi. Elle permet des modifications manuelles pour refléter les visites du SPT et tout changement, tel que les reports ou les demandes de rapports exceptionnels ; 2/ génère des notifications automatiques aux États parties pour les informer du début et de l’état d’avancement du processus de présentation des rapports ; 3/ permet la présentation des rapports initiaux, réguliers, d’informations complémentaires, de visites et de suivi au moyen d’un modèle en ligne convivial, disponible dans toutes les langues de travail du Comité concerné ; 4/ met en forme les informations soumises par les États parties et les autres intervenants, comme les ONG ; 5/ indique les circonstances de l’examen par l’État partie, comme les examens hybrides, en ligne ou les examens en l’absence de rapport et/ou de délégation ; 6/ permet de soumettre et de rechercher des informations par État partie, par entité soumissionnaire, par date/session et d’autres critères pertinents ; et 7/ fournit des données analytiques pour une analyse plus approfondie et une prise de décision plus éclairée par du HCDH. Les États financeraient-ils le développement continu et la maintenance ultérieure d’une telle plateforme ? (Un portail publique pour les présentations des États et autres intervenants aux mécanismes des droits humains, avec un nombre limité de caractéristiques clés qui utilise des formulaires numériques avec des conseils interactifs, afin de faciliter la présentation de documents de pré-session, comme les rapports périodiques, les déclarations écrites/orales, les communications et demandes liées par les intervenants enregistrées, est déjà en cours de développement par le HCDH depuis mars 2023.) 
· (3.2.2) Les États financeraient-ils le développement d’outils numériques afin de permettre l’enregistrement et la gestion des communications individuelles et des actions urgentes ? Cela permettra de les traiter plus rapidement, dans l’intérêt des victimes, et de résorber l’arriéré de communications individuelles pour éviter tout nouveau retard, 
· (3.2.3) Plus précisément, les États fourniraient-ils les ressources financières nécessaires pour finaliser le développement d’un portail de dépôt de plaintes qui propose des formulaires numériques avec des conseils interactifs, afin d’accompagner les victimes de violations des droits humains face au processus de dépôt de plaintes et d’actions urgentes ? Ceux-ci comprennent des modules de sélection de base qui simplifient le travail du Secrétariat ?[footnoteRef:39]  [39: 		 En mars 2023, le portail de dépôt de plaintes était en cours de développement. ] 

· (3.2.4) Les États sont-ils prêts à financer la phase finale de mise en place d’un système de gestion des affaires juridiques, et d’un système de gestion des documents afin de simplifier la gestion des dossiers par le Secrétariat et d’automatiser le processus décisionnel et le processus de correspondances standards ?[footnoteRef:40]  [40: 		 En mars 2023, le système de gestion des affaires juridiques était en cours de développement. ] 

· (3.2.5) Les États sont-ils prêts à fournir les ressources nécessaires pour développer ces plateformes de présentation, et les caractéristiques requises pour les rendre pleinement accessibles aux personnes handicapées ? 
· (3.2.6) Les États et les organes conventionnels soutiendraient-ils l’idée que ces plateformes de présentation numérique devraient être conceptualisées d’une manière adaptée aux enfants, afin d’aider les jeunes victimes à signaler tout type de violation aux organes conventionnels, et ainsi d’inciter les enfants, de manière plus générale, à utiliser le système des organes conventionnels ? 
· (3.2.7) Les organes conventionnels conviennent-ils que la mise en place d’outils numériques et de bases de données efficaces permettant aux États et aux autres intervenants de chercher rapidement des documents ou des informations implique la création d’une terminologie commune dans un premier temps ? 
· (3.2.8) Les organes conventionnels accepteraient-ils de proposer à leurs points focaux des méthodes de travail qui, avec le soutien du Secrétariat, permettraient d’élaborer une compilation de la terminologie commune afin de la faire valider par les présidents et présidentes des organes conventionnels ?   
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Si l’idée est de proposer une plateforme de présentation et de gestion de documents, et les outils numériques nécessaires pour accompagner les utilisateurs tout au long du processus d’enregistrement et de gestion des communications individuelles, les ressources humaines, techniques et financières nécessaires à la mise en place, à la maintenance et à la mise à disposition d’un service d’assistance pour ces outils (les développeurs informatiques, le personnel dédié à la maintenance et à la saisie des informations nécessaires, les ressources financières pour l’espace serveur et les licences, et la formation pertinente pour les États parties, les membres du Comité, le personnel du Secrétariat et les autres intervenants) devront être évaluées. 
· Les ressources humaines, techniques et financières nécessaires pour garantir que la « plateforme de présentation des rapports » et le « portail de requêtes » soient accessibles aux personnes handicapées et utilisent un langage adapté aux enfants.

	3.3
Plateforme de visioconférence et de webdiffusion 
	· (3.3.1) Les États et les organes conventionnels conviennent-ils de la nécessité d’une plateforme de visioconférence et de webdiffusion pleinement accessible, intégrant un service de traduction simultanée dans les différentes langues de travail des Comités, pour les sessions et autres activités des organes conventionnels ? (3.3.2) Les États seraient-ils prêts à fournir les fonds nécessaires pour que le HCDH puisse continuer à utiliser les plateformes existantes ?
· (3.3.2) Les États et les organes conventionnels accepteraient-ils que la diffusion en ligne des sessions publiques des différents organes conventionnels se poursuive, afin d’accroître le niveau d’accessibilité et de visibilité du travail des organes conventionnels ? 
· (3.3.3) Les États et les organes conventionnels seraient-ils d’accord pour que cette webdiffusion soit assurée dans les six langues de l’ONU ? 
· (3.3.4) Les États accepteraient-ils de mettre à disposition les ressources humaines, techniques et financières nécessaires ? 
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Les ressources humaines, techniques et financières nécessaires à la mise en place d’une plateforme de visioconférence et de webdiffusion accessible, intégrant un service de traduction simultanée dans les langues de travail du comité, devront être évaluées. 

	3.4
Simplification des processus de travail collaboratif grâce aux outils numériques
	· (3.4.1) Les organes conventionnels accueilleraient-ils favorablement une plateforme numérique qui permettrait aux membres des organes conventionnels et au personnel du Secrétariat de collaborer à la rédaction des observations finales, des listes de points à traiter (avant la présentation des rapports) et d’autres documents, et d’ordonner leur travail dans d’autres domaines, comme le suivi des observations finales, les communications individuelles, les enquêtes et les visites, la procédure d’alerte précoce et d’action urgente du CERD, la procédure d’action urgente du CED et les visites du SPT ? 
· (3.4.2) Les organes conventionnels suggéreraient-ils qu’une telle plateforme numérique soit liée à l’Index universel des droits humains, avec des caractéristiques permettant de faire référence à la jurisprudence actuelle ? 
· (3.4.3) Les organes conventionnels pensent-ils que cette plateforme devrait permettre la traduction des textes ? 
· (3.4.4) Les États seraient-ils prêts à fournir les ressources financières nécessaires à la mise en place et à la maintenance d’une telle plateforme de collaboration, afin de la rendre pleinement accessible aux experts et au personnel du Secrétariat souffrant d’un handicap ? 
	· Organes conventionnels ;
· Secrétariat. 
	· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Les ressources humaines, techniques et financières nécessaires à la mise en place, à la maintenance et à la mise à disposition d’un service d’assistance pour cette « plateforme de collaboration » devront être évaluées. 
· Les ressources humaines, techniques et financières nécessaires pour garantir l’accessibilité de cette plateforme collaborative aux personnes handicapées devront être estimées, elles aussi. 

	3.5
Liste automatisée de documents sur les développements et progrès en matière de droits humains des États parties
	· (3.5.1) Les organes conventionnels considéreraient-ils utile un outil en ligne, par ex. une plateforme partagée, pour permettre aux membres des organes conventionnels et au personnel du Secrétariat d’accéder plus rapidement aux documents pertinents sur la situation des droits humains et les progrès réalisés dans les États parties, mais aussi les documents de tout autre organe conventionnel, et d’autres mécanismes internationaux des droits humains, qui vont au-delà des informations disponibles sur l’Index universel des droits humains (UHRI), comme les informations spécifiques aux pays associées aux procédures de suivi, aux alertes précoces et aux actions urgentes, à la jurisprudence des organes conventionnels, aux observations/recommandations générales, aux rapports des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales, à la documentation destinée au Conseil des droits de l’homme et à l’Examen périodique universel (EPU), et à tout autre rapport du HCDH ? (3.5.2) Les organes conventionnels jugeraient-ils utile d’inclure une fonction permettant la recherche par mot-clé dans tous les documents et l’analyse automatique des informations textuelles soumises par les intervenants ?[footnoteRef:41]  [41: 		 En mars 2023, le HCDH était déjà impliqué dans la mise en place de moyens de traitement et d’analyse des informations partagées avec les HRM, à l’aide d’outils de « data science » ou science des données dernier cri, comme le NLP et le « Machine Learning ».] 

· (3.5.3) Les États seraient-ils prêts à fournir des ressources financières pour le développement et la maintenance d’un tel outil numérique ? Cela permettrait de réduire le temps de travail des membres du Comité et du personnel du Secrétariat dans le cadre de l’examen des rapports des États parties, et de simplifier la préparation substantielle de questions et de recommandations ciblées et utiles pour les États ? Les États seraient-ils prêts à financer le processus de mise à jour et de maintenance continus de la base de données JURIS afin que les organes conventionnels puissent prendre les meilleures décisions possibles ? 
	· États ; 
· Organes conventionnels. 
	· Secrétariats des organes conventionnels. 
	· Les ressources humaines, techniques et financières nécessaires devront être calculées.  

	3.6
L’automatisation accrue de l’élaboration et du traitement de la documentation relative aux sessions
	· (3.6.1) Les organes conventionnels soutiendraient-ils l’idée et les États financeraient-ils le développement et la maintenance d’un outil numérique permettant d’automatiser l’envoi et le traitement de la documentation standard des sessions ? Celui-ci pourrait simplifier l’échange de données entre le HCDH et l’ONUG, et cela garantirait que les ordres du jour, les programmes de travail et autres documents associés sont bien rédigés, formatés et actualisés de manière plus opportune et moins chronophage. Ceci profiterait aux représentants des États parties et aux autres intervenants et permettrait au personnel des SG du Secrétariat de s’acquitter d’autres tâches. 
	· États. 
	· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Les coûts de développement et de maintenance d’un outil numérique permettant d’automatiser l’envoi et le traitement des documents standards associés à la session devront être estimés. 

	3.7
Formation des membres du Comité et du personnel du HCDH 
	· (3.7.1) Les organes conventionnels accepteraient-ils que le Secrétariat propose aux membres des organes conventionnels et au personnel du Secrétariat une formation sur des outils informatiques nouveaux ou optimisés, en fonction de leurs besoins ? 
	· Organes conventionnels. 
	· Secrétariats des organes conventionnels.
	· Aucun. 

	3.8
Affectation des ressources pour le passage au numérique
	· (3.8.1) Les États seraient-ils en mesure d’allouer la quantité nécessaire de ressources du budget ordinaire pour le passage au numérique proposé dans le présent Document de travail, conformément à l’OP6 de la résolution de l’Assemblée générale 77/210 ? Ceci permettrait de transformer le système des organes conventionnels pour traiter, de manière efficace et durable, le nombre croissant de rapports des États parties, de communications individuelles, d’actions urgentes et d’autres activités prescrites. 

	· États. 
	· États. 
	· Les coûts de développement et de maintenance de ces outils numériques devraient être estimés.






		Annexe IV 
		Contributions du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme aux processus de renforcement des organes conventionnels (2012-2023 
		Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, le 29 mai 2023
	1.	Le processus de renforcement des organes conventionnels, qui a abouti au rapport de Navi Pillay, alors Haut Commissaire, en 2012 et à la résolution 68/268 de l’Assemblée générale en 2014 
En 2012, Navi Pillay, alors Haut Commissaire, a publié un rapport contenant des propositions sur la manière dont le système des organes conventionnels pourrait être renforcé (A/66/860). Ce rapport souligne également leur valeur ajoutée et leurs coûts et s’appuie sur une série de consultations de l’ensemble des intervenants lancées par le Haut Commissaire de l’époque.   
De même, en 2012, l’Assemblée générale a créé un groupe de travail intergouvernemental parallèle (A/68/832) qui a conduit à l’adoption de la résolution de l’Assemblée générale 68/268 sur le renforcement et l’amélioration du fonctionnement du système des organes conventionnels en avril 2014. De nombreuses propositions contenues dans le rapport de Navi Pillay ont informé et inspiré la résolution 68/268, comme l’extension de la procédure simplifiée de présentation des rapports, la mise en place d’une limite de mots plus stricte, le document de base commune, etc.
Les consultations suivantes ont eu lieu et ont mené au rapport de Navi Pillay en 2012 (compilation des documents finaux) : 
États parties
New York, États-Unis d’Amérique : Consultation des États parties sur le renforcement des organes conventionnels (avril 2012)
Genève, Suisse : Consultation des États parties sur le renforcement des organes conventionnels (février 2012)
Sion, Suisse : Consultation technique informelle avec les États parties sur le renforcement des organes conventionnels (mai 2011)
Membres de l’organe conventionnel
Réunion d’experts sur les requêtes pour les membres des organes conventionnels (octobre 2011)
Séminaire international d’experts, Poznan (octobre 2010)
Réunion de Dublin I sur le renforcement du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (novembre 2009)
Institutions nationales des droits de l’homme
Réunion des Institutions nationales des droits de l’homme, Marrakech (juin 2010)
Organisations de la société civile
Consultation de la société civile, Séoul (avril 2011)
Consultation de la société civile, Pretoria (juin 2011)
Universitaires
Consultation académique de Lucerne (octobre 2011)
Entités des Nations unies et agences spécialisées
Consultation avec les entités des Nations Unies et des agences spécialisées (novembre 2011)
Consultations multipartites
Mise en œuvre des observations finales de l’organe conventionnel des Nations unies : Le rôle des mécanismes nationaux et régionaux en Europe, séminaire de haut niveau, Bristol (septembre 2011).
Réunion de Dublin II sur le renforcement du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (novembre 2011)
Le processus d’examen périodique universel et les organes conventionnels : Coopération constructive ou approfondissement des divisions, séminaire, Maastricht (novembre 2011).
	2.	Processus de co-facilitation sur l’examen des organes conventionnels en 2020 
Le HCDH a soutenu le processus de cofacilitation qui a abouti à des recommandations des cofacilitateurs contenues dans une lettre datée du 14 septembre 2020 adressée au Président de l’Assemblée générale par les représentants permanents du Maroc et de la Suisse. Un rapport sur le processus d’examen de l’état du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme était annexé à cette lettre (A/75/601). 
Le HCDH a soutenu les co-facilitateurs pour les consultations suivantes :
1.	Consultations informelles avec les États membres à New York, le 27 juillet 2020 (séance virtuelle) avec les États membres à Genève le 28 août 2020 (séance hybride) ; 
2.	Une réunion supplémentaire des experts avec les États membres, à Genève le 2 septembre 2020 (séance virtuelle) ;
3.	Une réunion avec les présidents et présidentes des organes conventionnels le 28 juillet 2020 (virtuel) ;
4.	Une réunion avec le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits humains et son équipe à Genève, le 28 août 2020 ;
5.	Une réunion à Genève, le 28 août 2020, avec l’ensemble des intervenants, la société civile et les institutions nationales des droits de l’homme ;
6.	Une réunion de clôture, le 11 septembre 2020 (séance virtuelle), au cours de laquelle ils ont présenté leur évaluation du processus, mais aussi leurs principales conclusions et recommandations. 
Le HCDH a organisé une séance informative technique virtuelle sur l’examen du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme le 4 juin 2020. 
Les États membres, les ONG et les INDH, les organes conventionnels, les experts des organes conventionnels et les anciens experts ont été invités à soumettre des propositions dans le cadre du processus de cofacilitation. Des présentations ont été envoyées par : 55 États membres, 27 ONG, six experts ou comités des organes conventionnels ou anciens experts, et huit institutions nationales des droits de l’homme. 
	3.	Rapports du Secrétaire général des Nations unies sur l’état du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme
Le Secrétaire général « soumet à l’Assemblée générale, tous les deux ans, un rapport d’ensemble sur la situation du système des organes conventionnels des droits de l’homme et les progrès qu’ils ont réalisés en vue d’accroître l’efficacité et l’efficience de leurs travaux, notamment le nombre de rapports présentés et examinés par les comités, les missions et les communications individuelles reçues et étudiées, le cas échéant, le retard accumulé, les efforts de renforcement des capacités et les résultats obtenus, ainsi que l’état des ratifications, l’augmentation du nombre de rapports et l’allocation du temps de réunion ainsi que les mesures proposées, y compris sur la base d’informations et d’observations émanant des États Membres, en vue de renforcer la participation de tous les États parties au dialogue avec les organes conventionnels » (Résolution de l’Assemblée générale 68/268, OP40). 
4e rapport biennal du Secrétaire général (A/77/279, 8 août 2022)
Informations complémentaires pour le rapport A/77/279
Mandat : Résolution de l’Assemblée générale 75/174, pP8 et OP9  
Le rapport évalue les délais de réunion et les ressources financières nécessaires pour soutenir le travail et le fonctionnement des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme. Le rapport souligne également l’augmentation des autres activités prescrites, l’insuffisance du soutien en personnel, et réitère comme priorité les besoins de passage au numérique des organes conventionnels afin que le système soit adapté à l’objectif. Le système de gestion des dossiers représente une priorité. Nous devons allouer les ressources humaines et financières nécessaires pour gérer le volume élevé de communications individuelles et d’actions urgentes. 
[bookmark: _Hlk134814426]Dans le cadre de la préparation du quatrième rapport biennal, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) a invité les États à apporter des commentaires sur l’état du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, en particulier sur la mise en œuvre de la résolution 68/268de l’Assemblée générale, et des dispositions qui s’adressent aux États. les États parties ont envoyés 34 présentations et d’autres intervenants ont soumis huit contributions. 
3e rapport biennal du Secrétaire général (A/74/643, 10 janvier 2020)
Informations complémentaires pour le rapport A/74/643
Document de synthèse des présidents et présidentes des organes conventionnels sur l’avenir du système des organes conventionnels : Annexe III du document A/74/256
Mandat : Résolution de l’Assemblée générale 73/162, OP10. 
Le rapport comprend des informations sur le nombre de rapports soumis et examinés par les Comités d’experts indépendants, les visites effectuées, les communications individuelles reçues et examinées, le cas échéant, l’état de l’arriéré, tant en termes de communications que de rapports, les efforts de renforcement des capacités et les résultats obtenus. Il aborde également la situation des organes conventionnels en termes de ratifications de traités, d’augmentation des rapports et de répartition du temps de réunion, et propose des mesures, y compris sur la base d’informations et d’observations des États membres, pour renforcer la participation de tous les États parties au dialogue avec les organes conventionnels. 
Dans le cadre de la préparation du 3e rapport biennal, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) a invité les États à apporter des commentaires sur l’état du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, en particulier sur la mise en œuvre de la résolution 68/268 de l’Assemblée générale, et des dispositions qui s’adressent aux États. les États parties ont envoyés 45 présentations et d’autres intervenants ont soumis sept contributions.
2e rapport biennal du Secrétaire général (A/73/309, 7 août 2018)
Informations complémentaires au rapport A/73/309
Mandat : Résolution de l’Assemblée générale 68/268, OP40. 
La résolution 68/268 de l’Assemblée générale définit des critères permettant d’évaluer les futurs besoins des organes conventionnels en matière de temps de réunion et les besoins correspondants en ressources humaines et financières, en fonction du nombre de rapports d’États parties et de communications individuelles reçus, mais aussi des objectifs de charge de travail spécifiés dans la résolution. Le rapport examine en détail les progrès réalisés sur les éléments identifiés dans la résolution et les domaines à améliorer qui sont essentiels au bon fonctionnement du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme. Le rapport identifie les problèmes qui subsistent, comme le nombre croissant d’activités entreprises par les organes conventionnels, et qui n’ont pas été accompagnées par la mise à disposition des ressources adéquates.
Dans le cadre de la préparation du 3e rapport biennal, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) a invité les États à apporter des commentaires sur l’état du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, en particulier sur la mise en œuvre de la résolution 68/268 de l’Assemblée générale, et des dispositions qui s’adressent aux États. Les États parties ont envoyés 23 présentations et d’autres intervenants ont soumis trois contributions.
1er rapport biennal du Secrétaire général (A/71/118, le 19 juillet 2016)
Informations complémentaires pour le rapport A/71/118
Mandat : Résolution de l’Assemblée générale 68/268, OP40.
Dans ce rapport, le Secrétaire général note que l’état de mise en œuvre de la résolution 68/268 de l’Assemblée générale est globalement positif. Il réaffirme l’importance et la pertinence du système des organes conventionnels pour la protection et la promotion des droits humains, et démontre sa nature dynamique et réactive. 
Dans le cadre de la préparation du 3e rapport biennal, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) a invité les États à apporter des commentaires sur l’état du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme, en particulier sur la mise en œuvre de la résolution 68/268 de l’Assemblée générale, et des dispositions qui s’adressent aux États. Les États parties ont envoyés 15 présentation.
[bookmark: _Hlk135606707]	4.	Réunion annuelle des présidents et présidentes des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme
Le HCDH assure le Secrétariat de la réunion annuelle des présidents et présidentes des organes conventionnels, il gère la préparation des rapports et des documents d’information associés. Il aide également les présidents et présidentes lors de leurs réunions annuelles avec les États membres, les INDH, les ONG et les agences des Nations unies. 
35e réunion des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (du 29 mai au 2 juin 2023) 
Ordre du jour provisoire et annotations (HRI/MC/2023/1)
Pratiques des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme en matière d’intimidation et de représailles, et questions pour lesquelles les présidents et présidentes doivent donner suite (HRI/MC/2023/2)
34e réunion des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (du 30 mai au 3 juin 2022)
Rapport des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme à l’occasion de leur trente-quatrième réunion annuelle A/77/228
Ordre du jour provisoire et annotations (HRI/MC/2022/1)
Réaliser un suivi de l’état de mise en œuvre des décisions et des recommandations des présidents et présidentes des organes conventionnels : Aide-mémoire (HRI/MC/2022/2)
Procédure simplifiée de présentation des rapports : éléments possibles d’une procédure harmonisée commune (HRI/MC/2022/3)
Schématiser les pratiques des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme en matière d’intimidation et de représailles, et questions pour lesquelles les présidents et présidentes doivent donner suite (HRI/MC/2022/4)
Respect des États parties de leurs obligations en matière de présentation de rapports organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme
Document de référence sur la coordination des questions thématiques dans la procédure de présentation des rapports : analyse de 140 observations finales concernant 46 États parties examinées par plus d’un organe de traité entre 2018 et 2019 (HRI/MC/2022/CRP.1)
Document de référence sur les recours et les mesures de réparation sur la jurisprudence des organes conventionnels : analyse de 138 avis adoptés entre 2018 et 2019, et dans lesquels une violation a été constatée (HRI/MC/2022/CRP.2)
Document de référence sur les enquêtes et les visites dans les pays (HRI/MC/2022/CRP.3)
[bookmark: _Hlk134818502]33e réunion des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (du 7 au 11 juin 2021)
Rapport des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme à l’occasion de leur trente-troisième réunion annuelle A/76/254
Ordre du jour provisoire et annotations (HRI/MC/2021/1)
Schématiser les pratiques des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme en matière d’intimidation et de représailles, et questions pour lesquelles les présidents et présidentes doivent donner suite (HRI/MC/2021/2, HRI/MC/2021/2/Corr.1)  
Respect des États parties de leurs obligations en matière de présentation de rapports organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (au 30 avril 2021)
32e réunion des présidents et présidentes des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (27-30 juillet et le 2-14 décembre 2020)
Rapport des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme à l’occasion de leur trente-deuxième réunion annuelle A/75/346
Ordre du jour provisoire et annotations (HRI/MC/2020/1)
Schématiser les pratiques des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme en matière d’intimidation et de représailles, et questions pour lesquelles les présidents et présidentes doivent donner suite (HRI/MC/2020/2/Rev.1)
Schématiser les pratiques des organes conventionnels sur les directives d’Addis Abeba : problèmes clés et étapes supplémentaires pour rendre les directives opérationnelles (HRI/MC/2020/3)
Respect des États parties de leurs obligations en matière de présentation de rapports organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme
31e réunion des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (juin 2019)
Rapport des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme à l’occasion de leur trente-et-unième réunion annuelle : A/74/256
Ordre du jour provisoire et annotations (HRI/MC/2019/1)
Rôle des points focaux et des rapporteurs des organes conventionnels en ce qui concerne les représailles contre les personnes et les groupes collaborant avec les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme des Nations unies (HRI/MC/2019/2)
Procédure simplifiée de présentation des rapports : éléments possibles d’une procédure harmonisée commune (HRI/MC/2019/3)
30e réunion des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (mai-juin 2018)
Rapport des présidents et présidentes des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme lors de leur 30e réunion : A/73/140
Ordre du jour provisoire et annotations (HRI/MC/2018/1)
Note du Secrétariat : Respect de leurs obligations par les États parties en matière de présentation de rapports aux organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (HRI/MC/2018/2)
Note du Secrétariat : Respect de leurs obligations par les États parties en matière de présentation de rapports aux organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (HRI/MC/2018/2)
Note du Secrétariat : Suivi des observations finales, des décisions et des avis (HRI/MC/2018/4)
Note du Secrétariat sur l’atelier de procédure d’enquête (HRI/MC/2018/CRP.1)
Note du Secrétariat sur la réunion d’experts de suivi des recommandations des organes conventionnels (HRI/MC/2018/CRP.2)
29e réunion des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (juin 2017)
Rapport des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme à l’occasion de leur 29e réunion : A/72/177
Ordre du jour provisoire et annotations (HRI/MC/2017/1)
Note sur la conformité des rapports (HRI/MC/2017/2)
Approches communes de l’implication avec les institutions nationales des droits de l’homme (HRI/MC/2017/3)
Note sur le suivi des observations finales (HRI/MC/2017/4)
28e réunion des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (juin 2016)
Rapport des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme à l’occasion de leur vingt-huitième réunion : A/71/270
Ordre du jour provisoire et annotations (HRI/MC/2016/1)
Note sur la conformité des rapports (HRI/MC/2016/2)
27e réunion des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (juin 2015)
2015 : Rapport des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme à l’occasion de leur vingt-septième réunion : A/70/302
Ordre du jour provisoire et annotations (HRI/MC/2015/1)
Mise en œuvre par les organes conventionnels des conclusions et recommandations des présidents et présidentes des organes conventionnels lors de leur vingt-sixième réunion dans le cadre de la résolution 68/268 de l’Assemblée générale (HRI/MC/2015/2)
Représailles dans le cadre des mécanismes de droits humains des Nations Unies (HRI/MC/2015/3)
Processus de consultation pour l’élaboration des observations générales des organes conventionnels (HRI/MC/2015/4)
Envoi dans les délais, en retard ou absence de rapports des États parties aux organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (HRI/MC/2015/5)
Lignes directrices contre les Intimidations et les représailles (les « Lignes directrices de San José ») (HRI/MC/2015/6)
26e réunion des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (juin 2014)
2014 : Rapport de la 26e réunion des présidents et présidentes A/69/285
Ordre du jour provisoire et annotations (HRI/MC/2014/1)
Observations finales : Note du Secrétariat (HRI/MC/2014/2)
Le dialogue constructif : Note du Secrétariat (HRI/MC/2014/3)
Procédure simplifiée de présentation des rapports : Note du Secrétariat (HRI/MC/2014/4)
25e réunion des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (juin 2013)
2013 : Rapport des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme à l’occasion de leur vingt-cinquième réunion : A/68/334
Ordre du jour provisoire (HRI/MC/2013/1)
Vue d’ensemble du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme et des méthodes de travail liées à l’examen des États parties (HRI/MC/2013/2)
Autres activités des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme et participation des intervenants au processus des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (HRI/MC/2013/3)
Rapport sur la mise en œuvre par les organes conventionnels des recommandations contenues dans le rapport du Haut Commissaire sur le renforcement du système des organes conventionnels (HRI/MC/2013/4)
Corrigendum (HRI/MC/2013/1/Corr.1)
Corrigendum (HRI/MC/2013/2/Corr.1)
Corrigendum (HRI/MC/2013/3/Corr.1)
Corrigendum (HRI/MC/2013/4/Corr.1)
24e réunion des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (juin 2012)
2012 : Rapport des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme à l’occasion de leur vingt-quatrième réunion : A/67/222
Rapport des présidents et présidentes d’organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme à l’occasion de leur vingt-quatrième réunion : Corrigendum (A/67/222/Corr.1)
Ordre du jour provisoire et annotations (HRI/MC/2012/1) 
Informations générales sur l’amélioration et le renforcement de l’expertise et de l’indépendance des membres des organes conventionnels (HRI/MC/2012/2)
Informations générales sur l’amélioration et le renforcement de l’expertise et de l’indépendance des membres des organes conventionnels (HRI/MC/2012/2/CORR.1)
Directives d’Addis-Abeba sur l’indépendance et l’impartialité des membres des organes conventionnels (A/67/222)
	5.	 Lettres aux États membres sur le statut du système des organes conventionnels 
La Haut-Commissaire s’est régulièrement entretenue avec les États membres afin de faire le point sur le système des organes conventionnels, de communiquer les difficultés rencontrées et d’informer les États membres des prochaines étapes du processus de renforcement des organes conventionnels.
Le 19 août 2022 : Nouvelles concernant la situation actuelle et la dynamique émergente du processus de renforcement des organes conventionnels, dans le cadre des paramètres de la résolution 68/268 de l’Assemblée générale ; 
Le 25 mars 2021 : Informations sur les défis du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme pendant la pandémie de COVID-19, sur la situation financière et les perspectives ; 
Le 28 août 2020 : Nouvelles concernant les progrès sur les questions soulevées dans la lettre du 10 août 2020 ;
Le 10 août 2020 : Informations sur l’évaluation de l’impact potentiel de la pandémie de COVID-19 et de la crise financière de l’Organisation sur la mise en œuvre des activités, événements et réunions mandatés par le Conseil des droits de l’homme et/ou l’Assemblée générale.

[bookmark: _Hlk135607765]		Annexe V
[bookmark: _Hlk133839884]		Les principaux domaines d’intérêt et de préoccupation des États et des ONG 
		Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, le 29 mai 2023
		Les principaux domaines d’intérêt et de préoccupation des États parties 
	Cette section résume les principaux intérêts et préoccupations exprimées par les États parties dans leurs communications dans le cadre du processus de cofacilitation sur l’examen par les organes conventionnels en 2020. Communications des États dans le cadre du processus des co-facilitateurs, dans le cadre des consultations précédant le rapport de Navi Pillay en 2012 et des quatre rapports biennaux du Secrétaire général sur l’état du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme (premier rapport biennal ; deuxième rapport biennal ; troisième rapport biennal ; quatrième rapport biennal) sont disponibles sur le site Web du HCDH. Les États parties expriment également, entre autres, leurs points de vue lors de réunions avec les présidents et présidentes des organes conventionnels, à l’occasion de la réunion annuelle des présidents et présidentes des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme. 
	1.	Alignement des méthodes de travail et des règles de procédure
	1.1.	Sur les 57 contributions soumises au cours du processus de cofacilitation relatif au renforcement des organes conventionnels en 2020, 23 États membres et groupements régionaux ont encouragé la poursuite du processus d’harmonisation, d’alignement et de coordination entre les Comités sur les méthodes de travail visant à renforcer le système des organes conventionnels et ses fonctions.[footnoteRef:42]  [42: 		HCDH | Processus de co-facilitation pour l’examen des organes conventionnels 2020] 

	2.	Procédure simplifiée de présentation des rapports
	2.1.	Dans le cadre des contributions au processus de cofacilitation, un total de 31 États membres, le Groupe africain, l’UE et dix États membres associés au Groupe africain ont encouragé la normalisation, la simplification et l’harmonisation des procédures, ainsi que la mise en œuvre de la procédure simplifiée de présentation des rapports.[footnoteRef:43]  [43: 		HCDH | Processus de co-facilitation pour l’examen des organes conventionnels 2020] 

	3.	Une méthodologie harmonisée pour un dialogue constructif
	3.1.	Dans leurs contributions au processus de cofacilitation en 2020, 18 des 57 États membres et groupements régionaux ont souligné la nécessité d’élaborer une méthodologie harmonisée, afin de mener un dialogue constructif avec les États parties et d’améliorer les méthodes de travail à cet égard.[footnoteRef:44]  [44: 	 	HCDH | Processus de co-facilitation pour l’examen des organes conventionnels 2020] 

	4.	Méthodologie harmonisée pour les observations finales et les recommandations de suivi
4,1.	 Au total, 40 États membres et groupements régionaux d’États ont mentionné et recommandé une application plus cohérente des méthodes de travail et des pratiques relatives aux observations finales, ainsi que leur harmonisation.[footnoteRef:45] [45: 	 	HCDH | Processus de co-facilitation pour l’examen des organes conventionnels 2020] 

	5.	Calendrier défini et périodicité de sessions des organes conventionnels
5.1.	Plus de 50 États membres et groupements régionaux ont recommandé ou proposé un calendrier prévisible d’examen des rapports d’États parties ou une périodicité fixe des examens dans les documents qu’ils ont soumis au processus de cofacilitation en 2020.[footnoteRef:46] [46: 	 	HCDH | Processus de co-facilitation pour l’examen des organes conventionnels 2020] 

	6.	Les communications individuelles
	6.1.	Au total, 13 États membres et groupements régionaux se sont prononcés en faveur d’une méthodologie harmonisée pour l’examen des communications individuelles, ou l’ont recommandée, dans leurs communications au processus de cofacilitation de 2020.[footnoteRef:47] [47: 		HCDH | Processus de co-facilitation pour l’examen des organes conventionnels 2020] 

	7.	La question des représailles et de l’approbation des lignes directrices de San José
	7.1.	Dans le cadre de leurs contributions au processus de cofacilitation, huit États membres ont souligné la nécessité d’harmoniser les différentes actions et de coordonner le traitement des allégations de représailles au sein des dix Comités. Ils ont souligné la nécessité de traiter les représailles et toutes les allégations de manière approfondie et cohérente, et de protéger les défenseurs des droits humains.[footnoteRef:48]  [48:  HCDH | Processus de co-facilitation pour l’examen des organes conventionnels 2020] 

	8.	Mise en œuvre des directives d’Addis-Abeba 
	8.1.	Au total, 38 États membres et groupements régionaux ont recommandé la poursuite de la mise en œuvre cohérente des directives d’Addis-Abeba. Nombre d’entre eux ont même suggéré de faire des efforts supplémentaires, afin de préserver et renforcer l’indépendance et l’impartialité des membres des organes conventionnels, et de garantir la diversité en matière de genre, de géographie, d’antécédents, d’expertise, de représentation des différentes formes de civilisation et des principaux systèmes juridiques, sans oublier la participation des personnes handicapées.[footnoteRef:49] [49: 	 	HCDH | Processus de co-facilitation pour l’examen des organes conventionnels 2020] 

	9.	Accessibilité 
	9.1.	14 États membres et groupements régionaux ont recommandé de redoubler d’efforts afin de garantir une plus grande accessibilité des personnes handicapées au travail des organes conventionnels, dans le cadre de leurs contributions au rapport des cofacilitateurs de 2020.[footnoteRef:50]  [50: 	 	HCDH | Processus de co-facilitation pour l’examen des organes conventionnels 2020] 

	10.	Budget
	10.1.	Dans les contributions écrites des États membres au processus de cofacilitation et lors des consultations, 23 États membres et 21 États membres, respectivement, ont fait part de leurs préoccupations budgétaires et financières concernant le système des organes conventionnels. Par exemple, un État membre a noté ce qui suit : « Continue de constater que l’insuffisance ou l’imprévisibilité des ressources fragilise les organes conventionnels. La disponibilité des ressources a un impact direct sur la capacité du système des organes conventionnels à remplir leur mandat, qui comprend le suivi de la mise en œuvre des conventions, la participation aux réunions, la préparation de la liste des points à traiter, la rédaction des observations finales, l’examen des plaintes individuelles et la formulation d’observations générales. Les organes conventionnels doivent être suffisamment financés, de manière cohérente et durable par le budget ordinaire, conformément à la formule convenue dans la résolution 68/268 de l’AG. »[footnoteRef:51] [51: 		HCDH | Processus de co-facilitation pour l’examen des organes conventionnels 2020] 

	11.	Programme de renforcement des capacités
	11.1.	Au total, 19 États membres et groupements régionaux ont formulé des recommandations ou des avis sur le programme de renforcement des capacités. L’un d’entre eux a fait la remarque suivante : « En ce qui concerne le programme de renforcement des capacités, nous serions favorables à l’inclusion d’un soutien aux acteurs de la société civile, ainsi qu’à une évaluation de l’impact du programme. »[footnoteRef:52]   [52: 	 	HCDH | Processus de co-facilitation pour l’examen des organes conventionnels 2020] 

		Principaux domaines d’intérêt et de préoccupation de groupes d’États, tels qu’exprimés dans certaines communications et déclarations 
		Groupe de 39 États membres, prononcé par la Belgique, 13 octobre 2017[footnoteRef:53] [53:  Déclaration commune de 39 États membres remise par la Belgique, en 2017] 

	13.	Dans leur déclaration commune prononcée par la Belgique, les États membres ont : 
13,1. 	encouragé à assurer la mise en œuvre des lignes directrices de San José ; 
13,2. 	exprimé une réelle inquiétude sur les représailles ;  
13,3. 	encouragé à promouvoir l’harmonisation des méthodes de travail et des règlements intérieurs des organes conventionnels sur la procédure simplifiée de présentation des rapports (harmoniser toutes les modalités pour tous les Comités) ; 
13,4.	 proposé d’établir l’adoption de calendriers pour une meilleure répartition des rapports ; 
13.5.	encouragé les synergies avec d’autres mécanismes de défense des droits humains. 
			Groupe Afrique et Bahreïn, juillet 2020[footnoteRef:54]  [54:  Contribution du Groupe africain et de Bahreïn, 2020  ] 

	14.	Procédure simplifiée de présentation des rapports
14.1.	La procédure simplifiée de présentation des rapports devrait rester facultative pour les États parties, en tant que décision souveraine. Elle ne devrait en aucun cas engendrer un statut inégal pour les États parties présentant des rapports et devrait être conforme à la nature et à la particularité de chaque traité respectif relatif aux droits humains.
	15.	Accessibilité et multilinguisme
15.1.	Les six langues officielles de l’ONU doivent être utilisées sur un pied d’égalité par tous les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme.
	16.	Alignement des méthodes de travail et des règles de procédure
16.1.	Le rôle des présidents et présidentes des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme devrait être de continuer à simplifier la coordination.
16.2.	L’harmonisation du travail organisationnel devrait être encouragée, dans le plus strict respect de son champ d’application technique et du mandat de chaque organe conventionnel. Les suggestions des présidents et présidentes des organes conventionnels doivent être approuvées par chaque organe conventionnel, conformément à ses règles de procédure respectives.
	17.	Une méthodologie harmonisée pour un dialogue constructif
17.1.	Le temps de réunion pour le dialogue avec un État partie doit être réparti de manière à garantir un dialogue plus interactif et plus productif.
	18.	Mise en œuvre des directives d’Addis-Abeba
18.1.	Il est essentiel que les experts désignés affichent une haute considération morale, des compétences reconnues et un haut niveau d’expérience dans le domaine des droits humains, en particulier dans tout ce qui relève du mandat de chaque organe conventionnel. L’équilibre géographique et l’égalité des genres sont également importants dans le cadre du processus d’élection des experts.
			Priorités et préoccupations de l’Union européenne, juillet 2020[footnoteRef:55] [55:  Contribution de l’Union européenne, 2020 ] 

	19.	Calendrier prévisible des examens
19.1.	Le principe de l’introduction d’un calendrier coordonné, défini et pluriannuel, qui tient compte des examens des États dans le cadre de l’Examen périodique universel et en fonction des différents organes conventionnels, pourrait permettre d’accroître la prévisibilité, la clarté et la stabilité des rapports. 
	20.	Accessibilité et multilinguisme
20.1.	Le multilinguisme et l’utilisation égale des six langues officielles sont d’une importance capitale pour le bon fonctionnement des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme.
20.2.	En ce qui concerne l’accessibilité pour les personnes handicapées, l’UE continue de plaider en faveur d’une plus grande accessibilité et visibilité du travail des organes conventionnels, afin de garantir une pleine participation des personnes handicapées. L’union soulève aussi la question des aménagements raisonnables pour tous les membres des organes conventionnels.
	21.	Mise en œuvre des directives d’Addis-Abeba
21.1.	L’indépendance des organes conventionnels et leur autonomie pour publier des documents d’autorégulation (comme les directives d’Addis-Abeba sur l’indépendance et l’impartialité des membres des organes conventionnels) doivent être assurées.
	22.	Alignement des méthodes de travail et des règles de procédure
22.1.	Les organes conventionnels sont encouragés à renforcer le rôle de leurs présidents et présidentes dans la prise de décisions conjointes sur les questions de procédure, la normalisation et l’harmonisation des méthodes de travail, et à partager/renforcer l’utilisation des meilleures pratiques entre les organes conventionnels, comme le travail en groupes de travail et l’utilisation d’un processus pour les cas répétitifs, si nécessaire. 
	23.	Procédure simplifiée de présentation des rapports
23.1.	Il est vivement encouragé de poursuivre l’utilisation de la procédure simplifiée de présentation des rapports, en particulier pour les rapports périodiques, car cet outil permet de simplifier la tâche, tout en proposant un dialogue plus ciblé entre les États parties et les organes conventionnels.
	24.	Dialogue constructif, observations finales et communications individuelles
24.1.	Les observations finales devraient être stratégiquement ciblées et concrètes, et les procédures de suivi devraient être harmonisées et simplifiées.
24.2.	Il est important d’adopter une méthodologie harmonisée pour permettre un dialogue constructif entre les États parties et les organes conventionnels, afin de tenir compte des communications individuelles, de l’interaction entre les organes conventionnels, les institutions nationales des droits humains et les organisations de la société civile.
	25.	La question des représailles et des lignes directrices de San José
25.1.	Conformément aux lignes directrices de San José contre l’intimidation et les représailles, il convient d’adopter une approche harmonisée et de prendre les mesures nécessaires afin de prévenir les représailles et d’y répondre.
	26.	Programme de renforcement des capacités
26.1.	Le rôle du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme (HCDH) devrait être renforcé afin de soutenir le système des organes conventionnels et de proposer une assistance technique dans le cadre du renforcement des capacités.
26.2.	En ce qui concerne le programme de renforcement des capacités, l’UE serait favorable à l’inclusion d’un soutien aux acteurs de la société civile, et à une évaluation de l’impact du programme.
	27.	Budget
27.1.	L’UE souligne l’importance d’un financement suffisant pour les fonctions de soutien du système des organes conventionnels. 27.2 Le financement du système des organes conventionnels reste une priorité essentielle. Il convient de veiller à ce que des ressources financières et humaines suffisantes soient allouées à l’ensemble des activités des organes conventionnels.
	28.	Mise en œuvre des directives d’Addis-Abeba 
28.1.	L’indépendance et l’impartialité des membres des organes conventionnels. La diversité géographique, des genres, des origines, des expertises… la représentation des différentes formes de civilisation et des principaux systèmes juridiques, sans oublier la participation des personnes handicapées, tout cela doit être préservé et renforcé.
28.2.	Il convient de veiller à ce que les candidats présentent le plus haut niveau d’intégrité, d’indépendance, d’impartialité et de moralité. 
	29.	Numérisation/communications
29.1.	Il est nécessaire de se pencher sur l’efficacité des organes conventionnels face au traitement des communications individuelles. Si le système actuel de traitement des communications individuelles, des communications interétatiques et des actions urgentes présente certains avantages, il ne fait aucun doute qu’il pourrait être amélioré, et l’UE propose quelques suggestions à cet effet. 
29.2.	En ce qui concerne l’utilisation des nouvelles technologies informatiques et leur capacité à accroître encore l’efficacité et l’accessibilité des organes conventionnels, l’UE est en faveur du développement d’outils de gestion de dossiers appropriés et de la poursuite du développement du site Web du HCDH, afin de permettre à l’ensemble des intervenants d’accéder facilement au fonctionnement et aux décisions des organes conventionnels.
[bookmark: _Hlk135912749]		Lettre signée par 40 États membres, envoyée par le Canada, le 30 mais 2022[footnoteRef:56] [56:  Lettre signée par 40 États membres et signée par le Canada, en 2022] 

	30.	Un groupe d’États membres a fait part de ses préoccupations concernant le nombre de communications individuelles en attente et a formulé les recommandations suivantes afin de remédier à l’arriéré croissant :
30.1.	Il convient d’élaborer un processus moderne de gestion des communications à l’usage des organes conventionnels. 
30.2.	La procédure de transmission avec les États membres devrait être améliorée, afin de garantir que toutes les demandes, requêtes et transmissions de documents entre les États membres et le Secrétariat sur des communications individuelles soient confirmées par un accusé de réception (à toute heure), et traitées de manière appropriée, en temps utile. 
30.3.	Les nouvelles communications devraient être enregistrées dans le plus grand respect des traités et autres jurisprudences.
30.4.	Les délais de communication et de présentation doivent faire l’objet d’un suivi actif. Il convient de réduire les retards en veillant à ce que les délais de présentation soient respectés. 
30.5.	Il est important de poursuivre la publication des statistiques annuelles sur le nombre de communications reçues, enregistrées, traitées et achevées. 
30.6.	Afin de gagner en efficacité, les tâches administratives et les fonctions substantielles (comme la rédaction de points de vue) devraient être clarifiées et attribuées de manière appropriée au personnel concerné du Secrétariat. 
30.7.	Il convient de veiller à ce que les départs des membres du personnel travaillant dans le domaine des communications n’entraînent pas de retards sur le traitement de dossiers qui leur sont confiés. 
30.8.	Les lacunes en matière de protection des données doivent être comblées.  
30.9.	Accompagner les organes conventionnels dans l’élaboration et la réalisation d’objectifs concernant le nombre de communications à trancher par session, en vue de boucler les dossiers et de réduire les retards. 
30.10.	Une approche globale de la gestion des communications devrait être assurée en facilitant le dialogue entre les comités. 
30.11.	Les méthodes de travail et les règles de procédure des organes conventionnels devraient être harmonisées. 
		Principaux domaines d’intérêt et de préoccupation des organisations non gouvernementales et des institutions nationales des droits de l’homme
		Cette section résume les principaux domaines d’intérêt et de préoccupation exprimés par les INDH et les ONG, tels qu’ils ressortent du rapport des présidents et présidentes des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme lors de leur trente-quatrième réunion annuelle du 26 juillet 2022 (A/77/228).
	31.	Règlement intérieur et harmonisation des méthodes de travail 
	31.1.	 Les méthodes de travail des organes conventionnels ne sont pas harmonisées.[footnoteRef:57] [57: 		A/77/228, par. 52.] 

	31.2.	 Les appels lancés par les États parties pour éviter les doublons et les recoupements dans les examens risquent de conduire les organes conventionnels à s’abstenir d’aborder les questions relatives aux droits humains pour des raisons autres que le fait qu’il ne s’agit pas d’une question prioritaire dans le contexte spécifique ou qu’elles n’entrent pas dans le champ d’application de la convention dont ils assurent le suivi.[footnoteRef:58] [58: 		Déclaration conjointe d’Amnesty International et de l’Institut Jacob Blaustein pour la promotion des droits de l’homme à l’occasion de la 34e réunion annuelle des présidents et présidentes des organes conventionnels ] 

	32.	 Calendrier d’examens sur 8 ans et examens de suivi
	32.1.	 Compte tenu de sa longueur, il est à craindre qu’un calendrier d’examens sur 8 ans, entrecoupé d’un examen de suivi, ne permette pas d’évaluer suffisamment l’état de mise en œuvre des recommandations de manière structurée et risque d’entraîner de longues périodes d’inattention de la part des organes conventionnels à l’égard des États parties.[footnoteRef:59] [59: 		Déclaration conjointe d’Amnesty International et de l’Institut Jacob Blaustein pour la promotion des droits de l’homme à l’occasion de la 34e réunion annuelle des présidents et présidentes des organes conventionnels] 

	32.2.	 La longueur d’un calendrier d’examens sur 8 ans est un sujet préoccupant. Il est aussi important de se demander si l’examen de suivi permettrait d’évaluer suffisamment l’état de mise en œuvre des recommandations de manière structurée, si la multiplicité des méthodes de travail des différents organes conventionnels, l’arriéré de communications individuelles et la responsabilité des États membres de financer de manière adéquate le système des organes conventionnels ne sont pas, eux aussi, préoccupants.[footnoteRef:60] [60: 		A/77/228, par. 52.] 

	32.3.	 L’expression « examen de suivi » suggère qu’un tel examen ne pourrait porter que sur les questions abordées dans les observations finales précédemment émises, et pas sur des questions émergentes.[footnoteRef:61] [61: 		Déclaration conjointe d’Amnesty International et de l’Institut Jacob Blaustein pour la promotion des droits de l’homme, à l’occasion de la 34e réunion annuelle des présidents et présidentes des organes conventionnels ] 

	32.4.	 Les procédures de suivi des organes conventionnels ne bénéficient actuellement d’aucun soutien de la part du personnel ni d’aucun droit à la traduction de la documentation reçue ou transmise.[footnoteRef:62] [62: 		Déclaration conjointe d’Amnesty International et de l’Institut Jacob Blaustein pour la promotion des droits de l’homme, à l’occasion de la 34e réunion annuelle des présidents et présidentes des organes conventionnels ] 

	33.	 Le budget
33.1.	 Le secrétariat qui soutient les organes conventionnels, en particulier l’unité chargée des requêtes et des actions urgentes, souffre d’un grave déficit de ressources.[footnoteRef:63]  [63: 		Déclaration conjointe d’Amnesty International et de l’Institut Jacob Blaustein pour la promotion des droits de l’homme, à l’occasion de la 34e réunion annuelle des présidents et présidentes des organes conventionnels ] 

		Les principaux domaines d’intérêt et de préoccupation exprimés dans certaines contributions par des groupes d’organisations non gouvernementales 
		Contribution conjointe des organisations de la société civile[footnoteRef:64] pour le processus de co-facilitation sur l’examen 2020 du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme des Nations Unies, le 6 juillet 2020[footnoteRef:65] [64: 		TB-Net, le CCPR : Centre pour les droits civils et politiques, Child Rights Connect, la Global Initiative for Economic, Social and Cultural Rights, l’International Disability Alliance, l’IMADR, l’IWRAW, l’OMCT – SOS-Torture Network et l’ISHR (le Service international pour les droits de l’homme).  ]  [65:  Contribution conjointe des organisations de la société civile, le 6 juillet 2020] 

34.	Les organisations de la société civile ont fait les propositions suivantes : 
Financement et réformes du système des organes conventionnels 
34.1 L’objectif ultime de toute réforme du système des organes conventionnels de l’ONU doit être d’améliorer le respect des droits humains sur le terrain.
34.2 Le système des organes conventionnels des Nations unies doit être considéré comme un système unique, dans lequel la spécificité de chaque traité et de chaque Comité est maintenue.
34.3 Afin de garantir le bon fonctionnement et le bon déroulement du mandat d’un système, celui-ci doit recevoir un financement adéquat. La résolution 68/268 de l’AG continue d’apporter un cadre de financement approprié, et les États doivent respecter la formule qu’elle établie.
34.4 Les États doivent également assurer un financement adéquat du travail des organes conventionnels des Nations unies dans le cadre des communications individuelles, des actions urgentes, des communications interétatiques et des procédures d’enquête, dont le soutien actuel reste insuffisant.
34.5 La contribution de la société civile, et toute réforme du système des organes conventionnels des Nations unies, notamment en renforçant l’accessibilité et l’efficacité des mécanismes pour la société civile, devrait être prise en compte dans l’examen.
Nomination et indépendance des membres des organes conventionnels 
34.6 Des processus de nomination nationaux ouverts, participatifs, transparents et structurés devraient être organisés afin de garantir un examen public des candidats avant leur nomination.
34.7 Il convient de veiller, tant pour les nominations que pour les élections, à ce que les candidats affichent une haute considération morale, des compétences reconnues et un haut niveau d’expérience dans le domaine des droits humains couvert par le traité concerné, et qu’ils soient indépendants. 
34.8 Les États devraient veiller à la diversité de genre, de formation et d’expérience, mais aussi à une répartition géographique équitable des membres du Comité. 
34.9 Les États devront demander l’aide des organes conventionnels des Nations unies afin d’identifier le candidat le plus approprié. Pour ce faire, ils devront poser la question des conditions essentielles à remplir pour être membre d’un organe conventionnel avant chaque élection, en tenant compte de la composition actuelle de l’organe conventionnel concerné et de ses membres sortants. Ils devront aussi tenir compte des lacunes actuelles et potentielles en matière d’expertise, de représentation géographique et d’équilibre entre genres.
34.10 L’indépendance des organes conventionnels des Nations unies et des experts des Comités doit être préservée, car elle est essentielle à la crédibilité et à l’efficacité du système.
Examens réguliers et prévisibles 
34.11 Toute réforme devrait garantir que l’ensemble des États parties soit examiné dans un délai régulier et prévisible.
34.12 Les réformes de la procédure de présentation des rapports d’États devraient inclure un calendrier défini et coordonné des examens et un cycle d’examen de quatre ans, alternant entre examens complets et des examens ciblés. 
Dialogues constructifs 
34.13 Le dialogue public avec les États parties gagnerait à être aligné sur de bonnes pratiques.
Coordination du travail de fond 
34.14 Les organes conventionnels des Nations unies devraient être soutenus afin de renforcer la coordination de leur travail de fond, en particulier en ce qui concerne les observations générales, les observations/recommandations finales et les communications individuelles, afin de garantir la complémentarité des normes de protection et le renforcement mutuel, tout en évitant les incohérences. 
Harmonisation des méthodes de travail 
34.15 Les organes conventionnels des Nations unies devraient poursuivre l’harmonisation de leurs méthodes de travail. 
Accessibilité et participation 
34.16 Lorsqu’elle est disponible, la diffusion en direct des examens des organes conventionnels des Nations unies (en anglais et dans une langue parlée dans l’État concerné) devrait être maintenue pour tous les examens des États.
34.17 L’accessibilité de différents groupes, comme les personnes handicapées, les enfants ou tout autre groupe marginalisé pouvant rencontrer des obstacles pour accéder aux examens des organes conventionnels de l’ONU, doit être assurée pour tous les OC, notamment via la mise à disposition d’une traduction en langue des signes et d’un sous-titrage en direct.
34.18 L’engagement avec la société civile devrait être renforcé et non réduit par des méthodes de travail en ligne, et les UNTB devraient garantir plus de flexibilité et plus d’inclusivité. Les processus d’implication en ligne devront compléter et non remplacer les réunions en face à face avec la société civile. 
34.19 Les réunions publiques actuelles doivent rester publiques et accessibles si elles sont organisées en ligne. Les programmes de travail et les ordres du jour correspondants doivent être mis à disposition et rendus publics en temps utile. 
34.20 Le travail en ligne entre les sessions ne s’appliquera qu’aux réunions privées des membres du comité. 
34.21 Les dialogues avec les États parties ne devraient être organisés en ligne que dans des circonstances exceptionnelles et, dans la mesure du possible, en « mode mixte », c’est-à-dire avec la participation sur place des membres des organes conventionnels des Nations unies, des délégations des États et des ONG en mesure d’être présents physiquement. 
34.22 Les journées de discussion devraient être maintenues en présentiel, avec une participation en ligne pour renforcer l’implication des participants. 
		Contribution conjointe des organisations de la société civile[footnoteRef:66] pour le processus de co-facilitation sur l’examen 2020 du système des organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme des Nations Unies, le 7 juillet 2020[footnoteRef:67] [66: 	 	A.C. Reforma Judicial, Advocates for Human Rights, American Civil Liberties Union (ACLU), Amnesty International, Bahá´í International Community, Equality Now, Geneva for Human Rights - Global Training (GHR), Global Detention Project, Human Rights in China, Human Rights Watch, International Commission of Jurists, International Dalit Solidarity Network, International Rehabilitation Council for Torture Victims (IRCT), International Service for Human Rights (ISHR), Jacob Blaustein Institute for the Advancement of Human Rights, MADRE, MENA Rights Group, Nederlands Juristen Comité voor de Mensenrechten (NJCM), Open Society Justice Initiative, TB-Net (NGO Network on UN Treaty Bodies ; comprenant : le Centre pour les droits civils et politiques (CCPR) ; Child Rights Connect ; Global Initiative for Economic, Social and Cultural Rights (GI-ESCR) ; International Disability Alliance (IDA) ; International Movement Against All Forms of Discrimination and Racism (IMADR)) ; International Women's Rights Watch Asia Pacific (IWRAW-AP) ; l’Organisation mondiale contre la torture (OMCT)), TRIAL International, Validity Foundation - Mental Disability Advocacy Centre, et le Women's Link Worldwide. ]  [67:  Contribution conjointe par les organisations de la société civile, le 7 juillet 2020] 

35.	Les organisations de la société civile ont fait les propositions suivantes : 
Cycle d’examen prévisible 
35.1 Les organes conventionnels n’ont pas été en mesure de contrôler efficacement le respect par certains États parties de leurs obligations en matière de droits de l’homme parce que ces États n’ont pas respecté leurs obligations en matière de rapports.
35.2 Il convient de soutenir les efforts visant à assurer une plus grande prévisibilité et une meilleure coordination des cycles d’examen et des rapports des organes conventionnels, qui conduisent à une protection accrue des droits énoncés dans les traités et à un meilleur respect par les États parties de leurs obligations en matière de rapports.
Procédure simplifiée de présentation des rapports 
35.3 La procédure simplifiée de présentation des rapports est une innovation positive qui a permis aux organes conventionnels d’encourager les États à présenter des rapports périodiques plus ciblés qui ont à leur tour enrichi les dialogues ultérieurs et facilité des observations finales plus ciblées et adaptées au contexte. Toute proposition visant à simplifier davantage la présentation des rapports pour les États parties ne devrait avoir aucun effet négatif sur la qualité substantielle de leurs rapports nationaux. 
Dialogues constructifs 
35.4 Il existe déjà de bonnes pratiques dans la conduite des dialogues constructifs, dans la mesure où la majorité des organes conventionnels ont établi des périodes de temps harmonisées pour les dialogues interactifs, en précisant qu’ils doivent être menés au cours de deux réunions de trois heures, sur deux jours consécutifs. 
35.5 La majorité des organes conventionnels regroupe et ordonne également le contenu du dialogue constructif par thèmes au sein d’un groupe de travail ou de co-rapporteurs. Ce regroupement est utile et permet aux intervenants intéressés de réaliser un meilleur suivi du dialogue. 
Harmonisation des méthodes de travail 
35.6 Bien qu’ils aient fait des efforts significatifs pour harmoniser leurs méthodes de travail depuis 2014, les organes conventionnels ont toujours des méthodes de travail différentes dans certains domaines qui ne sont pas rendus nécessaires par la spécificité des traités, comme le format du dialogue interactif ou des réunions avec les CSO. Ceci n’a pas un effet positif sur l’implication des titulaires de droits et des différents intervenants. 
35.7 D’après les CSO, en fonction du niveau de spécificité des différents traités, il serait possible de gagner en efficacité et en accessibilité si les organes conventionnels harmonisaient leurs processus et pratiques. 
Coordination substantielle 
35.8 Le manque de coordination entre les Comités constitue un défi pour la cohérence procédurale et substantielle du système. Les efforts visant à identifier des méthodes de travail plus efficaces ne devraient pas être guidés uniquement par le désir d’éliminer les doublons, mais aussi par le besoin de discuter du renforcement mutuel des obligations des États en matière de droits humains, en s’appuyant sur l’interdépendance et l’indivisibilité de ces droits. 
35.9 Les organes conventionnels devraient être encouragés à accroître leurs efforts afin d’assurer une plus grande coordination et cohérence entre les comités sur les observations finales, et ainsi réduire les recoupements inutiles. 
35.10 Malgré la complémentarité des traités, des mécanismes sur le papier et le discours en faveur des renvois, ceux-ci sont peu fréquents dans la pratique. Un manque de coordination persiste, non seulement entre les organes conventionnels eux-mêmes, mais aussi entre les organes conventionnels, les procédures spéciales et l’EPU. 
Le rôle des présidents et présidentes des organes conventionnels 
35.11 Les CSO ont parfois exprimé leur frustration face à la longueur et à la lourdeur du processus de mise en œuvre des décisions prises par les présidents et présidentes. Ils ont recommandé que les présidents et présidentes envisagent de revoir le mandat de leur réunion annuelle, en vue d’améliorer la coordination générale entre les organes conventionnels, notamment en ce qui concerne l’adoption de décisions facilement applicables à tous les organes conventionnels.
Les communications individuelles 
35.12 Certains organes conventionnels ont accumulé un retard important dans le domaine des communications individuelles.
35.13 Les États devraient veiller à ce que les procédures de communication soient suffisamment financées, en augmentant le temps de réunion et les effectifs. Ils devraient aussi subvenir aux besoins technologiques qui permettront d’optimiser les procédures de communication des organes conventionnels.
35.14 L’Unité de requêtes gagnerait énormément de temps avec la mise en place d’un système de gestion des dossiers, ou d’une plateforme de présentation en ligne (qui permettrait aux États et demandeurs d’accéder aux informations sur l’avancement des communications) apporterait des améliorations immédiates. Cela bénéficierait aux intervenants impliqués dans le contentieux des affaires individuelles devant les organes conventionnels.
Accessibilité 
35.15 L’accessibilité des personnes handicapées reste limitée au Comité des droits des personnes handicapées. 
Sensibilisation grâce à des sessions en dehors de Genève et en ligne 
35.16 Il convient de soutenir les efforts déployés par les organes conventionnels pour étudier la possibilité de tenir des sessions en dehors de Genève.
35.17 Les outils de diffusion en ligne sont essentiels pour assurer une plus grande visibilité, une meilleure diffusion et une meilleure accessibilité du système des organes conventionnels dans son ensemble.
Implication avec la société civile 
35.18 Les organes conventionnels devraient être encouragés à trouver les moyens de simplifier et de renforcer l’implication des CSO à tous les stades du processus d’examen (liste de points à traiter avant rapport, liste de points à traiter, examen et suivi), tout en tenant compte des risques très réels d’intimidation et de représailles.
35.19 Les CSO se félicitent de la mise en place d’un programme visant à renforcer la capacité des États à respecter les obligations qui leur incombent, en vertu des traités. Néanmoins, le programme ne semble pas avoir eu un impact significatif sur la réduction du nombre total de retard de rapports adressés aux organes conventionnels.
35.20 Les organes conventionnels pourraient et devraient utiliser plus fréquemment les technologies pour assurer la participation à distance des représentants de la société civile qui ne sont pas en mesure de se déplacer.
Financement du système des organes conventionnels 
35.21 L’efficacité des organes conventionnels a été entravée d’autres manières, en raison des récentes contraintes financières, telles que la réduction de 25 % en 2019 des frais de voyage des représentants de l’ONU, mais aussi des membres des organes conventionnels. 
35.22 Depuis 2017, les États membres n’ont pas respecté leur engagement de fournir des ressources aux organes conventionnels conformément à la formule convenue dans la résolution 68/268 (PO 26-28). Ce manquement a privé les organes conventionnels de ressources adéquates pour mener à bien les activités qui leur ont été confiées depuis 2018, entravant leur capacité à remplir leur mandat et compromettant le fonctionnement efficace du système.
35.23 Depuis 2017, les États membres n’ont pas respecté leur engagement de fournir des ressources aux organes conventionnels conformément à la formule convenue dans la résolution 68/268 (PO 26-28). Ce manquement a privé les organes conventionnels de ressources adéquates pour mener à bien les activités qui leur ont été confiées depuis 2018, ce qui a compromis l’efficacité du système.
Nomination et élection des membres des organes conventionnels 
35.24 Les États parties ont, à maintes reprises, désigné et élu des personnes ne disposant pas de l’indépendance requise vis-à-vis des gouvernements et/ou de l’expertise nécessaire afin de siéger en tant qu’experts au sein des organes conventionnels. En outre, les États ignorent souvent les critères établis pour une adhésion indépendante fondée sur le mérite et se livrent à des échanges de votes. 
35.25 Nous rappelons aux États qu’ils ont un rôle important à jouer dans la promotion d’une composition des organes conventionnels fondée sur l’expertise, l’indépendance et la diversité, conformément à la résolution 68/268, en favorisant des processus de nomination ouverts, transparents et fondés sur le mérite au niveau national, et en ne votant que pour les candidats qui remplissent les critères énoncés dans les traités et les résolutions concernés.
Assemblées annuelles des États parties 
35.26 Les réunions annuelles des États parties aux organes conventionnels n’accordent pas suffisamment d’attention à la mise en œuvre des observations/recommandations et des points de vue des organes conventionnels.
		Contribution conjointe de TB-Net[footnoteRef:68] (Réseau d’ONG sur les organes conventionnels de l’ONU), Amnesty International et le Service international pour les droits de l’homme, le 28 janvier 2022[footnoteRef:69]   [68: 		TB-Net inclut : le Centre pour les droits civils et politiques (CCPR) ; Child Rights Connect ; l’Initiative mondiale pour les droits économiques, sociaux et culturels (GI-ESCR) ; l’Alliance internationale des personnes handicapées (IDA) ; le Mouvement international contre toutes les formes de discrimination et de racisme (IMADR) ; International Women's Rights Action Watch Asia Pacific (IWRAW-Asia Pacific) ; et l’Organisation mondiale contre la torture (OMCT).]  [69:  Contribution conjointe par les organisations de la société civile, le 28 janvier 2022] 

36. TB Net, Amnesty International et le Service international pour les droits de l’homme ont formulé les recommandations suivantes : 
Participation à distance ou en mode hybride 
36.1 Les organes conventionnels des Nations unies devraient renforcer et élargir leur engagement auprès des délégations des États et de la société civile en autorisant une participation en mode hybride.
36.2 Il convient de permettre une implication totale, significative et sûre de la société civile en faisant preuve d’adaptabilité, en restant le plus inclusif et accessible possible. Un aménagement raisonnable devra être proposé aux participants handicapés, en leur donnant notamment la possibilité de participer à distance, par le biais d’outils de communication en ligne. 
Implication avec les organisations de la société civile 
36.3 Les recommandations des CSO sont prises en compte dans les décisions relatives aux modalités des sessions et à la participation des intervenants. 
Les communications individuelles 
36.4 Les États devraient financer et soutenir de manière adéquate les requêtes et les actions urgentes des organes conventionnels de l’ONU, afin de réduire les retards et d’éviter le déficit de protection des droits humains. Plus particulièrement, les États devraient soutenir la mise en place rapide d’un système de gestion des dossiers.
Nomination des membres des organes conventionnels 
36.5 Les États devraient mettre en place un processus de nomination transparent et fondé sur le mérite, coopérer avec la société civile, le HCDH et les UNTB dans le cadre de ces processus et partager de bonnes pratiques qui peuvent être regroupées sur le site Web du HCDH.
Indépendance des organes conventionnels 
36.6 L’indépendance des organes conventionnels des Nations unies dans l’exercice de ces fonctions doit être garantie ; les États doivent leur fournir l’espace, le soutien et le financement nécessaires.




		Annexe VI
		Visualisation des trois options du calendrier d’examens prévisible sur 8 ans 
		Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, le 29 mai 2023
		Introduction
Cette annexe contient trois modèles de calendriers élaborés afin d’illustrer les différentes options de calendrier d’examens prévisible sur 8 ans des États parties. L’objectif de ces modèles est de tester la faisabilité pratique de différentes hypothèses et exigences, et d’alimenter ainsi le débat sur le futur calendrier d’examens des États parties entre l’ensemble des intervenants du processus.
Les trois scénarios simulés dans les modèles sont les suivants :
1.	La programmation linéaire : elle donne priorité à une répartition égale des examens sur l’ensemble des années. 
2.	La programmation partiellement groupée : elle donne priorité aux examens consécutifs des États parties, en vertu des deux pactes (PIDCP et ICECSR), avant de donner la priorité à une répartition égale des examens pour les États parties sur l’ensemble des années. 
3.	La programmation entièrement groupée : elle donne priorité aux examens consécutifs des États parties dans le cadre de paires désignées de traités/comités, chaque année étant suivie d’une année sans examen.
		Les exigences communes
Pour les trois scénarios, les hypothèses et exigences suivantes ont été prises en compte :
1.	Les comités pris en compte dans ces différents modèles sont les suivants : le CAT, le CCPR, le CEDAW, le CERD, le CESCR, le CRC (y compris les OP), le CDPH et le CMW. Compte tenu de la différence entre les modalités de rapport et d’examen, le CED et le SPT ne sont pas pris en compte.
2.	Tous les États parties doivent faire l’objet d’au moins un examen sur une période de huit ans. On suppose que tous les comités disposent du temps de session nécessaire pour examiner tous les États parties au moins une fois au cours de cette période de huit ans.
3.	Dans la mesure du possible, l’examen des États parties devrait être programmé en tenant compte de l’état actuel de leurs rapports, dans l’ordre de priorité suivant : 
(1) États parties dont les rapports sont en cours d’examen ;
(2) États parties dont les rapports initiaux sont attendus depuis longtemps (>10 ans) ;
(3) États parties dont les rapports périodiques sont attendus depuis longtemps (>10 ans) ;
(4) États parties dont les rapports sont imminents.


		Exigences spécifiques
Les exigences supplémentaires suivantes ont été prises en compte pour les trois scénarios spécifiques :
1.	La programmation linéaire
		a.	Les États ne devraient pas avoir plus d’un examen d’organe conventionnel prévu au cours d’une année donnée, sans tenir compte de l’Examen périodique universel.
2.	La programmation partiellement groupée
		a.	Les États parties des pactes ICCPR et ICESCR devront faire l’objet d’un examen par ces comités au cours de la même année.
		b.	Dans la mesure du possible, durant les années faisant suite à un examen groupé, les organes conventionnels ne devront programmer aucun examen d’États.
		c.	Durant les années suivantes, les États ne devraient pas avoir plus d’un examen prévu par l’organe conventionnel, sans tenir compte de l’examen périodique universel.
3.	La programmation entièrement groupée
		a.	Les examens par les paires de comités suivantes devraient être programmés au cours de la même année pour les États parties qui ont ratifié les deux traités sous-jacents :
i.	CCPR/CESCR
ii.	CEDAW/CRC
iii.	CERD/CMW
iv.	CAT/CDPH
		b.	Dans la mesure du possible, durant les années faisant suite à un examen groupé, les organes conventionnels ne devront programmer aucun examen d’États.
		c.	Durant les années suivantes, les États ne devraient pas avoir plus d’un examen prévu par l’organe conventionnel, sans tenir compte de l’examen périodique universel.
		d.	L’état actuel des rapports des États parties et l’EPU ne sont pas pris en compte dans l’ordre de programmation de ce modèle.
		Discussion sur les résultats
Pour les trois scénarios, il a été possible de programmer la majorité des examens conformément aux besoins communs. Pour chaque modèle, il ne reste qu’une minorité d’examens (2 à 6 %) qui devraient être programmés manuellement, en violation des exigences communes, c’est-à-dire en dépassant la limite du nombre maximal d’examens par an et par État. Ces examens ne sont actuellement pas inclus dans le calendrier, mais ils figurent dans un autre tableau.
L’obligation d’établir des priorités en fonction de l’état des rapports pourrait être largement respectée pour les deux premiers scénarios, à quelques exceptions près. Pour le modèle « entièrement groupé », il n’a pas été possible d’atteindre un degré satisfaisant de groupage tout en tenant compte des rapports établis. Il a donc été décidé de suspendre l’exigence de priorisation pour ce modèle.
Les résultats précis pour tous les modèles sont les suivants :
	Paramètres
	« Linéaire »
	« Partiellement groupé »
	« Entièrement groupé »

	Nombre total d’examens requis
	1328
	1328
	1328

	Examens programmés automatiquement, en fonction des besoins
	1243 (94 %)
	1205 (91 %)
	1227 (92 %)

	Examens programmés manuellement, en violation des exigences
	85 (6 %) 
	123 (9 %)
	101 (8 %)

	Nombre d’examens disponibles pour le couplage
	N/A
	352
	1158

	Nombre d’examens pouvant être programmés par paires
	N/A
	324 (92 %)
	1096 (95 %)


		Éléments à prendre en compte pour un développement continu
Bien que nous soyons convaincus qu’il reste une marge d’amélioration pour tous les modèles, le processus de modélisation a également confirmé qu’il existe des compromis importants entre les exigences sous-jacentes qui ont été formulées au départ. Ces compromis ne peuvent être résolus par des techniques de modélisation plus sophistiquées, mais sont inhérents aux limites du temps de session et à d’autres exigences. 
Pour affiner ces modèles et parvenir à des conclusions, il sera important de clarifier la pertinence et la priorité des différents besoins. En outre, il pourrait être utile d’évaluer le niveau d’adaptabilité des États et des Comités quant au nombre d’examens par an, ce qui pourrait permettre de mieux respecter d’autres besoins, comme la prise en compte de l’état des rapports.
Enfin, il est important de rappeler que ces modèles ont été développés comme un outil pratique, afin d’accompagner la discussion et le processus de prise de décision liés au calendrier d’examens prévisible. Avant qu’un tel modèle de programmation puisse être appliqué dans la pratique, un certain nombre de besoins supplémentaires et de facteurs intermédiaires, comme la reprogrammation manuelle des examens, devraient être pris en compte en raison de reports pour des raisons exceptionnelles, de nouvelles ratifications, de futurs cycles de huit ans, etc. 



	Linéaire
Option nº1 pour le calendrier d’examen prévisible sur 8 ans
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		État membre
	2024
	2025
	2026
	2027
	2028
	2029
	2030
	2031

	Afghanistan
	CERD
	CCPR
	CESCR
	CEDAW
	CAT
	CRC
	CDPH
	

	Albanie
	CERD
	CCPR
	CESCR
	CEDAW
	CAT
	CRC
	CMW
	CDPH

	Algérie
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CERD
	CAT
	CRC
	CMW
	CDPH

	Andorre
	CCPR
	CEDAW
	CAT
	CERD
	CRC
	CDPH
	
	

	Angola
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CERD
	CAT
	CRC
	CDPH
	

	Antigua-et-Barbuda
	CCPR
	CEDAW
	CERD
	CESCR
	CAT
	CRC
	CDPH
	

	Argentine
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CERD
	CAT
	CRC
	CMW
	CDPH

	Arménie
	CCPR
	CERD
	CESCR
	CEDAW
	CAT
	CRC
	CDPH
	

	Australie
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CERD
	CAT
	CDPH
	CRC
	

	Autriche
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CERD
	CAT
	CDPH
	CRC
	

	Azerbaïdjan
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CERD
	CAT
	CMW
	CRC
	CDPH

	Bahamas
	CEDAW
	CCPR
	CESCR
	CERD
	CAT
	CRC
	CDPH
	

	Bahreïn
	CEDAW
	CCPR
	CESCR
	CERD
	CAT
	CDPH
	CRC
	

	Bangladesh
	CEDAW
	CERD
	CCPR
	CESCR
	CAT
	CMW
	CRC
	CDPH

	Barbade
	CESCR
	CCPR
	CERD
	CEDAW
	CRC
	CDPH
	
	

	Belarus
	CERD
	CCPR
	CESCR
	CEDAW
	CAT
	CDPH
	CRC
	

	Belgique
	CEDAW
	CCPR
	CESCR
	CERD
	CAT
	CDPH
	CRC
	

	Belize
	CEDAW
	CERD
	CCPR
	CESCR
	CAT
	CRC
	CMW
	CDPH

	Bénin
	CEDAW
	CCPR
	CESCR
	CAT
	CERD
	CRC
	CMW
	CDPH

	Bhoutan
	CEDAW
	CRC
	
	
	
	
	
	

	Bolivie (État plurinational de)
	CEDAW
	CCPR
	CAT
	CESCR
	CERD
	CRC
	CMW
	CDPH

	Bosnie-Herzégovine
	CEDAW
	CERD
	CCPR
	CESCR
	CAT
	CMW
	CRC
	CDPH

	Botswana
	CEDAW
	CCPR
	CAT
	CRC
	CERD
	CDPH
	
	

	Brésil
	CRC
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CERD
	CAT
	CDPH
	

	Brunéi Darussalam
	CRC
	CEDAW
	CDPH
	
	
	
	
	

	Bulgarie
	CAT
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CERD
	CDPH
	CRC
	

	Burkina Faso
	CRC
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CERD
	CAT
	CMW
	CDPH

	Burundi
	CERD
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CAT
	CRC
	CDPH
	

	Cap-vert
	CRC
	CCPR
	CERD
	CESCR
	CEDAW
	CAT
	CDPH
	CMW

	Cambodge
	CDPH
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CERD
	CAT
	CRC
	

	Cameroun
	CAT
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CERD
	
	CRC
	

	Canada
	CDPH
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CERD
	CAT
	CRC
	

	République centrafricaine
	CERD
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CAT
	CRC
	CDPH
	

	Tchad
	CMW
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CERD
	CAT
	CRC
	CDPH

	Chili
	CCPR
	CESCR
	CEDAW
	CAT
	CERD
	CMW
	CRC
	CDPH

	Chine
	CDPH
	CEDAW
	CAT
	CESCR
	CERD
	
	CRC
	

	Colombie
	CRC
	CERD
	CCPR
	CESCR
	CEDAW
	CAT
	CDPH
	CMW

	Comores
	CRC
	CEDAW
	CERD
	CAT
	CDPH
	
	
	

	Congo (République démocratique du)
	CDPH
	CEDAW
	CCPR
	CERD
	CESCR
	CAT
	CRC
	

	Congo (le)
	CESCR
	CEDAW
	CCPR
	CERD
	CAT
	CRC
	CDPH
	CMW

	Îles Cook
	CDPH
	CEDAW
	CRC
	
	
	
	
	

	Costa Rica
	CAT
	CEDAW
	CCPR
	CESCR
	CERD
	CDPH
	CRC
	

	Côte d'Ivoire
	CESCR
	CEDAW
	CERD
	CCPR
	CAT
	CRC
	CDPH
	

	Croatie
	CCPR
	CESCR
	CEDAW
	CAT
	CERD
	CRC
	CDPH
	

	Cuba
	CDPH
	CEDAW
	CAT
	CRC
	CERD
	
	
	

	Chypre
	CERD
	CESCR
	CCPR
	CEDAW
	CRC
	CAT
	CDPH
	

	Tchécoslovaquie
	CDPH
	CEDAW
	CCPR
	CESCR
	CERD
	CAT
	CRC
	

	Danemark
	CAT
	CEDAW
	CCPR
	CESCR
	CERD
	CDPH
	CRC
	

	Djibouti
	CEDAW
	CAT
	CCPR
	CESCR
	CERD
	CRC
	CDPH
	

	Dominique
	CESCR
	CEDAW
	CCPR
	CRC
	CERD
	CDPH
	
	

	République dominicaine
	CESCR
	CAT
	CCPR
	CEDAW
	CERD
	CRC
	CDPH
	

	Équateur
	CERD
	CCPR
	CEDAW
	CAT
	CESCR
	CMW
	CRC
	CDPH

	Égypte
	CMW
	CRC
	CCPR
	CEDAW
	CERD
	CESCR
	CAT
	CDPH

	Salvador (le)
	CEDAW
	CRC
	CCPR
	CAT, CDPH
	CERD
	CESCR
	
	CMW

	Guinée équatoriale
	CAT
	CERD
	CCPR
	CESCR
	CEDAW
	CRC
	
	CDPH

	Érythrée
	CESCR
	CERD
	CCPR
	CEDAW
	CRC
	CAT
	
	

	Estonie
	CEDAW
	CAT
	CCPR
	CRC
	CERD
	CESCR
	
	CDPH

	Eswatini (Royaume d’)
	CAT
	CESCR
	CERD
	CCPR
	CEDAW
	CRC
	CDPH
	

	Éthiopie
	CRC
	CDPH
	CCPR
	CERD
	CESCR
	CEDAW
	CAT
	

	Fidji
	CMW
	CRC
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CERD
	CAT
	CDPH

	Finlande
	CERD
	CAT
	CCPR
	CEDAW
	CESCR
	CDPH
	CRC
	

	France
	CCPR
	CAT
	CEDAW
	CRC
	CESCR
	CERD
	
	CDPH

	Gabon
	CERD
	CRC
	CEDAW
	CCPR
	CESCR
	CAT
	
	CDPH

	Gambie
	CMW
	CRC
	CERD
	CCPR
	CESCR
	CEDAW
	CAT
	CDPH

	Géorgie
	CDPH
	CRC
	CESCR
	CCPR
	CEDAW
	CERD
	CAT
	

	Allemagne
	CDPH
	CRC
	CEDAW
	CCPR
	CESCR
	CERD
	CAT
	

	Ghana
	CESCR
	CRC
	CERD
	CCPR
	CEDAW
	CAT
	CDPH
	CMW

	Grèce
	CERD
	CRC
	CEDAW
	CCPR
	CESCR
	CAT
	
	CDPH

	Grenade
	CESCR
	CRC
	CEDAW
	CERD, CDPH*
	CCPR
	CAT
	
	

	Guatemala
	CEDAW
	CERD
	CAT
	CCPR
	CESCR, CDPH*
	CMW
	CRC
	

	Guinée
	CMW
	CERD
	CEDAW
	CCPR
	CESCR
	CAT
	CRC
	CDPH

	Guinée-Bissau
	CESCR
	CAT
	CEDAW
	CERD
	CCPR, CDPH*
	CRC
	
	CMW

	Guyane
	CCPR
	CRC
	CERD
	CEDAW
	CESCR, CDPH*
	CAT
	
	CMW

	Haïti
	
	CERD
	CEDAW
	CCPR
	CESCR
	CDPH
	CRC
	

	Saint-Siège
	
	
	CAT
	CRC
	
	CERD
	
	

	Honduras
	CESCR
	CAT
	CEDAW
	CCPR
	CRC, CDPH*
	CERD
	CMW
	

	Hongrie
	
	CERD
	CESCR
	CCPR
	CEDAW, CDPH*
	CAT
	CRC
	

	Islande
	CCPR
	CESCR
	CEDAW
	CAT
	CRC
	CERD
	CDPH
	

	Inde
	CCPR
	CESCR
	CERD
	CEDAW
	CRC
	CDPH
	
	

	Indonésie
	CCPR
	CESCR
	CERD
	CEDAW
	CAT, CDPH*
	CRC
	
	CMW

	Iran (République islamique d’)
	CRC
	CERD
	CDPH
	CCPR
	CESCR
	
	
	

	Irak
	CESCR
	CRC
	CEDAW
	CCPR
	CDPH
	CERD
	CAT
	

	Irlande
	CESCR
	CDPH
	CEDAW
	CCPR
	CRC
	CERD
	CAT
	

	Israël
	CAT
	CRC
	CDPH
	CCPR
	CESCR
	CERD
	CEDAW
	

	Italie
	CAT
	CDPH
	CRC
	CCPR
	CESCR
	CERD
	CEDAW
	

	Jamaïque
	CRC
	CMW
	CDPH
	CCPR
	CESCR
	CERD
	CEDAW
	

	Japon
	CEDAW
	CDPH
	CAT
	CCPR
	CESCR
	CERD
	
	CRC

	Jordanie
	CESCR
	CAT
	CRC
	CCPR
	CEDAW, CDPH*
	CERD
	
	

	Kazakhstan
	CRC
	CDPH
	CAT
	CCPR
	CESCR
	CERD
	CEDAW
	

	Kenya
	CRC
	CERD
	CESCR
	CEDAW
	CCPR, CDPH*
	CAT
	
	

	Kiribati
	
	CDPH
	CAT
	CEDAW
	CRC
	
	
	

	Corée (République populaire démocratique de)
	CEDAW
	CESCR
	CCPR
	CRC
	CDPH
	
	
	

	Corée (République de)
	
	CDPH
	
	CAT
	CRC
	CCPR
	CEDAW*, CERD
	CESCR

	Koweït
	CEDAW
	CAT
	CRC
	CDPH
	CCPR
	CERD
	CESCR
	

	Kirghizistan
	CESCR
	CMW
	CAT
	CEDAW
	CCPR
	CERD
	CDPH
	CRC

	République démocratique populaire lao
	
	CAT
	CRC
	CEDAW
	CCPR, CDPH*
	CERD
	CESCR
	

	Lettonie
	CDPH
	
	CAT
	CEDAW
	CCPR
	CERD
	CESCR
	CRC

	Liban
	CRC
	
	CAT
	CEDAW
	CCPR
	CERD
	CESCR
	

	Lesotho
	CESCR
	CERD
	CAT
	CEDAW, CMW*
	CCPR
	CRC
	CDPH
	

	Liberia
	CAT
	CERD
	CESCR
	CEDAW
	CCPR
	CDPH
	
	CRC

	Libye
	CRC
	CESCR
	CERD
	CEDAW
	CCPR, CMW*, CDPH*
	CAT
	
	

	Liechtenstein
	CAT
	
	CRC
	CEDAW
	CCPR
	CERD
	CESCR
	

	Lituanie
	
	CDPH
	CAT
	CRC
	CCPR
	CERD
	CESCR
	CEDAW

	Luxembourg
	
	CDPH
	CAT
	CRC
	CCPR
	CERD
	CESCR
	CEDAW

	Madagascar
	CMW
	CDPH
	CERD
	CAT
	CCPR
	CESCR
	CEDAW
	CRC

	Malawi
	CERD
	CESCR
	CAT
	CRC
	CCPR, CMW*
	CEDAW, CDPH*
	
	

	Malaisie
	CEDAW
	CRC
	CDPH
	
	
	
	
	

	Maldives
	CCPR
	CERD
	CESCR
	CAT
	CEDAW
	CRC
	CDPH
	

	Mali
	CAT
	CRC
	CMW
	CDPH
	CCPR
	CESCR
	CERD
	CEDAW

	Malte
	CCPR
	CESCR
	CAT
	CERD
	CEDAW
	CRC, CDPH*
	
	

	Îles Marshall
	
	CDPH
	CAT
	CRC
	CCPR
	CESCR
	CERD
	CEDAW

	Mauritanie
	CESCR
	CRC
	CAT
	CMW
	CCPR
	CEDAW, CDPH*
	CERD
	

	Maurice
	CERD
	CAT
	CRC
	CDPH
	CCPR
	CESCR
	CEDAW
	

	Mexique
	CRC
	CERD
	CMW
	CAT
	CCPR
	CESCR, CDPH*
	CEDAW
	

	Micronésie (États fédérés de)
	CDPH
	CRC
	
	
	CEDAW
	
	
	

	Moldavie (République de)
	CERD
	CAT
	CDPH
	CRC
	
	CESCR
	CCPR
	CEDAW

	Monaco
	CAT
	CERD
	CRC
	CDPH
	CCPR
	CESCR
	CEDAW
	

	Mongolie
	CAT
	CDPH
	CRC
	
	CESCR
	CCPR
	CERD
	CEDAW

	Monténégro
	
	CDPH
	CRC
	CAT
	CESCR
	CCPR
	CERD
	CEDAW

	Maroc
	CMW
	CDPH
	CRC
	CAT
	CEDAW
	CCPR
	CERD
	CESCR

	Mozambique
	CRC
	CMW
	CDPH
	CERD
	CEDAW
	CCPR
	CAT
	

	Myanmar
	
	CRC
	CDPH
	
	CEDAW
	CESCR
	
	

	Namibie
	CCPR
	CAT
	CESCR
	CRC
	CEDAW
	CDPH
	CERD
	

	Nauru
	CDPH
	CAT
	CRC
	
	CEDAW
	
	
	

	Népal
	CRC
	CDPH
	
	CAT
	CEDAW
	CCPR
	CERD
	CESCR

	Pays-Bas
	CEDAW
	CAT
	CRC
	CDPH
	
	CCPR
	CERD
	CESCR

	Nouvelle-Zélande
	
	CERD
	CRC
	CAT
	CEDAW
	CCPR, CDPH*
	CESCR
	

	Nicaragua
	CDPH
	CMW
	CRC
	CAT
	CEDAW
	CCPR
	CERD
	CESCR

	Niger
	
	CRC
	CMW
	CAT
	CEDAW
	CCPR
	CERD
	CESCR

	Nigéria
	CESCR
	CAT
	CERD
	CRC
	CEDAW, CMW*
	CCPR
	CDPH
	

	Niue
	
	
	CRC
	
	
	
	
	

	Norvège
	CAT
	CDPH
	CRC
	
	CEDAW
	CCPR
	CERD
	CESCR

	Oman
	CEDAW
	CDPH
	CRC
	CAT
	
	CESCR
	CERD
	

	Pakistan
	CAT
	CERD
	CRC
	CDPH
	CEDAW
	CCPR
	CESCR
	

	Palau
	CDPH
	
	CRC
	
	
	
	
	

	Palestine
	
	
	CDPH
	
	CRC
	CEDAW
	CAT*, CCPR
	CERD, CESCR*

	Panama
	CDPH
	
	
	CERD
	CRC
	CCPR
	CAT*, CESCR
	CEDAW

	Papouasie–Nouvelle-Guinée
	CERD
	CESCR
	CRC
	CDPH
	
	CCPR
	CEDAW
	

	Paraguay
	
	CMW
	CDPH
	CAT
	CRC
	CCPR
	CEDAW*, CERD
	CESCR

	Pérou
	CESCR
	CMW
	CDPH
	CAT
	CRC
	CCPR
	CERD
	CEDAW

	Philippines
	CESCR
	CAT
	CMW
	CRC
	CDPH
	CCPR
	CERD
	CEDAW

	Pologne
	
	CESCR
	CDPH
	CAT
	CRC
	CCPR
	CERD
	CEDAW

	Portugal
	
	CDPH
	
	CAT
	CRC
	CCPR
	CEDAW*, CERD
	CESCR

	Qatar
	CERD
	CAT
	CDPH
	CRC
	
	CCPR
	CESCR
	CEDAW

	République de Macédoine du Nord
	CAT
	CDPH
	CRC
	
	CEDAW
	CCPR
	CERD
	CESCR

	Roumanie
	CERD
	CESCR
	CRC
	CDPH
	
	CEDAW
	CCPR
	CAT

	Fédération de Russie
	CDPH
	CAT
	
	CRC
	
	CESCR
	CEDAW*, CERD
	CCPR

	Rwanda
	CESCR
	CEDAW
	CMW
	CRC
	CDPH
	CAT
	CERD
	CCPR

	Saint-Christophe-et-Niévès
	CRC
	
	CERD
	CDPH
	
	CEDAW
	CAT
	

	Sainte-Lucie
	CERD
	CEDAW
	CDPH
	
	CRC
	
	
	

	Saint-Vincent-et-les-Grenadines
	CESCR
	CAT
	CERD
	CRC
	CMW
	CEDAW
	CCPR
	CDPH

	Samoa
	
	CDPH
	
	CRC
	
	CEDAW
	CCPR
	CAT

	Saint-Marin
	CEDAW
	CESCR
	CAT
	CERD
	CRC
	CDPH
	CCPR
	

	Sao Tomé-et-Principe
	
	CMW
	CDPH
	CRC
	
	CESCR
	CAT*, CEDAW*, CERD
	CCPR

	Arabie Saoudite
	
	
	CDPH
	CERD
	CRC
	CEDAW
	CAT
	

	Sénégal
	CAT
	CMW
	CDPH
	CRC
	
	CESCR
	CCPR, CEDAW*
	CERD

	Serbie
	CERD
	CCPR
	CRC
	CDPH
	
	CESCR
	CEDAW
	CAT

	Seychelles
	CERD
	CESCR
	CRC
	CMW
	CDPH
	CEDAW
	CCPR
	CAT

	Sierra Leone
	CDPH
	
	CERD
	CRC
	
	CESCR
	CAT*, CCPR
	CEDAW

	Singapour
	CEDAW
	
	CDPH
	CRC
	
	
	
	CERD

	Slovaquie
	CEDAW
	CRC
	CDPH
	
	
	CESCR
	CAT*, CCPR
	CERD

	Slovénie
	CERD
	CEDAW
	CAT
	CRC
	CDPH
	CESCR
	CCPR
	

	Îles Salomon
	
	CESCR
	CERD
	
	CRC
	CEDAW
	
	

	Somalie
	CERD
	CESCR
	CDPH
	
	CRC
	CAT
	CCPR
	

	Afrique du Sud
	CRC
	
	CDPH
	
	
	CESCR
	CAT*, CCPR, CEDAW*
	CERD

	Sud Soudan
	CRC
	
	
	
	
	CEDAW
	CAT
	CERD

	Espagne
	CERD
	
	CDPH
	
	CRC
	CESCR
	CAT*, CCPR
	CEDAW

	Sri Lanka
	CEDAW
	CDPH
	CMW
	
	CRC
	CESCR
	CAT*, CCPR
	CERD

	Soudan
	CRC
	
	
	CDPH
	
	
	CAT*, CCPR
	CERD, CESCR*

	Suriname
	CESCR
	CRC
	
	CDPH
	
	CEDAW
	CCPR
	CAT*, CERD

	Suède
	CDPH
	CESCR
	
	CERD
	CRC
	CEDAW
	CCPR
	CAT

	Suisse
	
	
	
	CDPH
	CRC
	CEDAW
	CCPR
	CAT*, CERD, CESCR*

	République arabe syrienne
	CCPR
	CERD
	CESCR
	CMW
	CDPH
	CEDAW
	CAT
	CRC

	Tadjikistan
	CAT
	CRC
	CMW
	
	
	CEDAW
	CCPR
	CERD, CESCR*

	Tanzanie (République unie de)
	CRC
	CDPH
	CERD
	
	
	
	CESCR
	CCPR, CEDAW*

	Thaïlande
	CAT
	
	
	CDPH
	
	CEDAW
	CCPR
	CERD, CESCR*, CRC*

	Timor-Leste
	CRC
	CERD
	CESCR
	CMW
	CDPH
	CEDAW
	CCPR
	CAT

	Togo
	
	
	CMW
	CDPH
	
	CEDAW
	CESCR
	CAT*, CCPR*, CERD, CRC*

	Tonga
	
	CERD
	
	
	
	
	
	CRC

	Trinidad and Tobago
	CRC
	CESCR
	CERD
	CDPH
	
	CEDAW
	
	CCPR

	Tunisie
	CRC
	
	CERD
	CDPH
	
	CEDAW
	CESCR
	CAT*, CCPR

	Turquie
	CCPR
	CAT
	
	CMW
	CDPH
	CEDAW
	CESCR
	CERD, CRC*

	Turkménistan
	CAT
	CRC
	CDPH
	
	
	
	CESCR
	CCPR*, CEDAW*, CERD

	Tuvalu
	CDPH
	
	
	
	
	
	CEDAW
	CRC

	Ouganda
	CRC
	
	CERD
	CMW
	CDPH
	
	CESCR
	CAT*, CCPR, CEDAW*

	Ukraine
	CAT
	CDPH
	CERD
	
	
	
	CESCR
	CCPR, CEDAW*, CRC*

	Émirats arabes unis
	
	
	
	CDPH
	
	
	CEDAW
	CAT*, CERD, CRC*

	Royaume-Uni de Grande-Bretagne et Irlande du Nord
	CCPR
	CESCR
	
	CDPH
	
	
	CEDAW
	CAT*, CERD, CRC*

	États-Unis d’Amérique
	CAT
	
	
	
	
	
	
	CCPR*, CERD

	Uruguay
	CMW
	
	
	CDPH
	
	
	CESCR
	CAT*, CCPR*, CEDAW*, CERD, CRC*

	Ouzbékistan
	
	
	
	CERD
	CDPH
	
	CESCR
	CAT*, CCPR, CEDAW*, CRC*

	Vanuatu
	
	CAT
	
	CDPH
	
	
	CEDAW
	CCPR, CRC*

	Venezuela (République bolivarienne du)
	CERD
	CEDAW
	
	CMW
	CDPH
	
	CESCR
	CAT*, CCPR, CRC*

	Vietnam
	CDPH
	
	
	
	
	
	CESCR
	CAT*, CCPR*, CEDAW*, CERD, CRC*

	Yémen
	CDPH
	
	
	CERD
	
	
	CEDAW
	CAT*, CCPR, CESCR*, CRC*

	Zambie
	CDPH
	CESCR
	
	
	
	
	CEDAW
	CAT*, CCPR*, CERD, CRC*

	Zimbabwe
	CDPH
	CRC
	
	
	
	
	CEDAW
	CCPR*, CERD, CESCR*




	







Option nº1 pour le calendrier d’examen prévisible sur 8 ansPower BI Desktop

Modèle linéaire

	Organe conventionnel
	2024
	2025
	2026
	2027
	2028
	2029
	2030
	2031

	CAT
	BGR, CMR, CRI, DNK, GNQ, ISR, ITA, LBR, LIE, MCO, MKD, MLI, MNG, NOR, PAK, SEN, SWZ, THA, TJK, TKM, UKR, USA
	DJI, DOM, EST, FIN, FRA, GNB, HND, JOR, KWT, LAO, MDA, MUS, NAM, NGA, NLD, NRU, PHL, QAT, RUS, TUR, VCT, VUT
	AND, BOL, BWA, CHN, CUB, GTM, JPN, KAZ, KGZ, KIR, LBN, LSO, LTU, LUX, LVA, MHL, MLT, MRT, MWI, SMR, SVN, VAT
	BEN, CHL, COM, ECU, HRV, ISL, KOR, MAR, MDG, MDV, MEX, MNE, NER, NIC, NPL, NZL, OMN, PER, POL, PRT, PRY, SLV
	AFG, AGO, ALB, ARG, ARM, ATG, AUS, AUT, AZE, BDI, BEL, BGD, BHR, BHS, BIH, BLR, BLZ, CAF, CIV, COG, DZA, IDN
	BFA, BRA, CAN, COD, COL, CPV, CYP, CZE, ERI, GAB, GHA, GIN, GRC, GRD, GUY, HUN, KEN, KHM, LBY, RWA, SOM, TCD
	DEU, EGY, ESP, ETH, FJI, GEO, GMB, IRA, IRL, KNA, LKA, MOZ, PAN, PSE, SAU, SDN, SLE, SSD, STP, SVK, SYR, ZAF
	ARE, CHE, GBR, ROU, SRB, SUR, SWE, SYC, TGO, TLS, TUN, UGA, URY, UZB, VEN, VNM, WSM, YEM, ZMB

	CCPR
	AGO, AND, ARG, ARM, ATG, AUS, AUT, AZE, CHL, DZA, FRA, GBR, GUY, HRV, IDN, IND, ISL, MDV, MLT, NAM, SYR, TUR
	AFG, ALB, BDI, BEL, BEN, BFA, BGR, BHR, BHS, BLR, BOL, BRA, BRB, BWA, CAF, CAN, CMR, CPV, ECU, KHM, SRB, TCD
	BGD, BIH, BLZ, COD, COG, COL, CRI, CYP, CZE, DJI, DMA, DNK, DOM, EGY, ERI, EST, ETH, FIN, FJI, GNQ, PRK, SLV
	CIV, DEU, GAB, GEO, GHA, GIN, GMB, GRC, GTM, HND, HTI, HUN, IRA, IRL, IRN, ISR, ITA,
JAM, JOR, JPN, KAZ, SWZ
	GNB, GRD, KEN, KGZ, KWT, LAO, LBN, LBR, LBY, LIE, LSO, LTU, LUX, LVA, MCO, MDG, MEX, MHL, MLI, MRT, MUS, MWI
	KOR, MAR, MKD, MNE, MNG, MOZ, NER, NGA, NIC, NLD, NOR, NPL, NZL, PAK, PAN, PER, PHL, PNG, POL, PRT, PRY, QAT
	CHE, ESP, LKA, MDA, PSE, ROU, SDN, SEN, SLE, SMR, SOM, SUR, SVK, SVN, SWE, SYC, THA, TJK, TLS, VCT, WSM, ZAF
	RUS, RWA, STP, TGO, TKM, TTO, TUN, TZA, UGA, UKR, URY, USA, UZB, VEN, VNM, VUT, YEM, ZMB, ZWE

	CEDAW
	BEL, BEN, BGD, BHR, BHS, BIH, BLZ, BOL, BTN, BWA, DJI, EST, GTM, JPN, KWT, LKA, MYS, NLD, OMN, PRK, SGP, SLV, SMR, SVK
	AGO, AND, ARG, ATG, AUS, AUT, AZE, BRN, CHN, CIV, COD, COG, COK, COM, CRI, CUB, CZE, DMA, DNK, DZA, LCA, RWA, SVN, VEN
	BDI, BFA, BGR, BRA, CAF, CAN, CHL, CMR, DEU, ECU, FRA, GAB, GIN, GNB, GRC, GRD, HND, HRV, HTI, IRA, IRL, ISL, KHM, TCD
	AFG, ALB, ARM, BLR, BRB, CYP, DOM, EGY, ERI, FIN, FJI, GUY, IDN, IND, KEN, KGZ, KIR, LAO, LBN, LBR, LBY, LIE, LSO, LVA
	COL, CPV, FSM, GEO, GHA, GNQ, HUN, JOR, MAR, MDV, MKD, MLT, MMR, MOZ, NAM, NER, NGA, NIC, NOR, NPL, NRU, NZL, PAK, SWZ
	CHE, ETH, GMB, KNA, MRT, MWI, PSE, ROU, SAU, SLB, SSD, SUR, SWE, SYC, SYR, TGO, THA, TJK, TLS, TTO, TUN, TUR, VCT, WSM
	ARE, GBR, ISR, ITA, JAM, KAZ, KOR, MCO, MDG, MEX, MUS, PNG, PRT, PRY, RUS, SEN, SRB, STP, TUV, VUT, YEM, ZAF, ZMB, ZWE
	ESP, LTU, LUX, MDA, MHL, MLI, MNE, MNG, PAN, PER, PHL, POL, QAT, SLE, TKM, TZA, UGA, UKR, URY, UZB, VNM

	CERD
	AFG, ALB, BDI, BLR, CAF, CYP, ECU, ESP, FIN, GAB, GRC, LCA, MDA, MUS, MWI, PNG, QAT, ROU, SOM, SRB, SVN, SYC, VEN
	ARM, BGD, BIH, BLZ, COL, ERI, GIN, GNQ, GTM, HTI, HUN, IRN, KEN, LBR, LSO, MCO, MDV, MEX, NZL, PAK, SYR, TLS, TON
	ATG, BRB, CIV, COM, CPV, GHA, GMB, GUY, IDN, IND, KNA, LBY, MDG, NGA, SLB, SLE, SWZ, TTO, TUN, TZA, UGA, UKR, VCT
	AGO, AND, ARG, AUS, AUT, AZE, BEL, BHR, BHS, COD, COG, DZA, ETH, GNB, GRD, MLT, MOZ, PAN, SAU, SMR, SWE, UZB, YEM
	BEN, BFA, BGR, BOL, BRA, BWA, CAN, CHL, CHN, CMR, CRI, CUB, CZE, DJI, DMA, DNK, DOM, EGY, EST, HRV, KHM, SLV, TCD
	DEU, FJI, FRA, GEO, HND, IRA, IRL, ISL, ISR, ITA, JAM, JOR, JPN, KAZ, KGZ, KWT, LAO, LBN, LIE, LTU, LUX, LVA, VAT
	KOR, MAR, MHL, MKD, MLI, MNE, MNG, MRT, NAM, NER, NIC, NLD, NOR, NPL, OMN, PER, PHL, POL, PRT, PRY,
RUS, RWA, STP
	ARE, CHE, GBR, LKA, PSE, SDN, SEN, SGP, SSD, SUR, SVK, TGO, THA, TJK, TKM, TUR, URY, USA, VNM, ZAF, ZMB, ZWE

	CESCR
	BRB, CIV, COG, DMA, DOM, ERI, GHA, GNB, GRD, HND, IRA, IRL, JOR, KGZ, LSO, MRT, NGA, PER, PHL, RWA, SUR, VCT
	CHL, CYP, GBR, HRV, IDN, IND, ISL, LBY, MLT, MWI, PNG, POL, PRK, ROU, SLB, SMR, SOM, SWE, SWZ, SYC, TTO, ZMB
	AFG, AGO, ALB, ARG, ARM, AUS, AUT, AZE, BEL, BEN, BHR, BHS, BLR, DZA, GEO, HUN, KEN, LBR, MDV, NAM, SYR, TLS
	ATG, BDI, BFA, BGD, BGR, BIH, BLZ, BOL, BRA, CAF, CAN, CHN, CMR, COL, CPV, CRI, CZE, DJI, DNK, GNQ, KHM, TCD
	COD, DEU, ECU, ETH, FIN, FJI, FRA, GAB, GIN, GMB, GRC, GTM, GUY, HTI, IRN, ISR, ITA, JAM, JPN, KAZ, MNE, MNG
	EGY, ESP, EST, LKA, MCO, MDA, MDG, MEX, MHL, MLI, MMR, MUS, OMN, RUS, SEN, SLE, SLV, SRB, STP, SVK, SVN, ZAF
	KWT, LAO, LBN, LIE, LTU, LUX, LVA, NZL, PAK, PAN, QAT, TGO, TKM, TUN, TUR, TZA, UGA, UKR, URY, UZB, VEN, VNM
	CHE, KOR, MAR, MKD, NER, NIC, NLD, NOR, NPL, PRT, PRY, PSE, SDN, THA, TJK, YEM, ZWE

	CMW
	EGY, FJI, GIN, GMB, MAR, MDG, TCD, URY
	JAM, KGZ, MOZ, NIC, PER, PRY, SEN, STP
	LKA, MEX, MLI, NER, PHL, RWA, TGO, TJK
	LSO, MRT, SYC, SYR, TLS, TUR, UGA, VEN
	LBY, MWI, NGA, VCT
	AZE, BGD, BIH, CHL, ECU, GTM
	ALB, ARG, BEN, BFA, BLZ, BOL, DZA, HND
	COG, COL, CPV, GHA, GNB, GUY, IDN, SLV

	CRC
	BFA, BRA, BRN, COL, COM, CPV, ETH, IRN, JAM, KAZ, KEN, KNA, LBN, LBY, MEX, MOZ, NPL, SDN, SSD, TLS, TTO, TUN, TZA, UGA, ZAF
	BTN, DEU, EGY, FJI, FSM, GAB, GEO, GHA, GMB, GRC, GRD, GUY, IRA, ISR, MLI, MMR, MRT, MYS, NER, SLV, SUR, SVK, TJK, TKM, ZWE
	COK, ITA, JOR, KWT, LAO, LIE, MAR, MCO, MKD, MNE, MNG, MUS, NIC, NIU, NLD, NOR, NRU, NZL, OMN, PAK, PLW, PNG, ROU, SRB, SYC
	BWA, CUB, DMA, EST, FRA, LTU, LUX, MDA, MHL, MWI, NAM, NGA, PHL, PRK, QAT, RUS,
RWA, SEN, SGP, SLE, STP, SVN, VAT, VCT, WSM
	AND, BRB, CHE, CYP, ERI, ESP, HND, IND, IRL, ISL, KIR, KOR, LCA, LKA, PAN, PER, POL, PRT, PRY, PSE, SAU, SLB, SMR, SOM, SWE
	AFG, AGO, ALB, ARG, ARM, ATG, BDI, BEN, BHS, BLZ, BOL, CAF, CIV, COG, DJI, DOM, DZA, GNB, GNQ, HRV, IDN, LSO, MDV, MLT, SWZ
	AUS, AUT, AZE, BEL, BGD, BGR, BHR, BIH, BLR, CAN, CHL, CHN, CMR, COD, CRI, CZE, DNK, ECU, FIN, GIN, GTM, HTI, HUN, KHM, TCD
	ARE, GBR, JPN, KGZ, LBR, LVA, MDG, SYR, TGO, THA, TON, TUR, TUV, UKR, URY, UZB, VEN, VNM, VUT, YEM, ZMB

	CDPH
	CAN, CHN, COD, COK, CUB, CZE, DEU, FSM, GEO, KHM, LVA, NIC, NRU, PAN, PLW, RUS, SLE, SWE, TUV, VNM, YEM, ZMB, ZWE
	ETH, IRL, ITA, JPN, KAZ, KIR, KOR, LKA, LTU, LUX, MAR, MDG, MHL, MKD, MNE, MNG, NOR, NPL, OMN, PRT, TZA, UKR, WSM
	BRN, ESP, IRN, ISR, JAM, LCA, MDA, MMR, MOZ, MYS, PER, POL, PRY, PSE, QAT, SAU, SEN, SGP, SOM, STP, SVK, TKM, ZAF
	ARE, CHE, GBR, GRD, KNA, KWT, MCO, MLI, MUS, NLD, PAK, PNG, ROU, SDN, SLV, SRB, SUR, TGO, THA, TTO, TUN, URY, VUT
	COM, GNB, GTM, GUY, HND, HUN, IDN, IRA, JOR, KEN, LAO, LBY, PHL, PRK, RWA, SVN, SYC, SYR, TLS, TUR, UGA, UZB, VEN
	AND, AUS, AUT, BEL, BGR, BHR, BLR, BRB, BWA, CRI, DMA, DNK, FIN, HTI, IND, LBR, MEX, MLT, MRT, MWI, NAM, NZL, SMR
	AFG, AGO, ARM, ATG, BDI, BHS, BRA, CAF, CIV, COG, COL, CPV, CYP, DJI, DOM, GHA, HRV, ISL, KGZ, LSO, MDV, NGA, SWZ
	ALB, ARG, AZE, BEN, BFA, BGD, BIH, BLZ, BOL, CHL, DZA, ECU, EGY, EST, FJI, FRA, GAB, GIN, GMB, GNQ, GRC, TCD, VCT





Option nº1 pour le calendrier d’examen prévisible sur 8 ans
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	Organe conventionnel
	2024
	2025
	2026
	2027
	2028
	2029
	2030
	2031

	 CAT
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	19

	1-Rapports en attente
	18
	14
	2
	2
	7
	
	
	

	2-Rapports initiaux en retard
	4
	7
	3
	2
	4
	1
	4
	2

	3-Rapports périodiques en retard
	
	1
	6
	7
	6
	11
	8
	7

	4-Prochains rapports
	
	
	11
	11
	5
	10
	10
	10

	 CCPR
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	19

	1-Rapports en attente
	13
	3
	
	
	
	
	
	

	2-Rapports initiaux en retard
	
	
	1
	
	2
	
	2
	1

	3-Rapports périodiques en retard
	1
	4
	3
	3
	2
	5
	4
	3

	4-Prochains rapports
	8
	15
	18
	19
	18
	17
	16
	15

	 CEDAW
	24
	24
	24
	24
	24
	24
	24
	21

	1-Rapports en attente
	14
	3
	2
	
	
	
	
	

	2-Rapports initiaux en retard
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	3-Rapports périodiques en retard
	4
	11
	11
	9
	12
	11
	11
	7

	4-Prochains rapports
	5
	9
	11
	15
	12
	13
	13
	14

	 CERD
	23
	23
	23
	23
	23
	23
	23
	22

	1-Rapports en attente
	15
	12
	2
	4
	
	
	
	

	2-Rapports initiaux en retard
	2
	5
	2
	3
	
	
	2
	

	3-Rapports périodiques en retard
	6
	6
	19
	11
	9
	7
	8
	5

	4-Prochains rapports
	
	
	
	5
	14
	16
	13
	17

	 CESCR
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	17

	1-Rapports en attente
	9
	10
	4
	
	
	
	
	

	2-Rapports initiaux en retard
	9
	4
	4
	2
	2
	4
	
	

	3-Rapports périodiques en retard
	4
	8
	7
	7
	7
	8
	11
	7

	4-Prochains rapports
	
	
	7
	13
	13
	10
	11
	10

	 CMW
	8
	8
	8
	8
	4
	6
	8
	8

	1-Rapports en attente
	1
	
	
	
	
	
	2
	

	2-Rapports initiaux en retard
	2
	2
	
	
	1
	
	1
	2

	3-Rapports périodiques en retard
	2
	2
	3
	5
	
	1
	
	1

	4-Prochains rapports
	3
	4
	5
	3
	3
	5
	5
	5

	 CRC
	25
	25
	25
	25
	25
	25
	25
	21

	1-Rapports en attente
	16
	8
	3
	1
	2
	6
	
	

	2-Rapports initiaux en retard
	8
	10
	2
	6
	4
	16
	2
	

	3-Rapports périodiques en retard
	1
	3
	6
	6
	6
	2
	6
	8

	4-Prochains rapports
	
	4
	14
	12
	13
	1
	17
	13

	 CDPH
	23
	23
	23
	23
	23
	23
	23
	23

	1-Rapports en attente
	13
	4
	5
	6
	1
	6
	11
	6

	2-Rapports initiaux en retard
	4
	3
	5
	4
	5
	3
	7
	6

	3-Rapports périodiques en retard
	1
	3
	2
	2
	4
	
	3
	2

	4-Prochains rapports
	5
	13
	11
	11
	13
	14
	2
	9

	
	
	
	
	
	
	
	
	



Option nº2 pour le calendrier d’examen prévisible sur 8 ans
Modèle de regroupement partiel

	État membre
	2024
	2025
	2026
	2027
	2028
	2029
	2030
	2031

	Afghanistan
	CERD
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CAT
	CRC
	
	CDPH

	Albanie
	CERD
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CDPH*
	CAT
	CRC
	
	CMW

	Algérie
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CERD, CDPH*
	
	CAT
	CRC
	CMW

	Andorre
	CEDAW
	CAT
	
	CERD
	CRC
	CDPH
	
	CCPR

	Angola
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CERD
	CAT
	CRC
	
	CDPH

	Antigua-et-Barbuda
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	
	CEDAW
	CAT
	CRC
	CDPH

	Argentine
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CERD, CDPH*
	
	CAT
	CRC
	CMW

	Arménie
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CEDAW
	CAT
	CRC
	CDPH
	

	Australie
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CERD
	CAT
	CRC
	CDPH
	

	Autriche
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CERD
	CAT
	CRC
	CDPH
	

	Azerbaïdjan
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CDPH*
	CERD
	CAT
	
	CRC
	CMW

	Bahamas
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CERD
	CAT
	
	CRC
	CDPH

	Bahreïn
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	
	CAT
	CRC
	CDPH

	Bangladesh
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CDPH*
	CAT
	
	CRC
	CMW

	Barbade
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CRC
	
	CDPH
	

	Belarus
	CERD
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CAT
	CRC
	CDPH
	

	Belgique
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CAT
	CRC
	CDPH
	

	Belize
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CDPH*
	CAT
	
	CRC
	CMW

	Bénin
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	CDPH*
	CERD
	
	CAT
	CRC
	CMW

	Bhoutan
	
	CEDAW
	CRC
	
	
	
	
	

	Bolivie (État plurinational de)
	CRC
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	CDPH*
	CERD
	CAT
	
	CMW

	Bosnie-Herzégovine
	CMW
	CERD
	CCPR, CESCR
	CDPH*
	CEDAW
	CAT
	
	CRC

	Botswana
	CRC
	CEDAW
	CAT
	CERD
	CDPH
	
	
	CCPR

	Brésil
	CRC
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	
	CEDAW
	CAT
	CDPH

	Brunéi Darussalam
	CDPH
	CEDAW
	CRC
	
	
	
	
	

	Bulgarie
	CAT
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CRC
	CDPH
	

	Burkina Faso
	CRC
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CERD, CMW*
	
	CAT
	CDPH

	Burundi
	CERD
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CAT
	
	CRC
	CDPH

	Cap-vert
	CRC
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CEDAW, CMW*
	
	CAT
	CDPH

	Cambodge
	CDPH
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CERD
	CAT
	
	CRC

	Cameroun
	CAT
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CERD
	
	CRC
	

	Canada
	CDPH
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CERD
	
	CAT
	CRC

	République centrafricaine
	CERD
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CAT
	
	CRC
	CDPH

	Tchad
	CMW
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CDPH*
	CERD
	
	CAT
	CRC

	Chili
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CAT
	CERD, CMW*
	CRC
	
	CDPH

	Chine
	CDPH
	CEDAW
	CAT
	CRC
	CERD
	
	
	CESCR

	Colombie
	CRC
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CEDAW, CMW*
	
	CAT
	CDPH

	Comores
	CRC
	CERD
	CEDAW
	CAT
	CDPH
	
	
	

	Congo (République démocratique du)
	
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CDPH*
	CAT
	
	CRC

	Congo (le)
	CMW
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CDPH*
	CEDAW
	
	CAT
	CRC

	Îles Cook
	
	CEDAW
	CRC
	CDPH
	
	
	
	

	Costa Rica
	CAT
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CERD
	CRC
	
	CDPH

	Côte d'Ivoire
	CAT
	CERD
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CRC
	
	CDPH

	Croatie
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CAT
	CERD
	CRC
	CDPH
	

	Cuba
	
	CEDAW
	CAT
	CRC
	CERD
	
	CDPH
	

	Chypre
	CERD
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CDPH*
	CAT
	
	CRC

	Tchécoslovaquie
	
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CAT
	CRC
	CDPH

	Danemark
	CAT
	CEDAW
	CRC
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CDPH
	

	Djibouti
	CEDAW
	CAT
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	
	CRC
	CDPH

	Dominique
	CEDAW
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CRC
	
	CDPH

	République dominicaine
	
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CDPH*
	CAT
	
	CRC

	Équateur
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CEDAW
	CMW*
	CAT
	CRC
	CDPH

	Égypte
	CMW
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	CDPH*
	CERD
	CAT
	
	CRC

	Salvador (le)
	CEDAW
	CAT
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CMW*, CDPH*
	CRC
	
	

	Guinée équatoriale
	CAT
	CERD
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CDPH*
	CRC
	
	

	Érythrée
	
	CERD
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CAT
	
	CRC

	Estonie
	CEDAW
	CAT
	CRC
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CDPH
	

	Eswatini (Royaume d’)
	CDPH
	CERD
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CAT
	CRC
	

	Éthiopie
	CRC
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CDPH*
	CAT
	
	

	Fidji
	CMW
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CDPH*
	CAT
	
	CRC

	Finlande
	CERD
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CAT
	CRC
	CDPH
	

	France
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CAT
	CERD, CDPH*
	
	CRC
	

	Gabon
	CERD
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CAT
	CRC
	CDPH
	

	Gambie
	CMW
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CDPH*
	CAT
	
	CRC

	Géorgie
	
	CEDAW
	CAT
	CCPR, CESCR
	CDPH*
	CERD
	CRC
	

	Allemagne
	
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH*
	CERD
	CRC
	

	Ghana
	CRC
	CAT
	CERD
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CMW
	CDPH

	Grèce
	CERD
	CAT
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CRC
	CDPH
	

	Grenade
	
	CAT
	CERD
	CCPR, CESCR
	CDPH*
	CEDAW
	CRC
	

	Guatemala
	CEDAW
	CERD
	CAT
	CRC
	CCPR, CESCR, CDPH*
	
	CMW
	

	Guinée
	CMW
	CERD
	
	CCPR, CESCR, CDPH*
	
	CEDAW, CRC*
	
	CAT

	Guinée-Bissau
	
	CAT
	CERD
	CCPR, CESCR
	CMW*, CDPH*
	CEDAW
	CRC
	

	Guyane
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CEDAW
	CAT, CDPH*
	CRC
	CMW
	

	Haïti
	CERD
	CRC
	CEDAW
	CDPH
	CCPR, CESCR
	
	
	

	Saint-Siège
	
	CAT
	CRC
	
	
	CERD
	
	

	Honduras
	CAT
	CRC
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CDPH*
	CMW
	

	Hongrie
	
	CERD
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH*
	CRC
	

	Islande
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW
	CAT
	
	CERD
	CDPH
	CRC

	Inde
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CEDAW
	
	CRC
	CDPH
	

	Indonésie
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CEDAW
	
	CAT, CMW*, CDPH*
	CRC
	

	Iran (République islamique d’)
	CRC
	CERD
	
	CCPR, CESCR
	
	CDPH
	
	

	Irak
	CRC
	CAT
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CDPH*
	
	

	Irlande
	CDPH
	CRC
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CAT
	

	Israël
	CAT
	CRC
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CDPH
	

	Italie
	CAT
	CRC
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CDPH*
	
	

	Jamaïque
	CRC
	CMW
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CDPH
	

	Japon
	CEDAW
	CRC
	CAT
	CDPH
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	

	Jordanie
	CAT
	
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CDPH
	CRC

	Kazakhstan
	CRC
	CDPH
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	
	CAT

	Kenya
	CRC
	CERD
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CDPH*
	CAT
	

	Kiribati
	
	CRC
	CEDAW
	CAT
	CDPH
	
	
	

	Corée (République populaire démocratique de)
	CEDAW
	
	CCPR, CESCR
	
	CRC
	CDPH
	
	

	Corée (République de)
	
	CDPH
	
	CAT
	CRC
	CCPR, CESCR
	CEDAW*
	CERD

	Koweït
	CEDAW
	CAT
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CDPH
	CRC

	Kirghizistan
	CDPH
	CRC
	CAT
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CMW*
	CEDAW
	

	République démocratique populaire lao
	
	CAT
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CDPH*
	CEDAW
	CRC*

	Lettonie
	CDPH
	CRC
	CAT
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	

	Liban
	
	CRC
	CAT
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	

	Lesotho
	CERD
	CAT
	
	CEDAW, CDPH*
	CCPR, CESCR
	CMW*
	CRC
	

	Liberia
	
	CERD
	
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	CDPH*
	CAT
	CRC*

	Libye
	
	CRC
	CERD
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	CMW*, CDPH*
	CAT
	

	Liechtenstein
	CAT
	CRC
	
	CEDAW
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD

	Lituanie
	
	CDPH
	CAT
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CRC

	Luxembourg
	
	CDPH
	CAT
	CEDAW
	CRC
	CCPR, CESCR
	
	CERD

	Madagascar
	
	CMW
	CERD
	CAT
	CCPR, CESCR
	CDPH*
	CEDAW
	CRC

	Malawi
	CERD
	CMW
	CAT
	CRC
	CCPR, CESCR
	CDPH*
	CEDAW
	

	Malaisie
	CEDAW
	
	CRC
	CDPH
	
	
	
	

	Maldives
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CAT
	CEDAW
	CRC
	CDPH
	

	Mali
	CAT
	CRC
	CMW
	CDPH
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD

	Malte
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CEDAW
	CDPH*
	CAT
	CRC

	Îles Marshall
	
	CDPH
	CAT
	CRC
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW*, CERD
	

	Mauritanie
	
	CRC
	CAT
	
	CCPR, CESCR
	CMW*, CDPH*
	CEDAW*, CERD
	

	Maurice
	CERD
	
	CAT
	CRC
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CDPH

	Mexique
	CRC
	CERD
	CAT
	CMW
	CEDAW
	CCPR, CESCR, CDPH*
	
	

	Micronésie (États fédérés de)
	CDPH
	CRC
	
	
	CEDAW
	
	
	

	Moldavie (République de)
	CERD
	CAT
	CDPH
	CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW

	Monaco
	CAT
	CERD
	CRC
	CDPH
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	

	Mongolie
	CAT
	CDPH
	CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW*, CERD
	

	Monténégro
	
	CDPH
	CAT
	CRC
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	CERD

	Maroc
	
	CMW
	CAT
	CRC
	CCPR, CESCR
	CDPH*
	CERD
	CEDAW

	Mozambique
	CRC
	CMW
	CERD
	
	CEDAW
	CAT
	CDPH
	CCPR

	Myanmar
	
	CRC
	CDPH
	
	CEDAW
	
	
	CESCR

	Namibie
	CCPR, CESCR
	
	CAT
	
	CEDAW
	CERD
	CRC
	CDPH

	Nauru
	CDPH
	CAT
	CRC
	
	CEDAW
	
	
	

	Népal
	CRC
	CDPH
	
	CAT
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW*, CERD
	

	Pays-Bas
	CEDAW
	CAT
	CRC
	CDPH
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	

	Nouvelle-Zélande
	
	CERD
	CRC
	CAT
	CCPR, CESCR
	CDPH*
	CEDAW
	

	Nicaragua
	CDPH
	CMW
	CRC
	CAT
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CEDAW

	Niger
	
	CRC
	CMW
	CAT
	CCPR, CESCR
	CDPH*
	CERD
	CEDAW

	Nigéria
	CAT
	
	CERD
	CRC
	CEDAW
	CCPR, CESCR, CMW*
	
	CDPH

	Niue
	
	
	CRC
	
	
	
	
	

	Norvège
	CAT
	
	CRC
	CDPH
	CEDAW
	CERD
	CCPR, CESCR
	

	Oman
	CEDAW
	CDPH
	CRC
	CAT
	
	CERD
	
	CESCR

	Pakistan
	CDPH
	CERD
	CAT
	CRC
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	
	

	Palau
	CDPH
	
	CRC
	
	
	
	
	

	Palestine
	
	CDPH
	
	CRC
	
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	CAT*, CERD*

	Panama
	CDPH
	
	CERD
	CAT
	CRC
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW

	Papouasie–Nouvelle-Guinée
	CERD
	CRC
	CDPH
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW

	Paraguay
	
	CMW
	CRC
	CAT
	CDPH
	CCPR, CESCR
	CEDAW*
	CERD

	Pérou
	
	CMW
	CRC
	CAT
	
	CCPR, CESCR, CDPH*
	CEDAW*
	CERD

	Philippines
	
	CAT
	CRC
	CMW
	
	CCPR, CESCR
	CEDAW*
	CERD

	Pologne
	
	CDPH
	CRC
	CAT
	
	CCPR, CESCR
	CEDAW*
	CERD

	Portugal
	
	CDPH
	CRC
	CAT
	
	CERD
	CCPR, CEDAW*, CESCR
	

	Qatar
	CERD
	
	CAT
	CRC
	CDPH
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	

	République de Macédoine du Nord
	CAT
	
	CRC
	CDPH
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CEDAW

	Roumanie
	CERD
	CRC
	CDPH
	CAT
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW

	Fédération de Russie
	CDPH
	CAT
	
	CRC
	
	CCPR, CESCR
	CEDAW*
	CERD

	Rwanda
	CEDAW
	CDPH
	CMW
	CAT
	CRC
	CCPR, CESCR
	
	CERD

	Saint-Christophe-et-Niévès
	CRC
	CDPH
	CERD
	
	
	CEDAW
	CAT
	

	Sainte-Lucie
	CERD
	CEDAW
	CDPH
	CRC
	
	
	
	

	Saint-Vincent-et-les-Grenadines
	CAT
	CRC
	CERD
	CDPH*
	CMW
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	

	Samoa
	
	CDPH
	
	CRC
	CAT
	CEDAW
	
	CCPR

	Saint-Marin
	CEDAW
	CAT
	CERD
	CRC
	CDPH
	
	CCPR, CESCR
	

	Sao Tomé-et-Principe
	
	CDPH
	CMW
	CRC
	CAT
	CCPR, CESCR
	CEDAW*
	CERD

	Arabie Saoudite
	
	CDPH
	
	CERD
	CAT
	CEDAW
	
	CRC

	Sénégal
	
	CAT
	CMW
	CRC
	CDPH
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW*, CERD

	Serbie
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CRC
	CAT
	CEDAW
	CDPH
	

	Seychelles
	CERD
	CRC
	CMW
	
	CDPH
	CEDAW
	CAT*, CCPR, CESCR
	

	Sierra Leone
	CDPH
	
	CERD
	
	CRC
	CEDAW
	CAT*, CCPR, CESCR
	

	Singapour
	CEDAW
	CDPH
	
	CRC
	
	CERD
	
	

	Slovaquie
	CEDAW
	
	CRC
	CDPH
	
	CERD
	CAT*, CCPR, CESCR
	

	Slovénie
	CERD
	CEDAW
	
	CAT
	CRC
	CDPH
	CCPR, CESCR
	

	Îles Salomon
	
	CERD
	
	CRC
	
	CEDAW
	
	CESCR

	Somalie
	CERD
	CDPH
	
	CRC
	
	
	CAT*, CCPR, CESCR
	

	Afrique du Sud
	
	CRC
	CDPH
	
	
	CEDAW
	CAT*, CCPR, CESCR
	CERD*

	Sud Soudan
	CRC
	
	
	
	
	CEDAW
	CERD
	CAT

	Espagne
	CERD
	CDPH
	
	CRC
	
	CEDAW
	CAT
	CCPR, CESCR

	Sri Lanka
	CEDAW
	CDPH
	CMW
	CRC
	
	
	CCPR, CESCR
	CAT*, CERD*

	Soudan
	CRC
	CDPH
	
	
	
	
	CCPR, CESCR
	CAT*, CERD*

	Suriname
	
	CRC
	CDPH
	
	
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	CAT*, CERD*

	Suède
	CDPH
	
	
	CERD
	CRC
	CEDAW
	CAT
	CCPR, CESCR

	Suisse
	
	
	CDPH
	
	CRC
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	CAT*, CERD*

	République arabe syrienne
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CMW
	CRC
	CEDAW
	CAT
	CDPH

	Tadjikistan
	CRC
	CAT
	CMW
	
	
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	CERD*

	Tanzanie (République unie de)
	CRC
	CDPH
	CERD
	
	
	
	CEDAW
	CCPR, CESCR*

	Thaïlande
	CAT
	
	CDPH
	
	CRC
	CEDAW
	CCPR, CESCR
	CERD*

	Timor-Leste
	CRC
	CERD
	CDPH
	CMW
	
	
	CCPR, CESCR
	CAT*, CEDAW*

	Togo
	
	
	CDPH
	CMW
	CRC
	
	CCPR, CESCR
	CAT*, CEDAW*, CERD*

	Tonga
	
	CERD
	
	
	CRC
	
	
	

	Trinidad and Tobago
	CDPH
	CERD
	CRC
	
	
	
	CCPR, CESCR
	CEDAW*

	Tunisie
	CRC
	CERD
	CDPH
	
	
	
	CCPR, CESCR
	CAT*, CEDAW*

	Turquie
	CCPR, CESCR
	
	CAT
	CMW
	CRC
	CDPH
	CERD
	CEDAW*

	Turkménistan
	CAT
	CRC
	CDPH
	
	
	
	CERD
	CCPR, CEDAW*, CESCR

	Tuvalu
	CDPH
	
	
	
	CRC
	
	CEDAW
	

	Ouganda
	CRC
	CERD
	CDPH
	CMW
	
	
	CEDAW
	CAT*, CCPR, CESCR*

	Ukraine
	CAT
	CERD
	CDPH
	
	CRC
	
	CEDAW
	CCPR, CESCR*

	Émirats arabes unis
	
	
	CDPH
	
	CRC
	
	CERD
	CAT*, CEDAW

	Royaume-Uni de Grande-Bretagne et Irlande du Nord
	CCPR, CESCR
	
	CDPH
	
	CRC
	
	CERD
	CAT*, CEDAW

	États-Unis d’Amérique
	CAT
	
	
	
	
	
	CERD
	CCPR*

	Uruguay
	CMW
	
	CDPH
	
	CRC
	
	CERD
	CAT*, CCPR, CEDAW*, CESCR

	Ouzbékistan
	
	
	CDPH
	CERD
	CRC
	
	CEDAW
	CAT*, CCPR, CESCR

	Vanuatu
	
	CAT
	CDPH
	
	CRC
	
	CEDAW
	CCPR

	Venezuela (République bolivarienne du)
	CERD
	CEDAW
	CDPH
	CMW
	CRC
	
	CAT
	CCPR, CESCR*

	Vietnam
	CDPH
	
	
	
	CRC
	
	CERD
	CAT*, CCPR, CEDAW*, CESCR

	Yémen
	CDPH
	
	CERD
	
	
	CRC
	CEDAW
	CAT*, CCPR, CESCR

	Zambie
	CDPH
	
	
	
	
	CRC
	CERD
	CAT*, CCPR, CEDAW*, CESCR

	Zimbabwe
	CDPH
	CRC
	
	
	
	
	CERD
	CCPR, CEDAW*, CESCR*
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	Organe conventionnel
	2024
	2025
	2026
	2027
	2028
	2029
	2030
	2031

	CAT
	BGR, CIV, CMR, CRI, DNK, GNQ, HND, ISR, ITA, JOR, LIE, MCO, MKD, MLI, MNG, NGA, NOR, THA, TKM, UKR, USA, VCT
	AND, DJI, EST, GHA, GNB, GRC, GRD, IRA, KWT, LAO, LSO, MDA, NLD, NRU, PHL, RUS, SEN, SLV, SMR, TJK, VAT, VUT
	BWA, CHN, CUB, GEO, GTM, JPN, KGZ, LBN, LTU, LUX, LVA, MAR, MEX, MHL, MNE, MRT, MUS, MWI, NAM, PAK, QAT, TUR
	CHL, COM, FRA, HRV, ISL, KIR, KOR, MDG, MDV, NER, NIC, NPL, NZL, OMN, PAN, PER, POL, PRT, PRY, ROU, RWA, SVN
	AFG, AGO, ALB, ARM, AUS, AUT, AZE, BDI, BEL, BGD, BHS, BLR, BLZ, CAF, DEU, FIN, GAB, GUY, SAU, SRB, STP, WSM
	ARG, ATG, BEN, BHR, BIH, BOL, COD, CYP, CZE, DOM, DZA, ECU, EGY,
ERI, ETH, FJI, GMB, HUN, IDN, KHM, MOZ, SWZ
	BFA, BRA, CAN, COG, COL, CPV, ESP, IRL, KEN, KNA, LBR, LBY, MLT, SLE, SOM, SVK, SWE, SYC, SYR, TCD, VEN, ZAF
	ARE, CHE, GBR, GIN, KAZ, LKA, PSE, SDN, SSD, SUR, TGO, TLS, TUN, UGA, URY, UZB, VNM, YEM, ZMB

	CCPR
	AGO, ARG, ARM, ATG, AUS, AUT, AZE, BHS, DZA, ECU, FRA, GBR, GUY, HRV, IDN, IND, ISL, MDV, NAM, SRB, SYR, TUR
	AFG, ALB, BDI, BEL, BEN, BFA, BGD, BHR, BLZ, BRA, BRB, CAF, CAN, CHL, CMR, COG, COL, CPV, CRI, KHM, MLT, TCD
	BGR, BIH, BLR, BOL, CIV, COD, CYP, CZE, DEU, DJI, DMA, DOM, EGY, ERI, ETH, FIN, FJI, GAB, GMB, GNQ, PRK, SLV
	DNK, EST, GEO, GIN, GNB, GRC, GRD, HND, HUN, IRA, IRL, IRN, ISR, ITA, JAM, JOR, KAZ, KEN, KGZ, KWT, LAO, SWZ
	GHA, GTM, HTI, JPN, LBN, LBR, LBY, LSO, LTU, LVA, MAR, MDG, MHL, MKD, MNG, MRT, MWI, NER, NIC, NLD, NPL, NZL
	KOR, LIE, LUX, MCO, MDA, MEX, MLI, MNE, MUS, NGA, PAK, PAN, PER, PHL, PNG, POL, PRY, ROU, RUS, RWA, SEN, STP
	CHE, LKA, NOR, PRT, PSE, QAT, SDN, SLE, SMR, SOM, SUR, SVK, SVN, SYC, TGO, THA, TJK, TLS, TTO, TUN, VCT, ZAF
	AND, BWA, ESP, MOZ, SWE, TKM, TZA, UGA, UKR, URY, USA, UZB, VEN, VNM, VUT, WSM, YEM, ZMB, ZWE

	CEDAW
	AND, BEL, BEN, BGD, BHR, BLZ, BRB, CHL, DJI, DMA, EST, GTM, JPN, KWT, LKA, MYS, NLD, OMN, PRK, RWA, SGP, SLV, SMR, SVK
	BGR, BLR, BOL, BRN, BTN, BWA, CHN, COD, COK, CUB, CZE, DEU, DNK, DOM, EGY, ETH, FIN, FJI, GAB, GEO, GMB, LCA, SVN, VEN
	AGO, ARG, AUS, AUT, AZE, BHS, COM, DZA, FRA, GRC, HND, HRV, HTI, HUN, IRA, IRL, ISL, ISR, ITA, JAM, JOR, KAZ, KIR, SWZ
	AFG, ALB, ARM, BDI, BFA, CAF, CAN, CMR, CRI, ECU, GHA, GUY, IDN, IND, KHM, LBN, LBR, LBY, LIE, LSO, LTU, LUX, LVA, TCD
	ATG, BIH, CIV, COG, COL, CPV, CYP, ERI, FSM, GNQ, MCO, MDV, MEX, MLI, MLT, MMR, MNE, MOZ, MUS, NAM, NGA, NOR, NRU, PAK
	BRA, CHE, ESP, GIN, GNB, GRD, KEN, KNA, PSE, QAT, SAU, SLB, SLE, SRB, SSD, SUR, SWE, SYC, SYR, THA, TJK, VCT, WSM, ZAF
	KGZ, KOR, LAO, MDG, MHL, MNG, MRT, MWI, NPL, NZL, PER, PHL, POL, PRT, PRY, RUS, STP, TUV, TZA, UGA, UKR, UZB, VUT, YEM
	ARE, GBR, MAR, MDA, MKD, NER, NIC, PAN, PNG, ROU, SEN, TGO, TKM, TLS, TTO, TUN, TUR, URY, VNM, ZMB, ZWE

	CERD
	AFG, ALB, BDI, BLR, CAF, CYP, ESP, FIN, GAB, GRC, HTI, LCA, LSO, MDA, MUS, MWI, PNG, QAT, ROU, SOM, SVN, SYC, VEN
	BIH, CIV, COM, ERI, GIN, GNQ, GTM, HUN, IRN, KEN, LBR, MCO, MEX, NZL, PAK, SLB, SWZ, TLS, TON, TTO, TUN, UGA, UKR
	ARM, ATG, ECU, GHA, GNB, GRD, GUY, IDN, IND, KNA, LBY, MDG, MDV, MOZ, NGA, PAN, SLE, SMR, SRB, SYR, TZA, VCT, YEM
	AGO, AND, ARG, AUS, AUT, AZE, BEL, BEN, BGD, BHR, BHS, BLZ, BRA, BRB, BWA, COG, COL, CPV, DZA, MLT, SAU, SWE, UZB
	BFA, BGR, BOL, CAN, CHL, CHN, CMR, COD, CRI, CUB, CZE, DJI, DMA, DOM, EGY, ETH, FJI, FRA, GMB, HRV, KHM, SLV, TCD
	DEU, DNK, EST, GEO, HND, IRA, IRL, ISL, ISR, ITA, JAM, JOR, KAZ, KGZ, KWT, LAO, NAM, NOR, OMN, PRT, SGP, SVK, VAT
	ARE, GBR, JPN, LBN, LTU, LVA, MAR, MHL, MKD, MNG, MRT, NER, NIC, NLD, NPL, SSD, TKM, TUR, URY, USA, VNM, ZMB, ZWE
	CHE, KOR, LIE, LKA, LUX, MLI, MNE, PER, PHL, POL, PRY, PSE, RUS,
RWA, SDN, SEN, STP, SUR, TGO, THA, TJK, ZAF

	CESCR
	AGO, ARG, ARM, ATG, AUS, AUT, AZE, BHS, DZA, ECU, FRA, GBR, GUY, HRV, IDN, IND, ISL, MDV, NAM, SRB, SYR, TUR
	AFG, ALB, BDI, BEL, BEN, BFA, BGD, BHR, BLZ, BRA, BRB, CAF, CAN, CHL, CMR, COG, COL, CPV, CRI, KHM, MLT, TCD
	BGR, BIH, BLR, BOL, CIV, COD, CYP, CZE, DEU, DJI, DMA, DOM, EGY, ERI, ETH, FIN, FJI, GAB, GMB, GNQ, PRK, SLV
	DNK, EST, GEO, GIN, GNB, GRC, GRD, HND, HUN, IRA, IRL, IRN, ISR, ITA, JAM, JOR, KAZ, KEN, KGZ, KWT, LAO, SWZ
	GHA, GTM, HTI, JPN, LBN, LBR, LBY, LSO, LTU, LVA, MAR, MDG, MHL, MKD, MNG, MRT, MWI, NER, NIC, NLD, NPL, NZL
	KOR, LIE, LUX, MCO, MDA, MEX, MLI, MNE, MUS, NGA, PAK, PAN, PER, PHL, PNG, POL, PRY, ROU, RUS, RWA, SEN, STP
	CHE, LKA, NOR, PRT, PSE, QAT, SDN, SLE, SMR, SOM, SUR, SVK, SVN, SYC, TGO, THA, TJK, TLS, TTO, TUN, VCT, ZAF
	CHN, ESP, MMR, OMN, SLB, SWE, TKM, TZA, UGA, UKR, URY, UZB, VEN, VNM, YEM, ZMB, ZWE

	CMW
	BIH, COG, EGY, FJI, GIN, GMB, TCD, URY
	JAM, MAR, MDG, MOZ, MWI, NIC, PER, PRY
	LKA, MLI, NER, RWA, SEN, STP, SYC, TJK
	MEX, PHL, SYR, TGO, TLS, TUR, UGA, VEN
	BFA, CHL, COL, CPV, ECU, GNB, SLV, VCT
	IDN, KGZ, LBY, LSO, MRT, NGA
	GHA, GTM, GUY, HND
	ALB, ARG, AZE, BEN, BGD, BLZ, BOL, DZA

	CRC
	BFA, BOL, BRA, BWA, COL, COM, CPV, ETH, GHA, IRA, IRN, JAM, KAZ, KEN, KNA, MEX, MOZ, NPL, SDN, SSD, TJK, TLS, TUN, TZA, UGA
	FSM, HND, HTI, IRL, ISR, ITA, JPN, KGZ, KIR, LBN, LBY, LIE, LVA, MLI, MMR, MRT, NER, PNG, ROU, SUR, SYC, TKM, VCT, ZAF, ZWE
	BRN, BTN, COK, DNK, EST, MCO, MKD, MNG, MYS, NIC, NIU, NLD, NOR, NRU, NZL, OMN, PER, PHL, PLW, POL, PRT, PRY, SVK, TTO, VAT
	CHN, CUB, ESP, GTM, LCA, LKA, MAR, MDA, MHL, MNE, MUS, MWI, NGA, PAK, PSE, QAT, RUS, SEN, SGP, SLB, SMR, SOM, SRB, STP, WSM
	AND, ARE, BRB, CHE, GBR, KOR, LUX, PAN, PRK, RWA, SLE, SVN, SWE, SYR, TGO, THA, TON, TUR, TUV, UKR, URY, UZB, VEN, VNM, VUT
	AFG, AGO, ALB, ARM, AUS, AUT, BEL, BGR, BLR, CHL, CIV, CRI, DMA, FIN, GAB, GIN, GNQ, GRC, GUY, HRV, IND, MDV, SLV, YEM, ZMB
	ARG, ATG, AZE, BDI, BEN, BGD, BHR, BHS, BLZ, CAF, CMR, CZE, DEU, DJI, DZA, ECU, FRA, GEO, GNB, GRD, HUN, IDN, LSO, NAM, SWZ
	BIH, CAN, COD, COG, CYP, DOM, EGY, ERI, FJI, GMB, ISL, JOR, KHM, KWT, LAO, LBR, LTU, MDG, MLT, SAU, TCD

	CDPH
	BRN, CAN, CHN, FSM, IRL, KGZ, KHM, LVA, NIC, NRU, PAK, PAN, PLW, RUS, SLE, SWE, SWZ, TTO, TUV, VNM, YEM, ZMB, ZWE
	ESP, KAZ, KNA, KOR, LKA, LTU, LUX, MHL, MNE, MNG, NPL, OMN, POL, PRT, PSE, RWA, SAU, SDN, SGP, SOM, STP, TZA, WSM
	ARE, AZE, BEN, CHE, GBR, LCA, MDA, MMR, PNG, ROU, SUR, TGO, THA, TKM, TLS, TUN, UGA, UKR, URY, UZB, VEN, VUT, ZAF
	ALB, ARG, BGD, BIH, BLZ, BOL, COG, COK, DZA, EGY, GIN, HTI, JPN, LSO, MCO, MKD, MLI, MYS, NLD, NOR, SVK, TCD, VCT
	BWA, COD, COM, CYP, DEU, DOM, ETH, FJI, FRA, GEO, GMB, GNB, GNQ, GRD, GTM, GUY, KIR, PRY, QAT, SEN, SLV, SMR, SYC
	AND, HND, HUN, IDN, IRA, IRN, ITA, KEN, LAO, LBR, LBY, MAR, MDG, MEX, MLT, MRT, MWI, NER, NZL, PER, PRK, SVN, TUR
	ARM, AUS, AUT, BEL, BGR, BLR, BRB, CUB, DNK, EST, FIN, GAB, GRC, HRV, IND, ISL, ISR, JAM, JOR, KWT, MDV, MOZ, SRB
	AFG, AGO, ATG, BDI, BFA, BHR, BHS, BRA, CAF, CHL, CIV, COL, CPV, CRI, CZE, DJI, DMA, ECU, GHA, MUS, NAM, NGA, SYR
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	Organe conventionnel
	2024
	2025
	2026
	2027
	2028
	2029
	2030
	2031

	 CAT
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	19

	1-Rapports en attente
	17
	9
	5
	3
	6
	3
	
	

	2-Rapports initiaux en retard
	5
	6
	1
	2
	5
	4
	1
	3

	3-Rapports périodiques en retard
	
	3
	6
	8
	5
	7
	10
	7

	4-Prochains rapports
	
	4
	10
	9
	6
	8
	11
	9

	 CCPR
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	19

	1-Rapports en attente
	13
	3
	
	
	
	
	
	

	2-Rapports initiaux en retard
	
	
	1
	2
	
	1
	2
	

	3-Rapports périodiques en retard
	1
	6
	2
	2
	5
	2
	2
	5

	4-Prochains rapports
	8
	13
	19
	18
	17
	19
	18
	14

	 CEDAW
	24
	24
	24
	24
	24
	24
	24
	21

	1-Rapports en attente
	16
	2
	
	1
	
	
	
	

	2-Rapports initiaux en retard
	2
	
	
	
	
	
	
	

	3-Rapports périodiques en retard
	3
	8
	13
	10
	13
	13
	8
	8

	4-Prochains rapports
	3
	14
	11
	13
	11
	11
	16
	13

	 CERD
	23
	23
	23
	23
	23
	23
	23
	22

	1-Rapports en attente
	13
	11
	5
	4
	
	
	
	

	2-Rapports initiaux en retard
	2
	5
	3
	2
	
	
	1
	1

	3-Rapports périodiques en retard
	8
	7
	15
	9
	13
	5
	5
	9

	4-Prochains rapports
	
	
	
	8
	10
	18
	17
	12

	 CESCR
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	17

	1-Rapports en attente
	5
	2
	2
	6
	2
	5
	
	1

	2-Rapports initiaux en retard
	2
	2
	5
	3
	5
	2
	4
	2

	3-Rapports périodiques en retard
	7
	9
	6
	4
	8
	9
	9
	7

	4-Prochains rapports
	8
	9
	9
	9
	7
	6
	9
	7

	 CMW
	8
	8
	8
	8
	8
	6
	4
	8

	1-Rapports en attente
	1
	
	
	
	
	
	1
	1

	2-Rapports initiaux en retard
	3
	1
	1
	
	2
	
	
	1

	3-Rapports périodiques en retard
	2
	1
	4
	2
	
	3
	1
	1

	4-Prochains rapports
	2
	6
	3
	6
	6
	3
	2
	5

	 CRC
	25
	25
	25
	25
	25
	25
	25
	21

	1-Rapports en attente
	18
	6
	2
	1
	1
	3
	4
	1

	2-Rapports initiaux en retard
	7
	10
	2
	5
	1
	6
	11
	6

	3-Rapports périodiques en retard
	
	3
	9
	7
	8
	3
	4
	4

	4-Prochains rapports
	
	6
	12
	12
	15
	13
	6
	10

	 CDPH
	23
	23
	23
	23
	23
	23
	23
	23

	1-Rapports en attente
	18
	2
	6
	5
	1
	1
	8
	11

	2-Rapports initiaux en retard
	4
	5
	3
	7
	8
	2
	1
	7

	3-Rapports périodiques en retard
	
	3
	3
	2
	3
	3
	2
	1

	4-Prochains rapports
	1
	13
	11
	9
	11
	17
	12
	4

	
	
	
	
	
	
	
	
	





Option nº3 pour le calendrier d’examen prévisible sur 8 ans
Modèle de regroupement complet

	État membre
	2024
	2025
	2026
	2027
	2028
	2029
	2030
	2031

	Afghanistan
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CERD
	

	Albanie
	
	
	CERD, CMW
	
	CCPR, CEDAW*, CESCR
	
	CAT, CDPH
	CRC*

	Algérie
	CEDAW, CRC
	
	CERD, CMW
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	

	Andorre
	
	CEDAW, CRC
	
	CAT, CDPH
	
	CERD
	
	CCPR

	Angola
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	
	CCPR, CESCR

	Antigua-et-Barbuda
	CERD
	
	CAT, CDPH
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	

	Argentine
	
	
	CERD, CMW
	
	
	CCPR, CESCR, CRC*
	
	CAT, CEDAW*, CDPH

	Arménie
	CAT, CDPH
	
	
	CCPR, CESCR
	CERD*
	CEDAW, CRC
	
	

	Australie
	CEDAW, CRC
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CERD

	Autriche
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CERD*, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	

	Azerbaïdjan
	CEDAW, CRC
	
	
	
	CERD, CMW
	
	CAT*, CCPR, CESCR
	CDPH*

	Bahamas
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	
	CAT, CDPH
	
	CERD

	Bahreïn
	
	CCPR, CERD*, CESCR
	
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	

	Bangladesh
	
	CAT, CDPH
	
	CERD, CMW
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC

	Barbade
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	CDPH

	Belarus
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	CAT, CDPH
	
	CERD
	

	Belgique
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CERD*, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	

	Belize
	
	CERD, CMW
	
	CAT, CDPH
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC

	Bénin
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD, CMW
	
	
	CCPR, CESCR

	Bhoutan
	
	CEDAW, CRC
	
	
	
	
	
	

	Bolivie (État plurinational de)
	CAT, CDPH
	
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD, CMW
	
	CCPR, CESCR

	Bosnie-Herzégovine
	CEDAW, CRC
	
	CERD, CMW
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH

	Botswana
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	CCPR

	Brésil
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD

	Brunéi Darussalam
	
	
	CEDAW, CRC
	
	
	CDPH
	
	

	Bulgarie
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD*
	CCPR, CESCR
	
	

	Burkina Faso
	
	CERD, CMW
	
	
	CCPR, CESCR
	CRC*
	CAT, CEDAW*, CDPH
	

	Burundi
	
	CAT, CDPH
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD

	Cap-vert
	
	CERD, CMW
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC

	Cambodge
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	

	Cameroun
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT

	Canada
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	CCPR, CESCR
	

	République centrafricaine
	CERD
	
	CCPR, CESCR
	
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC

	Tchad
	
	CAT, CDPH
	
	CERD, CMW
	CRC*
	
	CCPR, CESCR
	CEDAW*

	Chili
	
	CEDAW, CRC
	
	
	CERD, CMW
	
	CCPR, CESCR
	CAT*, CDPH*

	Chine
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	
	CESCR

	Colombie
	
	CERD, CMW
	
	CAT, CDPH
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC

	Comores
	CERD
	
	
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	

	Congo (République démocratique du)
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	CAT, CDPH
	
	CERD

	Congo (le)
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD, CMW
	

	Îles Cook
	
	CEDAW, CRC
	
	
	CDPH
	
	
	

	Costa Rica
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	

	Côte d'Ivoire
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD

	Croatie
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	

	Cuba
	CEDAW, CRC
	
	
	CAT, CDPH
	
	CERD
	
	

	Chypre
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	

	Tchécoslovaquie
	CERD
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	

	Danemark
	CERD
	
	
	CRC
	CEDAW*
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH

	Djibouti
	
	CCPR, CESCR
	
	
	CAT, CERD*, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	

	Dominique
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	
	
	CCPR, CESCR
	CDPH*

	République dominicaine
	
	CAT, CDPH
	
	CERD*
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	

	Équateur
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	
	CERD, CMW
	CCPR*, CESCR*

	Égypte
	
	CEDAW, CRC
	
	CAT, CDPH
	
	CERD, CMW
	
	CCPR, CESCR

	Salvador (le)
	
	
	CERD, CMW
	
	CCPR, CEDAW*, CESCR
	
	CAT, CRC*, CDPH
	

	Guinée équatoriale
	CERD
	
	CAT, CDPH
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	

	Érythrée
	
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	CCPR, CESCR
	CAT*

	Estonie
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD

	Eswatini (Royaume d’)
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD

	Éthiopie
	
	
	CAT, CDPH
	CERD*
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	

	Fidji
	CAT, CDPH
	
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD, CMW
	
	CCPR, CESCR

	Finlande
	
	
	CCPR, CESCR
	
	
	CAT, CERD*, CDPH
	
	CEDAW, CRC

	France
	
	CAT, CERD*, CDPH
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	

	Gabon
	CEDAW, CRC
	
	CERD*
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	

	Gambie
	CRC
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW*, CERD, CMW
	
	CAT, CDPH

	Géorgie
	
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CERD*, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	

	Allemagne
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	CAT, CDPH
	
	CERD

	Ghana
	CAT, CDPH
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD, CMW
	

	Grèce
	
	CAT, CERD*, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	
	CCPR, CESCR
	

	Grenade
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	CCPR, CESCR
	

	Guatemala
	CEDAW, CRC
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CMW
	
	CAT, CDPH

	Guinée
	
	CCPR, CESCR
	
	
	CERD, CMW
	CRC*
	CAT, CDPH
	CEDAW*

	Guinée-Bissau
	CCPR, CESCR
	
	
	CERD, CMW
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC

	Guyane
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	CRC*
	CEDAW*
	CERD, CMW
	

	Haïti
	CERD
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	CDPH

	Saint-Siège
	CERD
	CRC
	
	
	
	
	CAT
	

	Honduras
	
	
	CCPR, CESCR
	
	
	CERD, CMW
	
	CAT, CEDAW*, CRC*, CDPH

	Hongrie
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH

	Islande
	CEDAW, CRC
	
	CAT, CDPH
	CERD*
	
	CCPR, CESCR
	
	

	Inde
	CERD
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	
	CDPH

	Indonésie
	
	CERD, CMW
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC

	Iran (République islamique d’)
	CDPH
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CRC
	
	

	Irak
	
	CCPR, CERD*, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	

	Irlande
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	

	Israël
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CERD
	

	Italie
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	

	Jamaïque
	CERD, CMW
	
	CEDAW, CRC
	
	
	
	CCPR, CESCR
	CDPH*

	Japon
	
	
	CCPR, CERD*, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	

	Jordanie
	
	CCPR, CERD*, CESCR
	
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	

	Kazakhstan
	CAT, CDPH
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	

	Kenya
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	

	Kiribati
	
	CAT, CDPH
	
	
	CEDAW, CRC
	
	
	

	Corée (République populaire démocratique de)
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	
	
	CDPH
	

	Corée (République de)
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	
	CAT, CDPH
	
	CERD

	Koweït
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	

	Kirghizistan
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD, CMW
	
	
	CCPR, CESCR
	CAT*, CDPH*

	République démocratique populaire lao
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	CAT, CDPH
	
	CERD
	

	Lettonie
	
	CEDAW, CERD*, CRC
	
	
	CAT, CDPH
	
	CCPR, CESCR
	

	Liban
	
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CAT
	

	Lesotho
	
	CERD, CMW
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC

	Liberia
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	

	Libye
	CERD, CMW
	
	CEDAW, CRC
	
	CAT, CDPH
	
	CCPR, CESCR
	

	Liechtenstein
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	CAT
	

	Lituanie
	
	CAT, CDPH
	CERD*
	CEDAW, CRC
	
	
	CCPR, CESCR
	

	Luxembourg
	
	CCPR, CERD*, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	

	Madagascar
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CMW
	CEDAW*, CRC*
	CAT, CDPH
	

	Malawi
	
	
	CERD, CMW
	
	CCPR, CESCR
	CEDAW*, CRC*
	CAT, CDPH
	

	Malaisie
	CEDAW, CRC
	
	CDPH
	
	
	
	
	

	Maldives
	
	
	CAT, CDPH
	CERD*
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	

	Mali
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	
	CERD, CMW
	CAT*, CDPH*

	Malte
	
	CAT, CERD*, CDPH
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	

	Îles Marshall
	
	CAT, CDPH
	
	CCPR, CERD*, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	

	Mauritanie
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	
	CERD, CMW
	CCPR*, CESCR*

	Maurice
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD

	Mexique
	
	CEDAW, CRC
	
	
	CCPR, CESCR
	
	
	CAT*, CERD, CMW, CDPH*

	Micronésie (États fédérés de)
	CEDAW, CRC
	
	
	
	
	
	
	CDPH

	Moldavie (République de)
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	CERD*
	
	CAT, CDPH
	

	Monaco
	
	CCPR, CERD*, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	

	Mongolie
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	
	CAT, CDPH
	
	CERD

	Monténégro
	CCPR, CESCR
	
	
	CAT, CDPH
	CERD*
	CEDAW, CRC
	
	

	Maroc
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW*, CERD, CMW
	
	CAT, CDPH
	CRC*

	Mozambique
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD, CMW
	
	CAT, CDPH
	
	CCPR

	Myanmar
	
	CEDAW, CRC
	
	
	
	
	CDPH
	CESCR

	Namibie
	
	
	CCPR, CESCR
	CERD*
	CEDAW, CRC
	
	CAT, CDPH
	

	Nauru
	
	
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	

	Népal
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC

	Pays-Bas
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	CAT, CDPH
	
	CERD

	Nouvelle-Zélande
	
	
	CCPR, CERD*, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	

	Nicaragua
	CERD, CMW
	
	CAT, CDPH
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC

	Niger
	CERD, CMW
	
	
	
	CCPR, CESCR, CRC*
	CEDAW*
	CAT, CDPH
	

	Nigéria
	
	
	CAT, CDPH
	
	CCPR, CESCR
	CRC*
	
	CEDAW*, CERD, CMW

	Niue
	
	
	
	
	CRC
	
	
	

	Norvège
	CAT, CDPH
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD

	Oman
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	CESCR

	Pakistan
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CERD*, CRC
	
	
	CCPR, CESCR
	

	Palau
	
	
	CRC
	
	
	
	CDPH
	

	Palestine
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD

	Panama
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD

	Papouasie–Nouvelle-Guinée
	CCPR, CESCR
	
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	CDPH
	

	Paraguay
	
	
	CERD, CMW
	
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	CAT*, CDPH*

	Pérou
	
	CERD, CMW
	
	CAT, CDPH
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC

	Philippines
	
	
	CCPR, CESCR
	
	
	CERD, CMW
	
	CAT, CEDAW*, CRC*, CDPH

	Pologne
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	

	Portugal
	
	CAT, CDPH
	CERD*
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	

	Qatar
	CAT, CDPH
	CERD*
	CEDAW, CRC
	
	
	CCPR, CESCR
	
	

	République de Macédoine du Nord
	CERD
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	

	Roumanie
	CAT, CDPH
	
	
	CEDAW, CERD*, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	

	Fédération de Russie
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD*
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	

	Rwanda
	CAT, CDPH
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD, CMW
	
	CEDAW, CRC
	

	Saint-Christophe-et-Niévès
	CERD
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	
	

	Sainte-Lucie
	CERD
	
	CEDAW, CRC
	
	
	
	
	CDPH

	Saint-Vincent-et-les-Grenadines
	CEDAW, CRC
	
	CERD, CMW
	
	
	
	CCPR, CESCR
	CAT*, CDPH*

	Samoa
	
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	
	CCPR

	Saint-Marin
	
	CCPR, CERD*, CESCR
	
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	

	Sao Tomé-et-Principe
	CERD, CMW
	
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	

	Arabie Saoudite
	
	CEDAW, CRC
	
	CAT, CDPH
	
	CERD
	
	

	Sénégal
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	CEDAW*
	CERD, CMW
	CRC*

	Serbie
	CEDAW, CRC
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CERD

	Seychelles
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CERD, CMW
	
	CEDAW, CRC
	

	Sierra Leone
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	CCPR, CESCR
	

	Singapour
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	
	CDPH
	

	Slovaquie
	
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CERD

	Slovénie
	
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CERD*, CRC
	
	
	CCPR, CESCR

	Îles Salomon
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	
	
	CESCR

	Somalie
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CERD
	CRC
	
	

	Afrique du Sud
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	

	Sud Soudan
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	
	CAT
	

	Espagne
	
	CEDAW, CERD*, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	

	Sri Lanka
	CERD, CMW
	
	CAT, CDPH
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC

	Soudan
	CCPR, CESCR
	
	
	CAT, CDPH
	
	CERD
	CRC
	

	Suriname
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH

	Suède
	CEDAW, CRC
	
	
	CAT, CDPH
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD

	Suisse
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	

	République arabe syrienne
	CAT, CDPH
	
	
	CEDAW, CRC
	
	
	CERD, CMW
	CCPR*, CESCR*

	Tadjikistan
	CERD, CMW
	
	CEDAW, CRC
	
	
	
	CCPR, CESCR
	CAT*

	Tanzanie (République unie de)
	CERD
	CDPH
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	

	Thaïlande
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD

	Timor-Leste
	
	CAT, CDPH
	
	CERD, CMW
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC

	Togo
	CEDAW, CRC
	
	
	CERD, CMW
	
	
	CCPR, CESCR
	CAT*

	Tonga
	
	CERD
	
	
	CRC
	
	
	

	Trinidad and Tobago
	
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CDPH
	

	Tunisie
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	CCPR, CESCR

	Turquie
	
	CERD, CMW
	
	
	CAT, CEDAW*, CDPH
	
	
	CCPR, CESCR, CRC*

	Turkménistan
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	

	Tuvalu
	
	CEDAW, CRC
	
	CDPH
	
	
	
	

	Ouganda
	CERD, CMW
	
	
	CAT, CDPH
	CRC*
	CEDAW*
	CCPR, CESCR
	

	Ukraine
	
	CEDAW, CERD*, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	

	Émirats arabes unis
	
	CEDAW, CRC
	
	CAT, CDPH
	
	CERD
	
	

	Royaume-Uni de Grande-Bretagne et Irlande du Nord
	
	CERD*
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	

	États-Unis d’Amérique
	CERD
	
	
	
	
	
	CAT
	CCPR

	Uruguay
	
	
	
	CERD, CMW
	
	CAT, CDPH
	
	CCPR, CEDAW*, CESCR, CRC*

	Ouzbékistan
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	

	Vanuatu
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	
	
	
	CCPR

	Venezuela (République bolivarienne du)
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD, CMW
	
	CCPR, CESCR

	Vietnam
	CERD
	
	CAT, CDPH
	
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	

	Yémen
	CEDAW, CRC
	
	CERD
	
	CCPR, CESCR
	
	CAT, CDPH
	

	Zambie
	CAT, CDPH
	
	
	CCPR, CESCR
	
	CEDAW, CRC
	
	CERD

	Zimbabwe
	
	CEDAW, CRC
	
	CCPR, CESCR
	
	CERD
	CDPH
	





Option nº3 pour le calendrier d’examen prévisible sur 8 ans
Modèle de regroupement complet - CCPR/CESCR

	Organe conventionnel
	CCPR
	CESCR

	2024
	BHS, BLR, COG, CRI, CYP, GNB, HRV, ITA, KEN, KHM, KWT, LAO, MNE, NPL, PNG, PRK, SDN, SOM, SYC, TKM, UZB, ZAF
	BHS, BLR, COG, CRI, CYP, GNB, HRV, ITA, KEN, KHM, KWT, LAO, MNE, NPL, PNG, PRK, SDN, SOM, SYC, TKM, UZB, ZAF

	2025
	BEL, BHR, BRB, COD, DEU, DJI, GIN, GUY, IRA, JOR, LIE, LUX, MCO, MDA, MLI, MUS, NLD, PAN, RUS, SMR, SWZ, THA
	BEL, BHR, BRB, COD, DEU, DJI, GIN, GUY, IRA, JOR, LIE, LUX, MCO, MDA, MLI, MUS, NLD, PAN, RUS, SMR, SWZ, THA

	2026
	AFG, AUT, CAF, CZE, FIN, GHA, HND, IND, IRN, ISR, JPN, KAZ, KOR, MAR, MDG, MKD, MNG, NAM, NZL, PHL, RWA, SEN
	AFG, AUT, CAF, CZE, FIN, GHA, HND, IND, IRN, ISR, JPN, KAZ, KOR, MAR, MDG, MKD, MNG, NAM, NZL, PHL, RWA, SEN

	2027
	ARM, AUS, BDI, CPV, ESP, GAB, GEO, GMB, GTM, HTI, IDN, LBN, LSO, MHL, NOR, SRB, SVK, TTO, TZA, UKR, ZMB, ZWE
	ARM, AUS, BDI, CPV, ESP, GAB, GEO, GMB, GTM, HTI, IDN, LBN, LSO, MHL, NOR, SRB, SVK, TTO, TZA, UKR, ZMB, ZWE

	2028
	ALB, ATG, BFA, CHE, DOM, DZA, ETH, FRA, GBR, GNQ, IRL, LBR, MEX, MLT, MWI, NER, NGA, POL, PRT, SLV, STP, YEM
	ALB, ATG, BFA, CHE, DOM, DZA, ETH, FRA, GBR, GNQ, IRL, LBR, MEX, MLT, MWI, NER, NGA, POL, PRT, SLV, STP, YEM

	2029
	ARG, BGD, BGR, BIH, BLZ, BRA, CIV, CMR, COL, DNK, EST, HUN, ISL, LKA, NIC, PER, PSE, QAT, ROU, SUR, SWE, TLS
	ARG, BGD, BGR, BIH, BLZ, BRA, CIV, CMR, COL, DNK, EST, HUN, ISL, LKA, NIC, PER, PSE, QAT, ROU, SUR, SWE, TLS

	2030
	AZE, CAN, CHL, DMA, ERI, GRC, GRD, JAM, KGZ, LBY, LTU, LVA, MDV, PAK, PRY, SLE, TCD, TGO, TJK, UGA, VCT, VNM
	AZE, CAN, CHL, DMA, ERI, GRC, GRD, JAM, KGZ, LBY, LTU, LVA, MDV, PAK, PRY, SLE, TCD, TGO, TJK, UGA, VCT, VNM

	2031
	AGO, AND, BEN, BOL, BWA, ECU, EGY, FJI, MOZ, MRT, SVN, SYR, TUN, TUR, URY, USA, VEN, VUT, WSM
	AGO, BEN, BOL, CHN, ECU, EGY, FJI, MMR, MRT, OMN, SLB, SVN, SYR, TUN, TUR, URY, VEN






Option nº3 pour le calendrier d’examen prévisible sur 8 ans
Modèle de regroupement complet– CEDAW/CRC

	Organe conventionnel
	CEDAW
	CRC

	2024
	AFG, AUS, AZE, BIH, CUB, DMA, DZA, FSM, GAB, GTM, HUN, IRL, ISL, ISR, KOR, LBR, MNG, MYS, SRB, SUR, SWE, TGO, VCT, YEM
	AFG, AUS, AZE, BIH, CUB, DMA, DZA, FSM, GAB, GMB, GTM, HUN, IRL, ISL, ISR, KOR, LBR, MNG, MYS, SRB, SUR, SWE, TGO, VCT, YEM

	2025
	AND, ARE, BTN, CHL, CMR, COK, EGY, ESP, GEO, KGZ, LBN, LVA, MEX, MMR, MOZ, SAU, SGP, SLB, SSD, SVK, TTO, TUV, UKR, ZWE
	AND, ARE, BTN, CHL, CMR, COK, EGY, ESP, GEO, KGZ, LBN, LVA, MEX, MMR, MOZ, SAU, SGP, SLB, SSD, SVK, TTO, TUV, UKR, VAT, ZWE

	2026
	AGO, BEN, BGR, BHS, BLR, BRN, CAN, CHE, CHN, CIV, ERI, GBR, GRD, JAM, LAO, LBY, LCA, POL, PRK, QAT, SLE, STP, TJK, VUT
	AGO, BEN, BGR, BHS, BLR, BRN, CAN, CHE, CHN, CIV, ERI, GBR, GRD, JAM, LAO, LBY, LCA, PLW, POL, PRK, QAT, SLE, STP, TJK, VUT

	2027
	BOL, BRA, BRB, BWA, COD, DEU, ECU, EST, FJI, GRC, LIE, LTU, MDA, MLI, MRT, NLD, OMN, PAK, PNG, PSE, ROU, SYR, TUN, VEN
	BOL, BRA, BRB, BWA, COD, DEU, DNK, ECU, EST, FJI, GRC, LIE, LTU, MDA, MLI, MRT, NLD, OMN, PAK, PNG, PSE, ROU, SYR, TUN, VEN

	2028
	ALB, COG, CYP, DNK, GHA, HRV, IND, ITA, KAZ, KHM, KIR, KNA, KWT, MAR, MDV, NAM, PRY, SLV, SVN, TUR, UZB, VNM, WSM, ZAF
	COG, CYP, GHA, GUY, HRV, IND, ITA, KAZ, KHM, KIR, KNA, KWT, MDV, NAM, NER, NIU, PRY, SVN, TCD, TON, UGA, UZB, VNM, WSM, ZAF

	2029
	ARM, BDI, BEL, GMB, GUY, HTI, IRA, LUX, MCO, MDG, MHL, MNE, MUS, MWI, NER, NOR, NRU, PAN, SEN, SWZ, THA, TZA, UGA, ZMB
	ARG, ARM, BDI, BEL, BFA, GIN, HTI, IRA, IRN, LUX, MCO, MDG, MHL, MNE, MUS, MWI, NGA, NOR, NRU, PAN, SOM, SWZ, THA, TZA, ZMB

	2030
	ATG, AUT, BFA, BHR, COM, CRI, CZE, DJI, DOM, ETH, FRA, GNQ, JOR, JPN, KEN, MKD, MLT, NZL, PRT, RUS, RWA, SMR, SYC, TKM
	ATG, AUT, BHR, COM, CRI, CZE, DJI, DOM, ETH, FRA, GNQ, JOR, JPN, KEN, MKD, MLT, NZL, PRT, RUS, RWA, SDN, SLV, SMR, SYC, TKM

	2031
	ARG, BGD, BLZ, CAF, COL, CPV, FIN, GIN, GNB, HND, IDN, LKA, LSO, NGA, NIC, NPL, PER, PHL, TCD, TLS, URY
	ALB, BGD, BLZ, CAF, COL, CPV, FIN, GNB, HND, IDN, LKA, LSO, MAR, NIC, NPL, PER, PHL, SEN, TLS, TUR, URY






Option nº3 pour le calendrier d’examen prévisible sur 8 ans
Modèle de regroupement complet - CERD/CMW

	Organe conventionnel
	CERD
	CMW

	2024
	ATG, CAF, COM, CZE, DNK, GNQ, HTI, IND, JAM, KNA, LBY, LCA, LKA, MKD, NER, NIC, STP, TJK, TZA, UGA, USA, VAT, VNM
	JAM, LBY, LKA, NER, NIC, STP, TJK, UGA

	2025
	BFA, BHR, BLZ, COL, CPV, ESP, FRA, GBR, GRC, IDN, IRA, JOR, LSO, LUX, LVA, MCO, MLT, PER, QAT, SMR, TON, TUR, UKR
	BFA, BLZ, COL, CPV, IDN, LSO, PER, TUR

	2026
	ALB, ARG, BIH, CRI, DMA, DZA, GAB, HUN, IRL, JPN, KEN, LBR, LTU, MWI, NPL, NZL, PRT, PRY, SLV, SUR, TKM, VCT, YEM
	ALB, ARG, BIH, DZA, MWI, PRY, SLV, VCT

	2027
	BEL, BGD, CMR, DOM, ETH, GEO, GNB, ISL, KGZ, MDV, MHL, MOZ, NAM, PAK, ROU, RUS, SGP, SLB, SSD, TCD, TGO, TLS, URY
	BGD, GNB, KGZ, MOZ, TCD, TGO, TLS, URY

	2028
	AGO, ARM, AUT, AZE, BEN, BGR, CAN, CHL, CHN, DJI, ERI, GIN, GRD, IRN, MAR, MDA, MDG, MNE, RWA, SLE, SOM, SVN, SYC
	AZE, BEN, CHL, GIN, MAR, MDG, RWA, SYC

	2029
	AND, ARE, BOL, BRB, BWA, CUB, EGY, FIN, FJI, GMB, GTM, HND, LBN, LIE, OMN, PHL, PNG, SAU, SDN, TTO, TUN, VEN, ZWE
	BOL, EGY, FJI, GMB, GTM, HND, PHL, VEN

	2030
	AFG, BLR, CHE, COG, CYP, ECU, GHA, GUY, HRV, ISR, ITA, KAZ, KHM, KWT, LAO, MLI, MRT, POL, SEN, SYR, UZB, ZAF
	COG, ECU, GHA, GUY, MLI, MRT, SEN, SYR

	2031
	AUS, BDI, BHS, BRA, CIV, COD, DEU, EST, KOR, MEX, MNG, MUS, NGA, NLD, NOR, PAN, PSE, SRB, SVK, SWE, SWZ, THA, ZMB
	MEX, NGA





Option nº3 pour le calendrier d’examen prévisible sur 8 ans
Modèle de regroupement complet - CAT/CDPH

	Organe conventionnel
	CAT
	CDPH

	2024
	AGO, ARM, BEN, BGR, BOL, CAN, CHE, CHN, CIV, FJI, GHA, GRD, KAZ, NOR, POL, QAT, ROU, RWA, SLE, SYR, VUT, ZMB
	AGO, ARM, BEN, BGR, BOL, CAN, CHE, CHN, CIV, FJI, GHA, GRD, IRN, KAZ, NOR, POL, QAT, ROU, RWA, SLE, SYR, VUT, ZMB

	2025
	BDI, BGD, BRA, BWA, DOM, ECU, EST, FRA, GRC, KIR, LTU, MHL, MLT, MRT, OMN, PAK, PRT, PSE, TCD, TLS, TUN, VEN
	BDI, BGD, BRA, BWA, DOM, ECU, EST, FRA, GRC, KIR, LTU, MHL, MLT, MRT, OMN, PAK, PRT, PSE, TCD, TLS, TUN, TZA, VEN

	2026
	ATG, COG, CYP, ETH, GNQ, HRV, ISL, ITA, KHM, KNA, KWT, LKA, MDV, NGA, NIC, SOM, SVN, SYC, UZB, VNM, WSM, ZAF
	ATG, COG, CYP, ETH, GNQ, HRV, ISL, ITA, KHM, KNA, KWT, LKA, MDV, MYS, NGA, NIC, SOM, SVN, SYC, UZB, VNM, WSM, ZAF

	2027
	AND, ARE, BEL, BLZ, COL, CUB, EGY, GUY, IRA, LUX, MCO, MNE, MUS,
NRU, PAN, PER, SAU, SDN, SWE, SWZ, THA, UGA
	AND, ARE, BEL, BLZ, COL, CUB, EGY, GUY, IRA, LUX, MCO, MNE, MUS, NRU, PAN, PER, SAU, SDN, SWE, SWZ, THA, TUV, UGA

	2028
	AFG, AUT, BHR, BLR, COM, CRI, CZE, DJI, ISR, JOR, JPN, KEN, LAO, LBY, LVA, MKD, NZL, RUS, SEN, SMR, TKM, TUR
	AFG, AUT, BHR, BLR, COK, COM, CRI, CZE, DJI, ISR, JOR, JPN, KEN, LAO, LBY, LVA, MKD, NZL, RUS, SEN, SMR, TKM, TUR

	2029
	AUS, BHS, CAF, COD, CPV, DEU, ESP, FIN, GAB, GEO, GNB, IDN, KOR, LSO, MNG, MOZ, NLD, NPL, SRB, SVK, UKR, URY
	AUS, BHS, BRN, CAF, COD, CPV, DEU, ESP, FIN, GAB, GEO, GNB, IDN, KOR, LSO, MNG, MOZ, NLD, NPL, SRB, SVK, UKR, URY

	2030
	ALB, AZE, BFA, DZA, GBR, GIN, IRL, LBN, LBR, LIE, MAR, MDA, MDG, MWI, NAM, NER, SLV, SSD, STP, USA, VAT, YEM
	ALB, BFA, DZA, GBR, GIN, IRL, LBR, MAR, MDA, MDG, MMR, MWI, NAM, NER, PLW, PNG, PRK, SGP, SLV, STP, TTO, YEM, ZWE

	2031
	ARG, BIH, CHL, CMR, DNK, ERI, GMB, GTM, HND, HUN, KGZ, MEX, MLI, PHL, PRY, SUR, TGO, TJK, VCT
	ARG, AZE, BIH, BRB, CHL, DMA, DNK, FSM, GMB, GTM, HND, HTI, HUN, IND, JAM, KGZ, LCA, MEX, MLI, PHL, PRY, SUR, VCT







Modèle de regroupement complet
[image: A chart of different colors
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	Organe conventionnel
	2024
	2025
	2026
	2027
	2028
	2029
	2030
	2031

	 CAT
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	19

	1-Rapports en attente
	4
	4
	3
	4
	11
	4
	6
	7

	2-Rapports initiaux en retard
	4
	3
	3
	3
	3
	4
	3
	4

	3-Rapports périodiques en retard
	7
	5
	8
	5
	5
	6
	8
	2

	4-Prochains rapports
	7
	10
	8
	10
	3
	8
	5
	6

	 CCPR
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	19

	1-Rapports en attente
	1
	1
	2
	2
	4
	1
	2
	3

	2-Rapports initiaux en retard
	2
	
	
	
	1
	1
	1
	1

	3-Rapports périodiques en retard
	4
	2
	3
	5
	3
	1
	5
	2

	4-Prochains rapports
	15
	19
	17
	15
	14
	19
	14
	13

	 CEDAW
	24
	24
	24
	24
	24
	24
	24
	21

	1-Rapports en attente
	2
	3
	2
	4
	3
	
	3
	2

	2-Rapports initiaux en retard
	1
	
	
	
	
	
	1
	

	3-Rapports périodiques en retard
	10
	6
	11
	9
	8
	12
	10
	10

	4-Prochains rapports
	11
	15
	11
	11
	13
	12
	10
	9

	 CERD
	23
	23
	23
	23
	23
	23
	22
	23

	1-Rapports en attente
	
	7
	5
	3
	4
	5
	5
	4

	2-Rapports initiaux en retard
	5
	1
	2
	3
	3
	
	
	

	3-Rapports périodiques en retard
	10
	9
	8
	8
	11
	11
	6
	8

	4-Prochains rapports
	8
	6
	8
	9
	5
	7
	11
	11

	 CESCR
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	22
	17

	1-Rapports en attente
	3
	1
	4
	2
	6
	4
	2
	1

	2-Rapports initiaux en retard
	6
	1
	1
	3
	3
	3
	5
	3

	3-Rapports périodiques en retard
	5
	8
	11
	9
	6
	4
	8
	8

	4-Prochains rapports
	8
	12
	6
	8
	7
	11
	7
	5

	 CMW
	8
	8
	8
	8
	8
	8
	8
	2

	1-Rapports en attente
	
	
	
	1
	1
	1
	
	

	2-Rapports initiaux en retard
	2
	1
	1
	1
	
	2
	1
	

	3-Rapports périodiques en retard
	4
	1
	
	3
	2
	1
	3
	

	4-Prochains rapports
	2
	6
	7
	3
	5
	4
	4
	2

	 CRC
	25
	25
	25
	25
	25
	25
	25
	21

	1-Rapports en attente
	4
	3
	5
	3
	6
	5
	4
	6

	2-Rapports initiaux en retard
	7
	5
	6
	5
	8
	5
	8
	4

	3-Rapports périodiques en retard
	3
	8
	5
	9
	3
	6
	
	4

	4-Prochains rapports
	11
	9
	9
	8
	8
	9
	13
	7

	 CDPH
	23
	23
	23
	23
	23
	23
	23
	23

	1-Rapports en attente
	9
	2
	7
	9
	7
	4
	8
	6

	2-Rapports initiaux en retard
	4
	2
	7
	3
	3
	7
	5
	6

	3-Rapports périodiques en retard
	2
	3
	4
	3
	3
	1
	1
	

	4-Prochains rapports
	8
	16
	5
	8
	10
	11
	9
	11
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